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TENU À PAU 
Les 16, 17. 1% et 19 Octobre 1913 
Prix : 50 Centimes  ! 


À Paris, au Siège du Comité Exécutif 


9, rue de Valois, 9 
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Radical et Radical-Socialiste 


Les 16, 17, 18 et 19 Octobre 1913. 


SÉANCE PRÉPARATOIRE 


Jeudi matin, 146 Octobre 1913 


La séance est ouverte à 10 heures par M. F. Cäahen, 
Vi e-président 


du Buréau. 


du Comité Executil. assisté des meribres 


[1 est procédé au tirage au sort des Commissions de 
vérification des BOUVOIrS e! des LillallCes. 


Le président invite ces commissions à se réunir jrmmé: 
diatement. 


L,1 seance est levée q midi. 
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ERP 
SÉANCE D'OUVERTURE | ‘4 


Jeudi 146 Octobre après midi. 


} 


La séance est ouverte, à 2 heures, par M. Ch. Debierr 
sénateur, vice-président du Comité Exécutif, assisté des 
membres du Bureau en exercice : MM. Béepmale, sénateur 
dela Haute-Garonne ;] ouffandeau,député de l'Oise; Dou- 
mergue, sénateur du Gard; Herriot, sénateur du Rhône; | 
Perchot. sénateur des Basses-Alpes; Trouillot, sénateur À 
du Jura: Chabanne (Seine); A. Chevalier (Manche): 
Estier (Bouches-du-Rhône); Feuga (Haute-Garonne); 
Lévy-Ullman (Pas-de- ‘alais): Lucien Victor-Meunier 
(Vendée): Michel Milhaud (Seine), vice-présidents; 
MM. Binet, député de la Creuse; Félix Chautemps, 
député de la Savoie; Dusevel, député de la Somme; 
Javal, député de NL FoAne: Peytral, député des Hautes- 
Alpes; Schmidt, député des Vosges; Ternois, député de 
la Somme: Viard, député de la Haute-Marne; Richard 
de Burgue [Corse |: Dauthy (Indre); Laton (Far 
Lièvre (Meuse); Livet (Ariège): L. Muller (Seine-Infé- 
rieure); Vollaeys (Nord), secrétaires: Henri Cosnier, 
trésorier. | 

M. Cu. DEeBterrEe donne | 
Ferron, président de la féd 


Racces-Pvrénées 
BHASsSes-Fvréernées. 
æ 


btil tt ff. th. 24 


a parole à M. Marie-Georges 
ération départ ementale des 


| DISCOURS DE M. Marie-Georges FERRON 
PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION 
DES BASSES-PYREÈNEÉES 


M. MaARIE-GEORGES FERRON. 
Citoyens, 

| Permettez-moi de vous donner lecture de la lettre Sui- 
| vante que m'a adressée M. Emile Combes, président du 
| | Comité Exécutil 

Pons, Le 10 octobre 19153. 
| 3 A 
{ « Mon cher président, 

J'ai le très vif regret de ne pouvoir prendre part 
au congrès de Pau et si j'ai tardé p de qu'il ne convenall 
peut-être à vous l'écrire, c’ést que votre lettre si affec- 
| tueuse et si émouvante par sa sincérité m'avait remué 
jusqu'au fond de Fame. 
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Quelque culrasse que | ale du mettre au tour de 
ma poitrine, pour accomplir en toute tranquillité de 
cœur, au milieu des attaques les plus forcenées qu'un 
chef de gouvernement al! Jamais ae la tache si 
urgente et Si difficile qu'une loi supérieure, la loi du pro- 
gres; lui avait réservée, 16 suis autant ei plus QUE per- 
SUILILC sensible aux émotions intérieures que PFovoque 
en moi l'accent d’une parole amie. Je dois sans doute cel 
‘tat d ame A ma vie pl ubfque ne laisse pas soupçon- 
ner, d IMUIE UE 191 6, da MON éducation premiè ré, d “el Le Pr dl'- 
ticulari é que je suis né el que Jj' ai vécu les années de mon 


entance el Les première sannées de ma Jet Iineésse er pleine 


Campag ne ou peu s’en faut, dans ce que vous nomme, 
dans votre lettre, un bourg écarté; que ] a pris de la 
sorte, des la premiere heure de mon existence, la dou 
habitude de chercher dans la vie de famille, dans l'inti 
mité de ses affections, comme aussi dans les effusions de 
l'amitié une compensation aussi certaine que conso- 
lante aux déboires et aux avanies de l'extérieur 

Je L16 HS voire lettre. mon cher président, pour NE 
Le ces pr "ECICUS CE compensations. Vous btes et vous res- 
Lez Combist e, m éCcrivez-VOuSs, avec vos compagnons 
(d'armes. parce que Le combismeé résume Dour VONE 
l'ensemble de rélormes en tout gerire qui étaient dans 
les cerveaux de nos ouvriers et de nos campagnards, : 
l'époque même où je me suis efforcé de les réaliser ave: 
un dévouement et un désintéressement absolus. 

Je vous remercie bien amicalement de vos décla: 
rations et de votre témoignage de fidéhté à la doctrine 
politique quinous est commune. Au surplus, sachez bien. 
vous et vos amis. que «1 la réaction affecte pour Ho 
pontique une rs et un mépris aussi vains dans leur: 
eflets UC "idic 11 € d : LILS leu e EXP ‘es GSTOTT . F  Jusi LC Fe im: | - 
nente des CHoges nous vengera dans l'avenir des injures 
et des dédains intéressés du present. Dites bien à vos 
amis et compagnons, mon cher président, que si Je ne 
sus pas ce GOT ps avec eUX, di CGONLTES de P all. \'y cerai 
sprit et de cœur du premier Jour au dernier el que 
: ap plaudirai de loin à toutes les décisions du congrès 
qui seront de nature à nous carantir pour la recons- 


Litution du bloc de gauche contre les efforts combinés 


de LOULES les réactions. 


\greez, mon cher president, en retour de otre 


démarche aflectueuse. l'assurance d une sympa hie AUSSI 


vive QUE SINCere, 
bien A VOUS. 
ÉMILE COMBES, » 


ds K 
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(L a lecture de cette lettre est accuerllie par des applau- 
disseme nis NoUrrLs et des Cris VE pété S de PS LVe ( ‘ombes.) 

M. MARIE-GEORGES FERRON. — Je dois vous dire 
qu au l'ECU de cette lettre. 16 nie SIIS réndu à Poris 

































pour tenter auprès de notre érinent président unë 
suprème démärche. 

J'ai den nl échoué et M. Combes m'a 
chargé encore de vous APPULrS son salut 


" F 
Ÿ 
Cordial EL (AG 


vous dire combien de cœur cd esprit Il était avec HOlS. 
( Lpplaudissemn: nis ununtmes. } 
Citovens. 
Fine | £ pt Ut | i ‘ 
+) cd | LE: trés orand honneur (1 k LUUtis MAL TS | 


bienvenue au nom des militants béarnais € L basques dé 
la Fédération radicale et radicale rate te des Baëers: 
Pyrénées. Nous sümmes heureux de votes receVoir dans 
notre département et dans la ville de Pau, vous qui, de 
tous les points dé France, êtes aGCOoUTuS pour uné dc! ion 
Commune el léconde de démocratie. 


















>: re éminents qui êtes l'orgueil de notre 
parti, Journalistes remarqués dans la grande presse de 
Paris et’dé Province, présidents de Fédérations lépar- 
| cementales. elus des Cantons et des € ommune s dé lécués 
de nos groupements, cheminots qui n'avez pas craint 
d' Oréaniser VOS syndicats Eu blie dains en face des sy hi: 
Cats Cléricaux, VOUS tous qui, dans votre sphéré grande 
où petite, par la parole, par la plume. par une propa- 
bande de tous les Jours ét de toutes les heures, luttez 
avec url Courage tenace pour 16 triomphe de nos idées. 
he réCéVEZ UN accueil également cordial. Laissez-nous auksi 
fl vous dire Notre herté de ce que notré. beth ceû de Pañü 
abrite durant Ces jours qui seront des dates dans | 
l A PEGE politique d de la troisié ne République, VOS acti- | 
| vil es ; diverse $ EC Coordonrét 10 { Æpplaudissements. ) 
! Le ss radicaux e! rAdicaux-socialistes des Bassés-Pvyré- | 
nées né sont pas inidignes dé l'honneur qué vüus leur | 
| laités aujourd'hui: comme vous. ils où! eu À lutter contre 
s une réaction qui n'a pas désärmé: ils ont et aussi à 
Ë Souflrir de certaines Iné EHOAES d’apaisement {Trés DEfs 
j PA DAERES. ) QUI, tés pe iGtés MuniIc ip: tUX. Se son! 
| tendus t'Op Souvent dans d’ autre Sp héères politiques. 
1 Car dans notre 'ÉDIOIT, OT GConnals sait |’: tpalsemen | 
; bien longtemps avant l’évangile de Saint-Chamond. 
(Applaudisséements.) Notre premier apaisé, CG es 
| Henri IV: il ae le moyen de l'être. même en 
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sat entrer dans Tes murs de sa future capitale d'impor- 
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Lants convois de vivres, Mais les Parisiens d'alors lui LE 
DÉPeEee siscantiée: Île ITA res l'’auiourd'hui Il 

en 6éLAalent reCOILIIAISSAILLS , Es CIETICAUX { AU | OUT ILUL 1 ui 
TS f lat Tr fl 

LOT ETI TI {ll Hios CoONCCSSIOIlS CI LES GX DIOILEI { VILIQUE- IE 
; f . J Fr Le |) y le 

T1 TL f ris {l HN HEC HL LSSCFLE Fat à } Ï Le IIIdil Q: 

T& [ ET (es : 1 


rs qu Henri IV, pour apaiser ses adver- | 


fut réduit à abandonner Île protestantisme 
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our lé catnolncisme de MEIRE QU UN T4 Bearnals 


LE l 
sur: , 
Ù à " ‘ Ï ji 1... : L \ T ya [a ” j J T° » 1 
Bernadoite, (LL | cl CL DIU LEA (HLCIHE 'péral lof El CILS , 
; i f f j d j . | . 
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121 1 , 
un que luttent sans alla nos militants béarnails £ 
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Au moment où vont. Commencer vos Lravaux, voulez- 


l | | ‘ IT a Fr 
vous me permettre de vous rappeler 18 SOUVENIF Q UN e 
. 1 } 
* : ! n 1 Es j ” | Lan à Les. LL. : 5 
autre conerés. À l'heure présente ou 1€ D'aLri0 CISTILE 
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lIants ae A Révolution parail suspect aux AESCEIL- 
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É on fr ro 

‘dant . des errigres 1 des Chouans | | LS Œp DLUULSSE k 

ts.) il est bon de ne pas laisser oublier l'attitude qui | 


parti s’enorgueillit à bon droit d'avoir eue à 


| Nancy, à deux pas de la frontière, les socialistes l | 


avec lesquels NOUS dy 1ons collaboré a ans l'E léconde FER 
du Bloc. les socialistés, nos allés d’hier et peut-être de dy 
demain ({Applaudissements.) avaient commis contre Île ke 
devoir patriotique des imprudences si gravés qu elles j 
:  s : Ts : UE 

nous élaient apparues comme de véritables blasp he mes | 
Vous nous sommes rendus dans cette ville en pie ux pel ï 
“Inage, pour proclamer notre amour de la France immor- fl 
elleet sacrée. Nousl'avonsfait, sachant que notre attitude k 
ILOU iudrait des représailles. rer cr ant nos intérêts élec - LA 
LOraux, fidèles seulement à nos traditions et à nos devoirs. in 
\iais alors nous dAVOILS pense ét sur » point 105 idées k 
non! Hrds changé Que [a République etai! dos D 
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notre action? Ge qui caractérise notre race, c'est un haut 
idéalisme contrôlé par le jugement, c'est l'amour de 
cimes el l’érude rationnelle des chemins qui y conduisent. 
es l'enthousiasme Vivace et irémissan! n étélgnal 
pas la lucidité de l'esprit qui raisonne. 
Nous, radicaux et radicaux socialistes. nous formons 
un parti généreux et équitable. Penchés sur les misères 


Injustes et sur les inégalités sociales inadmissibles. nous | 
voulons les [aire en NOUS V travaillons Erdr [a | 
création et l'application de réformes démocratiques | 
proiondes et hardies qui ne s'arréteront même pas à la 

barrière du salariat. Mais nous pensons que ce serail | 
Corminetire ure Imprudence * peut-être aussi que ce | 
serait limiter nos horizons que de vouloir gouverner un | 


immense pays avec l'énorme D are de SES travaux. 
avec la variété de ses cultures avec le particularisme de 
ses régions, suivant la rigueur intangible de la formule 
01le Gtiviste. 

NOUS sommes proiondément attachés à la grande 
cause du pacifisme et Nous Sommes heureux qu'un grand 
nombre de nos parlementaires ait osé, sous les raïlleries 
de ceux dont le S epticisme ad œlacé Le CCGUT et SOUS les 
ou l'ASes de ceux dont 1a passion a laussé le lugément, | 
ébaucher avec l'élite démocratique d'un Pays voisin 
une œuvre de concorde et de paix. Mais nous savons 
que tant que les peuples ne seront pas les maîtres 
absolus de leurs destinées. que tant qu une éducation 
Hérnauonale ne sera pas faite. que tant qu'une puis- 
sante organisation arbitrale ne se sera pas substituée aux 
roueries des diplomates, aux caprices et à la nervosité | 
des princes, aux manœuvres des spéculateurs (Applau- 
dissements.), nous devons être prêts à assurer la défense 
du territoire et de l'honneur de la Frañce, non seulement 


parce qu'elle es Re 'atrie, mais enc ore parce qu elle 
lut, est et restera le berceau des idées de weénérosité el | 
de liberté. Nous CS SNL la défense de son ter- | 
ritoire et de son honneur et pour cela, mettre à sa dis- 

position des forces militaires, d'autant plus prètes à | 
vaincre qu'elles s'éloigneront davantage de la routine | 


des armées de métier pour se rapprocher davantage de 
la nation armée. ({Applaudissements.) 

Nous sommes partisans de la justice électorale et des 
droits des minorités. adversaires implacables de la 
iraude, de la pression et de la corruption, mais nous | 
ne voulons point abandonner de saité de cœur, bruta- | 
lement, sans préparation, sans transition, un scrutin 
auquel là République doit tant de victoires pour Jui 
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substituer un mode de votation IHCOTLILU . Complexe p{ 
mystérieux, dont la justice théorique se traduirait sou- 
VOCIIL CI Iniquités ani Que les électeurs ne seront pas 
lamiliarisés avec l'algèbre et les logarithmes. {Longs 
a p pla udiLssements, SUT U tres PC nd nombre de bancs: 
CPLS { bas la R. P.!) 

Nous voulons un impôt sur le revenu qui consacre une 
relonte complète de notre système fiscal, mais nous 
nous rendons COoMpLre qu'il ser all illusoire s'1l n était pro- 
sressil, avec de larges dégrèvi ments à la base. et qu'il 
constituerait une duper] le S'1l n'ét t établi ; sur la décla- 
ration contrôlée. 

Nous sommes partisans de toutes les Dbertés: liberté 
de Dresse, hiberté de: réunion. liberté d'association. 
mais quand, au nom de la hberté. on veut fausser l esprit 
des jeunes générations, leur inculquer les vieilles ran- 
cœurs des partis déchus; quand, au nom de la liberté, 
on mêne contre les pionniers de l'idée laïque la cam- 
pagne la plus ignominieuse de Lénigrement, d'outrages, 
de boycottage, d'excitations parfois écoutées à l'assassi- 
nat; quand des hommes qui passent pour les princes ce 
lettres rss s’abaissent à lancer contre « Maïîti 
\liboron des cÀ LU 5 QUE Homais eùû! rouUL1 soit 
contre les Note and, Dar tous les procédés, (}]1 
cherche à embrigader notre Jeunesse sous les bannière 


k 
{ 


ire que de semblables libertés ne son! Que Les INasques 
du plus hideux fanatisme. fVifs applaudissements.) 

AINSI. en toutes Cilreonstances. qu'il Ss ATISSE ‘le Justice 
Sociale, de paix internationale, de probité fisc: ile et élec- 
torale, d'enseignement, apparaissent .d: alls Le | Dr'OgTAaImIne 
et dans l’action de notre parti, ce Le qualités 
maîtresses de l'idéalhisme réfléchi, ce merveilleux mé- 
lange de reve él d'esprit PI ‘atique qui sont l'honneur 


] } Dent dire LS 4 sul | er | «+ Ti 
Le Rome. nous avons le droit de pensér. le devoir di 
L 


de la race francaise. 

Il est donc très naturel que la démocratie urbaine et 
rurale ait en toute circonstance manifeste pour notre 
D iv il. pour ceux qui se réclament de sa doctrine et de 
OIL pProgramimÆe un enthousiasme et une s\ [EL Ed | hie qui 
ne se sont jamais démentis, ét si les radicaux et les 
radicaux-socialistes n’ont point dans les Conseils di 
gouvernement, dans la direction politique du pays, la 
part prépondérante à laquelle ils auraient droit, € es 
qu'un manque d'organisation et de discipline s est Jus 
qu ici fait sentir dans nos rangs. f Fifs applaudissements.)} 

Ce ongres aura ac compli uné œuvre excellente el 
Dre S'il coordonne les eflorts de tous nos mil- 
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tants, s'il réglemente l'action de nos élus, s’il fixe à tous 
ceux qui se réclament de notre épand parti un. pro- 
erammé minimum. 

Vous DE Eee "CZ peut-e1 re qu à porter (111 jJugemén l l'OP 
sévère sur les événements rs qu'à vouloir reprocher 
à certains de né pas avoir respecté une discipline que 
Nous n'avons pas 6 tablie. 1l V dl urait une InJus Ce puisque 
nous ferlons payer à quel [UCS-UNS la rançon d'une faute 
ont HOUS SOMIIES LOUS plus OU NiOINS responsables. 
{Très bien, très bien.) 

Peut-être ähssi penserez-vous que désormais à ce 
beau titre dé radical et de radical-socialiste doivent 
G Reponse e certaines obligations ( Applaudissements.), 
que, pour éfitret parmi nous, il fa idrA donner des gages 
de ré ‘pub 1e anisme vrai et en donner pour y rester. Ceux 
qui trouveront ces conditions trop dures pou rront nous 
quitter. Nous leur ferons des signes d’ adieu avec NOS 
mouchoirs. Mais nos mouchoirs n'auront point à essuyer 
des larmes 1 l'O améres. { Applaudissements.) (Ces mies- 
sieurs n’en seront même pas réduits à se jeter au milieu 
de |la réaction proprement dite. [ls seront reçu: Dal Un 
parti de tres bonnes gens, de très braves gens, de gens 
très sages, par un parti de tout repos dont les membres 
se disent et se ee de très vieux républicains alors 
qu'ils ne sont peut-être que des re publicains très vieux, 
par un parti “enfin a+ vient de nous foudroyer de ses 
zézaiements irrités. {Vifs applaudissem« nes } 

Consacrons donc l’organisation et Îla cipline de 
notre grand parti, puis travaillons avec “on fat e ei 
bonne humeur à nôtre œuvre de laïcité intégrale et d'in- 
lassable démocratie. 

SO vVOns des laïques, non seulement en paroles, mais 
dans tous nos actes. f SNS } Combattons 
le cléricalisme pour notre dignité personnelle comme 
pour le bien dela nation. L'Éélisé : afraichit la mémoire 
de CEUX qui serAle Ii tentés d'oublier : |’ inquisiti )Il 11 6SI 
pas un lointain souvenir dont plusieurs siècles nous 
sépareht, son dernier crime date de quatre annees 
dl peine : les Pyrénées nous on! porte l'éc ho de la fusil- 
lade scélérate. (Lonres applaudissenients.] 

En face de Rome combattive et mtransigeante, nous 
resterons agissants et résolus. En face de l'éternelle 
ennemie de nos institutions et de nos progres républi- 
Gains, nous repousserons l'utopie d'uh désarmement 
unilatéral. 

MOVONS démocrates, soyons-le Sincerement. profondé- 
ment, dé toute notre ame. 50yoné- le Darce Que la Ré- 
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publique est un magnique acte de Toit dans Île Dette À 
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dans sa bonté. dans son honneétleté. dars sa SA CHot. î 
ss CR. ‘ { | y Je UE ji i La / ! ls | j L UT 111! ES i Dre We 1h] 
DOVONS-IE parce qui la ioule des travailleurs form ï 
l'inépuisable réserve des énergies nationales, et qu en ‘4 
‘ane tes | & 

# es j É $ 3 à t 

Gehors d'elle notre régime ne serait que la caricature k 
des recimes disparus et serait Comme eux irrémissible- %; 

L' » 

4 

nen ndamn On 
L-} É | 5h | " 3 | 1 | | n : 4] 
nappelez-vous ce heros el Celle héroine du drame F 

=, a : nie 4 
wagnérien: 1ls échangent de doux aveux dans le silence =. 
i F? 
En sr: j vs À ‘ ; 3 Las Fe. (4 

HOCGCLUrTNHE QUANGA., D'USQUEMENL, [a norte de leur demeure À | 
, J as ! . À Lu te LE ee ‘ F Fe | | LA. l, 4 Ï =, l, Le 1 s 
_. BR À | Ce | à lo. LÉ v ! LL | Qui “À l'E { LA A: = Li À | A LILI | (15 ! l'A | M | 

| Sr a ] PT ] L ne 

Lants et. au dehors, la lune. les bois, les fleurs, les ros- | 
sijenols, les ruisseaux. tout ce QUI VIL Œ'uURNC CXISLENCE nf 
AT + PT Vi SET PA MAR nn Te CA D RENE A PENSER EUR A. 
HIiVSLéerieUuUSse OÙ DiIANLE, LOUL CE Qui CILAILLE, LOUL CE CE; 
qui IHUrTIAUIE. LOUL CC QUIL charme IUSI10NTE eIl UIl Vaste En 
: ! : , | Las EU rt . 4 1! j +4 hi 
GONCEUTL davel 16S S6ILLIIMEIILS (Les 1CrOSs. EI | IL (| EUX à! 
S pf7TI 8 E ill ernns pi l'an (OYLIT" SE Son! reélOInte Le 
FALL: j L LIL IL} CLIILUI EE LI [L'1IL I M 


Il faut qu'un large et sain courant renverse certaines ‘ 
1 fr y = L | 

barrières. Il faut que la République et le monde des 3 

travailleurs se CONNaAlISSEN A age et apprennent Fu 


a + AlTICT. [| Lau Que HOULTE régin = GpanoulIsse (ans 
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La République et le Peuple se sont confondus 
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DISCOURS DE M. Charles DEBIERRE 
VICE-PRÉSIDENT DU COMITÉ EXECUTIF 
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VI. CG. L'ERIERRE, fénateur. 
Messieurs 


S1 le bureau du Comité Exécutil m a Charge de pre- 
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sider cette séance d'ouverture, € est, vous pensez bien, 


Fe 
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en l'absence de notre vénéré président Emile Combes 
M. Émile Combes m'a prié de vous présenter ses EXC] 
et il m'a chargé de vous dire qu'il avait expose, dans 
l'interview donnée all Radical expressément pour Le 
Congres de PAT. toute s4 pPEHSCE GIL CE QI GCONCGCErHE 
l'organisation de notre Parti, son action, sa discipline 
et sa tactique. M. Combes n'est pas présent en per- 
sonne mais il vous affirme qu'il suivra de loin, de Cœur 
et d'esprit, toutes les délibérations que vous prendr 
dans ce Congres. 


S1 vous me le permel vez, le Vous DTO pi serai, messieurs 
de lui envoyer un télégramme de gratitude et de cor- 
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Ep | 
diahté en lui exprimant! Les 'egrels que nous avons de 
NE pas lé voir assis à Gt table; nous avons besoin 
aujourd] LUE, plu s que ns peut-êt re, de son Influence 
et de son der te. (Vas applaudissements.) Si vous le 
permettez, nous enverrons le télégramme suivant à 
notre éminent présideni 

Le { OnoTes Radical el had Leal- Socialiste, F CUTEL a 
Pau. le 16 octobre 1913. adre sce a son venéré President 
d'honneur, M. Emile Combes, l'expression de son entier 
dévouement et de son respectueux attachement. (Applau- | 


dissements unanimes.) | 


Vos applaudissements me dispensent de mettre ce 
télécramme Al X VOIX : il sera donc envoyé 11 votre 
nom. 

Je remercie notre ami Ferron, Président de la Fédéra: 


tion radicale et BR des Basses-Pvrénées 
du courage ux €! éhément discours qu’il vient de pro- 
noncer. Les distances se \ppro( hent quelquelois autre- 


INGTLE qué ee Le: fil éléph nique, et sans que nous 
ayons au bureau du Comité Exécutif communiqué 
a vEtL le Président de [ES 'édér at1o [1 radicale SOC]: liste 
des Basses-Pyrénées, nous avons, l’un et l’autre, la même 
conception de [a politique et de la tactique « IC doil 

suivré le parti radical e| radical 11-SOC1LA liste , ie les ; 
élections prochaines, 


(1tovens, 


Le Congrès de Pau doit être pour notre Parti ja 
velllée des armes, nous devons dénombrer nos cadres 
et entrainer nos militants pour la bataille du mois de 
mal 1914. Voyons où nous en sommes 

On à parlé d’une crise du p: arti radical. Laissons de 


rit ; t- + 
Lie LELI 


c crise. Ce qu 1] Iaut 5 ‘avouer. (, EST que GC es 
Hioins Le hombre des  adhé TeTts que |’ union dans |" ac tion 
qui manque au Parti. Que Cette action ait à s'exercer 
dans Le Days (1 dans Le Parlement. aussitôt celte action 
devient hésitante, flottante, incertaine. Si l’action du 
Parti est trop souvent négative au Parlement et si notre 
politique risque de perdre de son prestige et de son cré- 
dit auprès des masses populaires, c’est qu’il manque au 
Parti l’idée qui commande et fait agir, et la dise ipline 
qui règle le combat. 

S 11 était démontré que, di ins notre Part ke il a deux 
courants contraire 5, S 1l était avéré que ces de UxX Colu- 
rants sont inconciliables et qu’au moment de 'abtiol 


is se paralysent l’un l’autre; s'il était reconnu que nous 
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[Le Parti radical organise na 


à la Chambre u [a Ma]Jori 


Cet état de choses explique bien des scrutins. I dit a 
Assez AUSSI que le PF: ti org: anisé n a point et ne peu h 
avoir la ne biNte de 1a poli ique et de l’action gou- dl 
vernementales. Au moment de l’action parlementaire (6 
combien des 166 sénateurs et des 29/7 dé Er U | Co qui | 
sont censés représenter notre Parti au Parle men | 

| g'anisé ? HG tte radi- Ë 


suivent la direction du Parti 0 
cale est [1 lOHIDEU st el c'est 11116 ces Causes (le [a dél: 11- 


lance républicaine de ces temps. 
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Ce serait un paradoxe que le Parti soit de Îa majorité 
dans le Pays et la majorité dans le Parlement, et qu'il 
n'ait point la direction des affaires. 

ASSurOonsS en tout Cas, messieurs. notre unilication. 
Sachons où Sont no0S amis. Délimitons nous. La France 
républicaine souffre de la « maladie du Sommeil. C’ési 
a CeOUX qui [a réevellleront qu appartiendra l'averiir. 
{ Applaudissements.) DOYVOnS ceux-là. Mais 


pour nous 
régénèrer et aboutir, guérissons d’abord le 


mal d’'inor- 
ganisation intérieure dont nous soutirons. Que le Parti 


radical prenne la figure d’un grand Parti organisé 
et discipliné, agissant et réalisant dane la liberté, 
l’ordre et la loi, mais constamment en marche pour 
la conquête d’un plus grand afiranchissement des 
esprits et un plus grand progrès so”ial. 

N'écoutons pas ces timorés d'un républicanisme 
Craintif qui prêchent concorde et réconciliation natio- 
nale. Nous savons ce que ce relrain veut dire. N’écou- 
tons point les endormeurs, fuvons les latigués. Les par- 
L1S qui ne se battent plus Sont voués à l'effilochement el 
à [a motrE. f | fs äpplaudissements. ) La politique, Ce 
n'est ni la détente ni l'Apaisement. Elle est un perpétuel 
combat pour l’idée et la conquête du mieux. 

Malheur à ceux qui s'arrêtent en chemin. C’est ainsi. 
Inutile d ergoter. C'est 1a vie. Nous n A | 
Le progres est l'enfant de l'éternel effor1 e| 
lutte. 

Que faut-il pour que l'effort soit utile et 
torieuse? Il faut des troupes entrainées el 
Il faut des chefs courageux, des chefs désintéressés. 
(Applaudissements r 'pétés. ) 

UNE Voix. — À bas Briand! 

M. DEBIERRE. — Ef ici, on peut bien le 
nôtre excellent et infatigable ami et collègue Mascuraud. 
« ces Cadres n’ont pas toujours été à hauteur de leur 
tache, Le Parti radical compte les meilleurs soldats de 
la République, mais ceux-ci n’ont pas toujours eu les 
Chefs dont ils étaiént dignes. Tandis que le gros de 
l'armée combattai uniquement pour Ja République. 
certains chefs combattaient surtout pour eux et entre 
eux {Très vifs applaudissemen Is.) au risque dé compro- 
mettre l'intérêt du parti et surtout, péril grave, de se- 
mer le scepticisme ét le découragement. } (Applaudis- 
sements. } 

Nous ävons la prétention d'être un parti organisé. 
16 « Parti Radical et Radical-Socialisté ». J'aimerais une 
appellation plus courte et une doctrine plus pre Se, 


pouvons rien. 


de l’éternell 


[a lutte vic- 


disciplinées. 


EL 
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Par le temps qui court, le titre de Radical est pris 
et Ça peul conduire 


par le premier venu. C'est bien porté. 
découle-t-il au 


aux honneurs et aux profits. Qu en 
Parlement? Quand je fais le compte des radicaux, Je 
suis rassuré car je me dis qu ils Sont la majorité; quand 
je lis les scrutins,je suis stupéfait, nos radic aux ont 
laché pied et sont DaAsSÉS a ennemi. 

Nous vivons dans un monde étrange. L équivoque, 
l'ambition, l'intérêt personnel déforment tout. 

A Aix comme à Pau, nous entendons lac tuel Prési- 
dent du Conseil proclamer — et on sait avec quel 
entrain que la République et l'école laïque _ Insé- 
parah es: qui touche à l'école Heat [a Re] Jul Hique h. 
'écrie M. Barthou. Mais au même moment, ‘ proclame 
que, « résolu à ne consentir aucune abdication, le Pays 
veut retvemper ses forces dans un large courant de 
concorde nationale h . Balance en main; le Président 
du Conseil offre à la Gauche la politique laïque et à la 
Droite la politique de concorde nationale. Pendan£ ce 
le salut du Ven- 


noce 





temps, des min IStre: s radicaux chantent 
dredi-Saint (Vis applaudissements.) et nos 
nos maitres sont traque, el bovycottés par la 
‘Jéricale. Le pa ti républie ain réclame (es 


comme 
reaction GEI 


armes. M. Barthou lui adresse des discours. Des mots, 
toujours des mots. Des actes, jamais! (Applaudisse- 
ments rt Ps 

ss”. avit-il de l'impôt sur le re us M. 


les bic ta qui veulent, lit-1l, se rese 


Barthou tronise 
rver le béné- 
démagogiques pour laisser à d'autres 


Hce des promesse: 
POUF l'as 


le risque des réalisations périlleuses : cela 
surer, à n’en pas douter, les gens du conservatisme 
social ét les privilégiés de la fortune. C’est là l'image 
de la politique d'apaisement que 
aUes offrent à nos ns tions Nous n'en voulons pas 
vou r la FORCE d'apaisemen| 


reniement, de renoncement, ul 


Les répub licains fati- 


nous n’en saurions 
ést une politique . 
acte de contrition. Appl (Li HLCLS sements SUI LOUS Les bancs.) 
()n né traite DOINE € avec l'ennemi. On le combat. Nous ne 
pouvons nous entendre avec [u1, 
F Sécohisez l'apaisemen 


puis: [ue n0S doctrines 


COIme nos espoirs son! opposés. 
la Ganche. c'est folie! parce que dans la trêve des 


à 
aucun sujet de 


ATIneés, nous 'aAUTIONS AVEC la Droite 


conversation utile ». Tout nous sépare d'elle. Pas d'en- 


#auche où pas d'âmis à droite. doit rester le 


NéIMIS d 
{ Vifs appla udissernments. } 


mot d'ordre de noire Dar EL. 


Nous avons un prograiminie à faire aboutir contre 
sociaux et les Républicains d'Église, 


Los COHISETY aleurs 





RE 


EEE 
Ti 


Æ 


Rs 


is Et 


F5 
ss 


on 


RE: = 


e 


F5 
Le 


RSR ET NES FS-T 
le — 2 à‘ ir vla qux 


so 
5 8 


ee 
tr 
+ 


Ha | 


A 
æ 
ns 
= 


[1 


oo DRE N Mir mie re PRÈS mir tel AE" + ; YA 
= - 5 PTE RTE COR 
DER R RP AT IMRENRERS HN a 


Les, \ 
2 


+ 


16 — 


Écrivons notre programme de réalisations immédiates. 

Impératif sur la défe nse laïque, ce programme ne se 
montrera pas moins net sur la réforme fiscale, le con- 
trôle sévere des A énenee 5 publiques, et, en particulier, 
les dépenses militaires. 1es régies intéressées ce |’ État. 
des départements et des communes à substituer aux 
grands monopoles OU COonCessions privées, le complé- 
ment des assurances sociales. le Sstalui des Ionci ionn: Lir'es 
et l'organisation de l’armée. 

Nous disons, le Congrès dira : l’école laïque, c’est la 
lumière et l’affranchissement de la Gonstlence humaine : 
l'école confessionnelle, c’est la nuit et la négation des 
progres de lespril humain. Nous disons, le Congrès 
dira : le capitalisme exploiteur doit être refréné dans 
ses éléments mauvais et ses olicarchies « )ppressives, et le 
travail, moteur de toutes choses, rémunéré à <a Juste 
valeur pour que soit assurée la justice sociale et orga- 
nisée, la fraternité ne Nous disons, le { ro 
dira : Guerre à la guerre! { Applaudissements. 

La Républiqu e, c'est la pi aix e! Dors du nl 
créateur. La Réaction nationalist e et cléricale, c’est la 
ŒUCTTe avec $es dé sastres el ses ns fin vain nos 
adversaires ou d’anc lens amis atigués nous diront-1ls 
que nous sommes vieux jeu. Nous persisterons à jeter 
au parti de gauche comme un ue de Clairon qui sonne 
au vent le vieux cri cle ral ement de Gambetta : Le clé- 
ricalisme, VOL: \l'e ICT 11} { V'ifs Due nt 

Le Days s' 61 pdt l' 10 ique Ineni résigné à la [Oo] de 3 dils 
quil a considérée comme une répliqu e. Mais je crois 
qu avec HOts il pense Que |’ augmen: ation de la ss Êe du 
service militaire n'est que provisoire. Seulement il 
appartient aux représentants de la Nation de faire 
que sacrifices d’ hommes et sacrifices d'argent IC 
soient point, consentis CL DUTE perte. Ceux-là doivent! 
exiger de l'Et;: t-Ma]jor wi À de | Armée l'effort d'or- 
wanisation qui rendra facile le retour à la loi de 1905. 
Élnbiaudisebments.) Les récentes manœuvres du Sud- 
Ouest ont montré l'incapacité de nos État s-Majors de 
l'éaction 61 le routine. { _ A pplaudissements répétés +. 

UN DÉLÉGUÉ. — Et De Castelnau. {Pruits, mouve- 
ments divers .) 

M, DEBIERRE … Et les imperfections des services 
de. l'armée. E Née ont montré — et le général Joffre et le 
ministre de la Guerre lui-même l'ont reconnu qu'il 
y a dans l'armée des chefs fourbus. incapables de l'effor! 
de décision et de volonté nécessaire, Qu'on les fasse 
disparaître ! Seulement. pour que cela soit accepté, il 
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ne tau! pas donner le commandement des armées de la 
République à des capucins bottés. Le mot est de 
{ Jér aatie Call. { lp pla udisemen LS répétés: ) 

NI. GAVAUDAN. On a frappé des TénéTAUX. MAS les 


À 
1 


autres’ (Pruit.) 


NL. DEBIERRE. — En Ce qui Concerne l'action poli- 
La j ] nm re Le ns 7 il ; RTS ER rEeS 
ique dans le pays et au Parlement, c’est à la politique ! 


d'union à gauche qu'il faut en revenir. & 
C'est le conseil de M. Combes : « Revenir au Bloc, 
G est revenir à la politique féconde en résultats, fondée | 
sur l'union étroite des groupes de gauche... » 
M. GAVAUDAN. A la condition que les unifiées le 


1rr À L | F Los : + . x 7 + 7 
\ euillen Lo ct F1 HULL, PMLOUCENTLENLS dico ers.) 


M. DEBIERRE. « . Et sur leur résistance éner 
gique aux tentatives de réaction des hommes du centre 
et de la droite. Si nous pataugeons depuis la rupture | 
du Bloc dans 1116 politique indécise. dénuée de suites ; 
dénuée de programme, si le nationa- 
rtie du 


e s'unir 


puisqu elle est 
isme et le cléricalisme ont regagné une p: 


l 
r use 1 nor not 11 | 1e cr TE né int "ESSÉ | 
UCA TE dir HOT CLU , 5 Col que ES PAULHes OI CESSE 


: 1 1 1 i 1 var F £ ; =. À à 

EL de marcher d'accord pour barrer la route à leurs à 

adversaires. f brut.) % 
Qui donc, parmi nous, pourrai hésiter à convenir cl 


que notre devoir , comme l'intérêt de La République, SE 
eméentalre. GE ht 
par la collaboration intime du gouvernement et des fl 





dans le retour à un ordre de choses par 


SLOUPES de gauche, permettra la réalisation des progrès il 
BR ILE: \Liemment al tendus par Le Pays, ‘lans l’ordre 
politique. économique ei SOCIAL. 


Avec le petit p£ ré », NOUS PEIISONS AUSSI que dans [a n 
reconstitution de ce Bloc, 11 ne faut associer que radi- fr 
Caux, A niéans OU tes et socialistes. KEcoutons ces É 


paroles : ls 

« Je ne comprendrais pas que le Congrès de Pau, S'il (4 
aborde ette question, éliminat le groupe Jaurès de la | 
collaboration Noa à laquelle 1l a.60ontouru hi 
avec Tant de dévoueni e1 d’efficac Ité SOUS les deux A 


ministères du premier Se ) fApplawdissements Sur ke 
From breux ba nes. } < h 

PLUSIEURS VOIX. CIRE: W 

M. DEBIERRE. Écoutez donc les Conseils que nous | pi | Et 
donne notre vénéré présiden «.…. Gar est en me pla cart ns S fe 
dans l'ordre d'idées qui dominail alorsUa Jo litique BOU- ,/ LT Fi 
vernementale aussi bien que la politique -patlementaire, /; 2% : 
je VEUX dire la lutte Gontre les réeacl lons (he toute esReert, 4 |!" 


en même temps que la réalisation des rélormes so 
Clales,.: » (Nouvelles interruptions.) 
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M. DeBrerre. — Voulez-vous laisser achever la cita- 
tion { que je fais des paroles de M. Combes? 

M. FAgius DE CHAMPVILLE. — Reprenez. 

M. DEBIERRE.— Je continue : « … C'est en appliquan | 
la même conception à l’époque actuelle que je me plais 
à associer les CRE révenus enfin de l'erreur 
funeste (Bruit, mouvements divers.) qui léur faisait 
regarder le Parti rade) comme l'ennemi à abattre, à $ 
l’œuvre bienfaisante d'une mA] O1 ité u niqueme nt préoc- 
cupée de faire passer dans nos lois, en dépit des résis- 
tances obstinées de la réaction, du cléricalisme et du 
nationalisme. les réformes, toutes les réformes contenues 
en germe dans les immortels principes de la Révolu- 













tion francaise. 

Cette pensée d'union à gauche pour l'action éman- 
cipatrice ei le progres SOCIAl el méme temps que PT 
la défense de la République et des conséquences le la 
Révolution, M. Combes nest pas seul à 1à proc lamer 
Comme ue union nécessaire. De nombreux socialistes. 
et non des moindres, tel Jaurès,tel Sembat.. ({nterrup- 
tions sUr divers bancs Û CTLS : non, non. Et Hervé ? ) 

s C'est de l'histoire que je fais. 
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Oh. de nombreux socialistes se rendent compte que 











: le dange: deviendra bientôt st pressant pour la démo- 
Gratié Sociale, que 1e : ‘apbroc hement des troupes de 1a 
wauche se fera tout seul parce qu'il sera dicté moins 
bar des hommes sh pa 1 s événements eux-mêmes. 

k Messieurs, pour | OT td Use «1 eauche en avait ! 

1H) sel vons le } *arti el son impérissable Ldéa En ServAn! 

(a) notre Parti, nous servons la République. En servant la 

! République, nous consoliderons la grandeur etla prospe- 

1e rité de là France. { Applaudissements longs et répétées.) 

(à LE PRÉSIDENT donne connaissance des excusés sui- 





FE vantes : MM. Ranson, Chabert, Delumaäade, Richard, 
H sénateurs: Loustalot, Noguès, Fernand David, Desplas, 
| topinet, Girard, députés. 

La parole est ensuite donnée à de Jules Cahen, rap- 
porteur de la Commission de vérification des pouvoirs. 














Vérifications des pouvoirs. 
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M. JULES GAHEN, rapporteur. La Commission de 
L Ed L : | 3 a | Ts mn TE y | D LC 
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des délévués, Aucune contestation n'a été apportée, La 
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le Comité Exécutif a réélire le président sortant, « lin- 
lassable dévouement du citoven Émile Combes à la 
cause ne sa haute autorité et sa grande 
compétence constituent pour les militants du Part 
la source la plus nrécieuse d’encouragemen! L: | 
vité ». Qu'il recoive aujourd'hui le tribut reno 
notre ineffacable reconnaissante. | 

D'autre re une persistante Communion d'idées 
a indissolublement lié, dans la dure bataille de cet 


année, toutes les unités de notre oreanisation. Le bu 


reau, dont les pouvoirs — et aussi les responsabilités 


se pour vus subitement accrus par la décision prise par 
le Coi s de lours d espacer les réunions RIRES 
du Corte afin d'éviter aux délégués Le Ets ince des 
déplacements trop fréquents et dispendieux, à été 
heureux de trouver, tant au sein du Comité Exécutif 
ee dans les fédérations départementales et régionales, 
le réconfort qui lui a permis d'accomplir sans défaillance 
une FACRe; très rude. Les encouragements qu'il recevait, 
“haque semaine, des plus modestes groupements affiliés 
à notre bac 1 l'ont constamment assuré dans la voie 
que lui avait tracée le Congrès dont il cenait ses pou 
voirs, et qu'il avait IA mission impéraiive de suivre 
jusqu au bout, sous peine de trahir la confiance dont 
le Parti l'avait si hautement honoré. 


l 
L'ACTION POLITIQUE 


Les délibérations du Congrès de Tours, ainsi que la 
déclaration par laquelle il avait clôturé ses travaux 
— déclaration que le bureau à immédiatement fait tirer 
et répandre à 25,000 exemplaires — altiraient princi- 
palement sur trois ordres de questions la vigilance du 
comité directeur du Parti : la réforme électorale, la réac- 


tion militariste, la politique d'apaisement. 


Contre 1a R. P. 


La motion votée par le Congrès de Tours concernant! 
la réforme électorale était conçue dans les termes 
suivants 

le € ‘ongrés, 

« 40 Déclare que la réforme électorale dont il a tou- 
jours été partisan, ne peut et ne doit être réalisée 
que par la majorké républicaine des deux Chambres; 
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20 Rappelant que les scrutins majoritares ont 


toujours donné une large 'epr'ésentalion aux minorités, j 


À 
l'EDOUSSE [a représentation proportionnelle el Le priri- 
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des répub licains du Sénat et de [la Chambre Pour réa [ 
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la lutte d’où il était sorti, l'éclat avec lequel la presque | 
unanimité du Congrès s'était prononcée contre la R. P: | 
dictaient son devoir au Comité Exécutif. Malheureuse î 
ment, le vote s étant effectué à He RUeE el non pal & 
mandats, certains de nos ami RO onnalistes con 
testérent, dès l'abord. Hs ance de la major: 

qui l’avait adopté. Ils réclamerent le droil de continuer 

à lutter pour la R. P. non seulement au sein de notre 

Parti, mais encore à l'extérieur, UPS les réunio LS 

publiques. Et c'est ainsi que, dès leur première séance, 

le bureau du Comité, le 23 octobre, et le Comité Exécu : | 
if lui-même, le 13 novembre. euvent à connaître des F | 
suites à donner à une conierence publique et contradic 

toire tenue au Havre, où certains membres du Parli, Ù 
en présence d'une sall imposée d'éléments les plus x 
divers, avaient, en soutenant la thèse proportionna J 
liste, offer! Le Sp ec acle le plus regrettable H'OU UT Le pres 
tig'e et l'autorité des décisions de nos congrés, Adop- 
tant. dès le début, une attitude très concihante, mais 


très ferme. le bureau saisit le Comité Exécutif ee 





Motion ainsi conçue 2 
fe Comité Exécutn considérant que le Congres % 


7 
h 


de Tours, à une énorme malorité, à repoussé ta RP: 
É à ic | l 

et le principe du quotrent électoral 
Rappelle aux mili:ants et aux élus du Parti les de- 


L 
LLE 


VOIrE d'union et de discipline que leur ImMpose CA 


décision, » 

Commentant cette moi Ion, notre president s 5 ‘expri- ae 
mait ainsi : « Le bureau, en ré. digean! cet ordre du Jour, 
a été seulement animé par cette pensée que l'intérêt 
supérieur du Parti doit passer avant les opinions indi- 
viduelles. Un Parti ne peut vivre sans discipline. Il & 
faut savoir s’incliner devant la majorité, et, si l'on a le 1 
droit de garder son opinion, ce qui est une quéstion de 
dignité personnelle, on a le devoir de respecter l'opinion 
qui a rallié la majorité, et l’on doit s’abstenmr d'écarts de 
langage et de conduite qui donneraient l'impression Le. 
d’un parti en désarroi. Nous sommes des hommes 
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La Haute Assemblée avant consacré avec écla | 


malgré une oression SOU V( rnementale eflrénée, la 
thèse majoritaire, le bureau, réuni le lendemain pepe 
du jour du rejet de la R. et de la chute du ministèr: 
Briand qui l'aval! soutenue, voia d'urgence l'ordre du 
Jour Gl aprés (19 mars 1913) 
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nier les nrINCIPES qui Sauvegardent les droits essentiels 
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1 sauront rétablir e] ARS DE our |A question de la réfor 
FR me électorale, l'ac ne indispensal 1e pOur HICHET a leur 








L 


is réalisation les réformes laïques, démocratiques et 





sociales inscrites au programme du Parti. 





a Le Parti a eu ee médiatement la grande satisfaction 
de voir la pas part des Radicaux et Radicaux-Socialistes 








D de la Chan e et du Den a SC rallier avec empressement 
| A CES el à l'union. { ependant, puisque le Congrès 
Er le Pau A été ban IS 6 Dar dAVali(e. 6! par I1OS 4 mn1s Dronhor- 














| Lionnalistes eux memes, le: Congres de Ia discipline 1 
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ce Congrès ne saurait, à la veille des élections de 1914 
laisser dans l'ombre un point aussi iImportan! que celui 
de savoir, si. parmi les décisions de nos congrès, 1 Con- 
vient d'apporter des distinctions et s’il serait permis, 
Spécialement sur la question de la réforme éléétorale, 
de ne point accepter de décision du Congrès de Tours. 
Les délégués de Pau apprécieront, 
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aires, à appuyer de leur suffrage la proposition Jac- 
quier, laquelle, coniormément aux précédents de la 
Révolution française (contribution patriotique d’un 
quart sur le revenu), tendrait à faire porter sur les 
crandes lortunes la charge de cet accroissement de dé- 
penses. 

D'autre part, la commission des réformes militaires, 
réunie le li mars, Sous [a présidence de noire estimé 
collègue le général Godart, votait le texte suivant 

« La commission des réformes militai TES, aPPprouv: int 
le vote unanime du groupe radical socialiste de la 
Chambre, conforme aux traditions de notre grand Parti 
national et démocratique, proteste con Ja] précipita- 
tion avec laquelle on veut abroger la loi de de Ai ans el 
mvite les élus du Parti à examiner de près les situations 
militaires comparées de la France et de l'Allemagne. 

Elle demande qu’une enquête, notamment, soit 
faite sur les points suivants 

Comment la loi de deux ans a-t-elle été appliquée ? 

« Quelles sont les causes qui ont empêché de faire 
donner son plein ellet à cette lo1? 

« Quel a été l’e mploi Fe S enédité votés pour la créa- 
tion de nouveaux régiments d'artillerie et de l’aéro- 
naut Li ] uer 

Pourquoi la couverture de la frontière est-elle nu mé- 
riquement inférieure à celle des voisins? 

S 11 y a lieu d'assurer la répar! tion des charges 
résultant de la mise en état de défense du pays par 
{171 impôt sUr les l'eVenus Sdris Charges nouvelles pour 
les petits contribuables, sur quelles bases cet impôt 
doit-1l être établi? 

Dur ces propositions, le bureau du Comité, réuni 
lé 12 mars, sous la présidence du citoyen Charles Du- 
mont, vice-président, décidait de présenter, le soir 
même au Comité Exécutif, un ordre du jour ainsi concu : 

« Le Parti radical et radical-socialiste, fidèle à sa 
nd et à ses prince ipes d'attachement à la patrie 

à la paix, est résolu à consentir tous les sacrifices que 
Ÿ défe fa nationale exigera. 

« [Il compte que ses élus ne se laisseront pas entraîner 
à un vote sur les crédits militaires ou Ki durée du service 
que n'aura pas précédé une étude complète de tous les 
move Il: né cessalres el Ssuftisai ts pour AsSSUTeT |: | sé ‘urité 
de He rontière. 

« En particulier, nos élus examineront si la loi de 
deux ans a fourni toutes les ressources en hommes 
qu elle comportait. 
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Les PES | 


Au cas où la mise en état de à défense du pays 


exiveralt de nouveaux 61 Mnportants Crédits, 1 Comité È 
Exécutif compte que les élus du Parti appuieront les ï 
1 “L | re ni 
propositions nnçcicres des £TOUpes radicaux et radi 
Gaux-socialistes de la Chambre, qui, conformément au 


précédent de la Révolution francaise (contribution 
patriotique du quart de revenu}, tendant à faire sup 
porter les dépenses militaires nouvelles par les citoyens 
les plus favorisés de la fortune et les moins chargés de 
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L ordre du (UUEr Gall adopté sans ISCUSSLO TI Lidl EC | 
Comité Hé 11! dance 4 € 197 sa nmiénibore 6ca le NT COTIC 
1) TELL LR EX CGCULIL dis Sd VC ci LL LP 1 [LI 4 Le y pu, LE LHC LL 
1 € LE 


la présidence du citoyen Charles Dumont. A partir de 
ce moment, par Lou Les les forces de leur propagande, le 
bureau du Comité et les commissions compétentes on! 


dans s voie qui AS dE tracee Dal noire Comité 


l 
11 té 4 
directeur. Toutes les organisations de province sollieil 
taient des brochures, des conlérences. Pour répliquer 


à l'audacieuse affiche tricolore de L'Æcho de Paris, FCpart- 


| | 


due dans les moindres villages, une afhiche de réponse 
était réclamée. Brochure et affiche furent promptement 
rédigées, et le bureau ne peut que protester avec Imdi- 
nation contre les imsinuations tendant à représenter 


ces {ravaux Comme ayant été organisées et eltectues | 


la légère, « par quelques personnalités ». En realite, 1 


usieurs séances conseécu 


Le texie en [ul drreLe dans pr 
tives du bureau, après que chacun de ses membres eut R 
ete mis a INEINE d'en peser [a Leneur exacte. Le LOUS les 
comités qui en avaient fai à demande, le bureau n a ï 
eu à enregistrer que des témoignages de vive satisfac 
tion. Et le Comité Exécutif, en sa séance plénière du 
17 mai, manifesta la vive approbation des mesures 
adopltees par Le bureau. 

A cette même séance, après les interventions de nos 
collègues, la BERErAI (odart. Dalimier, Victor Pevtral 
el Rep tu le Comité votait l'ordre du lour Suivant | 


qui incitail té élus à soutenir tous les amendement: " 
concérnant la durée du service fn 

Le Comité Exécutit du Parti radical et radical ï 
socialiste, AaPPrOouvart l'atti tude des députés adhérents 
au Parti lors de la discussion de l’'ü terpellation Dura 
hour et faisant sien l’ordre . jour Breton, se déclare de 
résolu à consentir tous les sacrifices démontres EC 
saires à la défense He mails aussi à épargner au à 
pays toutes les charges nouvelles de la défense nat 
nale, 

[| rénouvelle SOI invitation aux élus de faire DUR 








porter par un impôt sur la fortune acquise les charges 
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Nercevréz par ce résume, citovens, que voire 
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organisation politique h a éCONnomISé aucun eflort pour 









































éviter À 14 nation 1a prolongation au service militaire, 
et qu'il n’a pas dé 


pendu d'éllé que cette écrasante 





suronarge luc épargnée à notre pays. 











Contre la politique d'apaisement., 
Votre bureau et votre Comité Exécutif ont évalement 
la conscience d’avoir fait tout ce qui était en leur 


pouvoir pour enrayer inquiétant mouvement de réac 


tion IN AU TILT par la néfaste politique d apaiserment. [I 
VOUS lvient des termes très nets par lesquels le Con- 
gres de Res l'avait énergiquemeént réprouvéé, sous le 
remier ministère Briand (1). La déclaration du Congres 
de Tours, aux acclamations énthousiastes de nos mili- 
Ldfits, la : 5 1D'M à itisall égale] ment. les républicains UT 
| el, rte , à douleur d'assister, re un an, à un 
recul encore plus prononcé. 1.4 [L() application des 
lois sur les congrésations », la vuerre acharnée contre 
| l'école laïque », que dénoncait le Candide de Tours 
4 se sont doublées, tone. hui, de mesures nettemen: 
k Cléricales. QUee que la circulaire concernant la célé 
| bration de cérémonies slttélles dans la Marine de 
L'État, Rae a les textes destinés à défendre efficace- L. 


| 
n Péanshilin : h LCA ET 
cl REpUDNqUE, ul, dans les CnraLe- 


ment l’école de 1 D 
L ments pris dll Congr( 5 de l'ours, devaient étre votée 
jr dés la rentrée du Parlément », demeurent tOuJours 
mi à l'Etat de promesses non réalisées 

Hal 


Lu |. Nous croyons utile de remettre sous les veux des délé- 
gués au Congrès de Pau l'ordre du jour voté au Conzr.$s de 
Rouen 

Le Convzr.s, 

Considérant que les advérsaires de l'idée lai rues et du 
rozres sotial se réclament auiourd hui de la politique d 
‘apaisemen pour combattre avec plus de volente que 
jamais le Parti radical et radical socialiste : 

Résolu à ne pas changer les riéthodes d:° #ouvernement 
qui ontassuré le siccès de la République laique, démocratique 


Raluse de s’:ssocier à uns politique d: € Hi promifs on 
ACLIOnNAl: és qui etie 16 désa pro) qe ICÉ: TI ‘ublie: in : ‘À 
2 BL donne mission aux parlementaires du Parti de ne 
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reçus par le citoyen Charles Dumont, qui leur donna 
acte de leur démarche, nos amis apprenaiïent de lui que 
le ministère était tout formé. Les délégués et le bureau 
ignoralent, à ce moment, que, pour la pre mière _ 
depuis 1898, un progressiste etait appe lé à faire partie 
de la combinaison. C'est pourquoi, dans sa séance de 
26 mars, le bureau adoptait un nouvel ordre du jour, 
ainSi hbellé : 

Le bureau du Comité Exécutif, 

Considérant que, pour Ha première lois depuis 
les ministères Méline et Dupuy, est appelé à collaborer 
au gouvernement un représentant du parti progressiste 
qui n'a cessé de combattre le programme et la politique 
de notre Parti, et que ce fait marque une orientation 
nouvelle et inacceptable de la politique générale: 

Considérant tout spéci: Le ment que, sur la question 
du rétablissement du service militaire de trois ans, le 
cheï du gouvernement a déclaré qu'il serait irréductible 
dans son dessein qe faire adopter par le Parlemént, 
comme-un dogme, le projet élaboré par son prédéces- 
seur, déclaration qui ILE peu se concilier avec l’ordre 
du Jour voté à ce sujet par le Parti et remis le 25 mars 
sous les yeux des élus adhérents ; 

Considérant qu'aucun de ceux-(i, après les expli- 
cations du gouvernement et le scrutin qui les a suivies 
né pourrait conserver l'illusion de voir réaliser la poli- 
tique du Parti par un cabinet que soutient la grande 
majorité des progressistes et que combat la grande 
majorité des députés adhérents au Parti et des membres 
«es gr oupes de gauche 

Declare, une fois de plus, répudier très éne 'gique- 
fién: la politique de tout cabinet qui ne s'appuie pas 
exclusivement sur les éléments de gauche. 

À la séance du Comité Exécutif qui suivit, un certain 
nombre de délégués sollicitèrent des explications du 
bureau concernant la communication faite au citoyen 
Charles Dumont le 21 mars. D’autres, estimant que 
des sanctions étaient nécessaires, demandérent au 
bureau pourquoi il n'avait pris aucune mesure à l'égard 
des membres 2 Parti qui, en contradiction avec les 
vœux du Comité Exécutif, étaient entrés dans le cabi- 
net. Au nom du Nbr il fut répondu que le règlement 
ne permet cp as au bureau d'édicter des nb disci- 
plinaires. La démarche faite auprés du citoyen Charles 
Dumoni ere dans la pensée du bureau, le caractère 
d'une « mesure Cons sérvaloire » destinée à permettre au 
Parti, à tout moment et en toute liberté, de se pronon- 
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 lhierry, progressiste, sans que l’on puisse dire en 


leur faveur qu 11s n auralent Das été saisis en temps 
utile de la protestation du Parti. Le but et le résultai 
de la démarche du bureau a donc été de laisser la 
QUEes On entière. e1 Le Comité dd cessé dés lors d'en dis: 
cuter afin qu elle puisse venir aujourd hui se débattre 
avec toute l'ampleur désirable, devant les assises du 
Congres annuel. 
Cette attitude irréductible de notre Comité à l'égard 
de l'entrée d'un progressiste AU les conseils du Q OU - 
vernement lui a valu bientôt les honneurs d’une attaque 
en règle de la part des protagonistes de la politique 
d'apaisement. Au sein du Parlement, un groupe se 
lorma, qui convia, dès le début, les députés adhérents | 
à notre Parti à SEGOUET Le joug odieu BL yrannique des di 
comités.Sous le titre d'Entente ne et, sociale, 
le porte-parole du nouveau groupe, M. Maginot, député 
de la Meuse, invitait les parlementaires à re dvEt 


[es groupements politiques existants. Les déclara- 
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mandatés, en effet, par le suffrage universel aux se IeS 

volontés duquel NOUS AvOons à nous soumettre, nous 

estimons ne pas avoir à nous inc liner devant les dire: 

tIONS UU les Injonc Ions de personncl le S SÜrts mandat. 

C'était, on le voit, une déclaration de guerre en règle. 

De plus, des discours échangés à l’occasion de la forma 

tion du nouveau groupe, ainsi que des personnalités 

omposan| sl premier Comité. 1 ésU [tAaLEt clairement 

que ce groupement avait pour but de ramener vers 

le centre le plus grand nombre possible de ''AdiCaux, fl 
de radicaux-socialistes et de socialistes Imdépendants, | 
a l'effet de FRERE à la Chambre une majorité « Centre 
‘he » ro à soutenir la politique d'apaisement. 
omité Exécu! jugea qu'il était nécessaire d'inter- 

nr très vite et très éner siquement. Il décida, dans 

séance plénière du 18 juin, d adresser aux épi | 
afiliés au Parti qui avaient accepté d'entrer dans le ge 
groupe de l'Entente une lettre leur rappelant que les 1 
déclarations émises au nom du nouveau groupe étaient r 
incompatibles avec les règles d'oganisation de notre | 
Parti, et les DE ant de répondre dans le plus bref délai dl 
possible s’il était exact qu'ils aient donné ou qu'ils É 
méintenaient leur adhésion à l’Entente démocratique 































et sociale, Réuni à nouveau quinze jourg prés, le 9 juil” 
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let, pour connaître ét discute: des reponses faites, votre 
Comité Bxécutil avait la satisfaction Œ'applaudir aux 
lettres de huit de nos élus qui atlitifalent se retirer dun 


nouveau groupe Par contre, M Loth, député du Pas- 
de-Calais, nous cnvoyait sa démission du Comité Exécutif 
jugeant « ne pouvoir accepter lé texte impératif » de 
! \ : 5 # F a à a j 

la lettre du Comité Exécutif ét allécuant, d'autre Dar! 
que le groupe de l'Ententé n’était qu'un simple croupe 
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Cels, Chaulin-Sefvinière, Chaïllev, Fernand-David 'e! 
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comme une menace contre le Sénat la discussion d'un 
projet de loi intéressant son recrutement, qu'il avait, 
Dar QUES a]l dale du f INars, adressé sa démission dll 
Comité, estimant « qu'il y aval [à une manœuvre qui 
n'étail acceptable, ni pour la dignité du Sénat. ni pour 
celle de notre Parti ». A la séance plénière qui suivit, 
le 19 mars, le Comité vota à a Et AR 24 VOIX, 
un ordre du jour aux termes duquel, considé rant qu'il 
avait été posé inopimément devant le Comité Exécutit 
( NC question de pure politique, qui avall pour eftei 


! 


beaucoup THOIIS d'ASS11 ‘er CIC d'empêcher |” EXBCIUI I Llon 
aes déc isions du Congrès de Tours; considérant que le 
Comité Exécutif né saurai! trop regretter une tactique 


qui nd à soulever. GOINTILE UTILE sorte de [ietidace conire 
le Sénat, la discussion d’un projet äe loi intéressant le 
recrutement de la Haute Assemblée, à l'heure où va 
commencer, au Luxembourg, la réforme électorale de 
la Chambre: considérant que 8 Gomite Hxécutil ne sau 
räit, dans ces conditions, commencer une discussion 
qui risquerait de porter atteinte à la dignité du Sénat 
et à celle de notre Parti », le Comité « félicitait son pé 
sident, M. Émile Combes, de l'énergie avec laquelle 
il défend inlassablement les traditions du régime 
républicain et un du Parti, le remerciait de son 
concours dévoué et c eve et décidait que le présent 
ordre du jour rat in a é aux élus, fédérations 
et comités adhérents du Par 

Le Congrès de Pau, nous en sommés persuadés, 
ratifiera sur ce point la hene de conduite adoptée par 
le Comité Exécutif et son bureau 


[I 
L'ORGANISATION ET LA PROPAGANDE 


Le groupe des parlementaires adhérents 
au Parti. 


Ce SOri! D'OU L-ôtre des considérations de l'ordre qui 
vient d'être indiqué qui ont pesé sur l’une des ques 
tions d'organisation qui ont le plus rébcc une le COtA ME 
Exécutil au Cours de ses dernières séances plénières, 
à savoir la constitution, tant à la Chambre qu'au Sénat, 
d'un groupe unique des parlementaires adhérents au 
Parti 

Nul doute que si celte question se fût présentée 
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prés, À toutes les demandes de conférenc Ou 
devons Giler plus particulièrement, parmiles conféren- 
ciérs qu! nous ont prôté leur utile collaboration, no 
arnis 

A. Douzelt (Montbrison, Passes-Pvrénées, Cougnier, 
Mavenne, Rhône, Gérardmer, tournée dans. l'Ouest, 
6 Mans, Saint-Nazaire, Nantes, Finistére, Arle 
on Loulon, Pont-Samt-Esprit, Chartres, Péronne, 
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Seine-et-O1ise), 


Saint-Dizier, Mar 
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ie-Ceé, Ambrières 
L:O111S Muller 
(Albert, Somme) 
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tOTSON, Granville 


laeys {(Vermaud 


Bourbourge, Beret 
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du Partr, le Congrès de Tours avait adressé au Pulletin, 


tel qu'il existait alors, un double re proc he, D'une part, 
le Bulletin insérani Dar [OIS des articles emananti de 
membres du Parti appartenant à la Société des Auteurs, 


Ia Fr production exposait les feuilles de province qui 


pus. ie à la SourCe commune à des FÉGIidE'Aa LIQTIS L'CCU 


nne + rhnene i OUT C re À one A Pr L nel n 
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à Nu ES ne Le 7 UT ne AE CE me te Amd d'a 54 j D ni ro | 
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vains radicaux, de ne pi ble dans le Bulletin que des 
articles susceptibles à cet évard d'être reproduits sans 
contribution, pécuniaire. D'autre part, on reprochait 
au Bulletin de se maintenir dans uñe note trop terne, 


de se borner trop exclusivement à la publication des 


1 


ordres du jour des comités et fédérations adhérentes. 


en unmot de n'être pour le Par{iqu'une sorte de «feuilles 
d'annonces légales ». On demandait au Comité Exécutif 
de transformer, matériellement et DOTE le Bul- 
letin du jeudi en un véritable journal du Parti, tradui- 
sant 54 dociririe., SES desiderata. s6S : df spirafions 
jusqu à ses im! patiences mêmes, en un moi de créer 
l « organe des militants », où Ceux-C1 relrouveraien 
l'expression de leur Diop pensée, avec la possibiliti 
4 emprunter ses articles de polémique pour en alimenter 


leurs PE ab doa da iibe cas 
Li 
ñ 


our répondre à ce vœu exprimé äu congrès de Tours, 
le Dur éa approuve par le Comité, constitua dès l'abord 
un Comité de rédaction et confia les fonctions de réda. 
teur en Chel à notre sympathique et estimé collègue 
Charies Fabiani, aVOCAaL : la C OUT ‘de Paris. dont la SItua 
‘101 indépendante garantissait à l'organe du Parti une 
direction qui ne serait susceptible d'être in lluencée par 
aucune impulsion étrangère à celle du Parti. EH fut égale 


Hiernti Convert]. d accord avec le He Cnarles D'u- 
mont, vice-président, qué pour mettre à l’aise nos amis 
parlementaires et Îles dégager de toute responsabilité 
dans là direction d'un organe susteptible de prendre 
à parti assez vigoureusement. sous Îla pression des 
événements, telle ou ‘telle personnalité parmi leurs 
collègues de la Chambre ou du Sénat à qui le Pari: 
aurait à faire entendre quelques paroles de vérité 
alu CUT parlementaire ILE Hsurerait, dans le comité de 
rédaction, tou! en stipulani que le Bulletin s empresse- 
rait d'insérer les leading dont nos élus voudraient bien 
les favoriser. C'est ai inSi “qu le Bulletin à publié fré 
quemment des articles de nos collègues Bouffandeau. 
lafierre., TORPRRATE ee J.-B., Morin, Marc Réville. 
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Nous étions les lépositaires. l ræanmisation 
que nos ancièns avaient édifiée pour le: 


LE PRÉSIDENT. Je métis aux voix le rap pi 
\I. 6x v-| man. l . [dopté fl l'unanimité.) 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE LA DÉCLARATION DU PARTI 


: 
LE | KHESIDENT. 0ongres 85 appelé à COnSstituer 


£a Commission de la « aration du Parti. Voici les noms 
qui nous sont ee 

MM: Camille. Pelletan. Gepmale, Doumergue, René 
tenoult, Caillaux, Herriot, Beauvisage, Debierre, Félix 
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Chautemps, F. Buisson. Ceccaldi, Malvy, Richard 
Couyba, Henri Michel, J.-1. ‘Durmesnil, J.-D. Morin, 
Javal, aouffaudeau, Bouvssou. F'erron Estier, Ga- 
vaudan, Mülier, Lévy-Ulilmam, JS. Bonnet, Emile 
Desvaux, Henri Rousselle, Milhaud. Fabiani, Fabius de 
Champville, Perchot, Foignet, er schmidt, Fran- 
klhin-PBouillon, pre Godart. Pierre Robert. Rober! 
(Cnai rente-Ini ure). Gocat. GCunen Victor Merunie: 
Georges Petit. Dali Thalamas, Vincent, Durnac, 
Vinay, Dominique, Carat. 
S 1 IL Y d pa s dl ‘Observations, CeLte iste est, actontée 
La Commission de la déclaration du Parti est ainsi 
Foie 
in nous demande que la Commission de la di 
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DEUXIEME SÉANCI 


Véndrédi 17 Octobre, après-midi. 


ss ne 


C nr a À CP na = i o ln ba js ï 1 A + Pz Mess Pye 
1,9 seance est OUVE] té à 2 neures, par ÂVL . aul E C Ua, 


" = É _ ÿ i = | 1 F ; 2 LE J Le ne à L mi = die F | 
conseiller general de la Haute-Garonne, qui invite, 
l'Assemblée à nommer son bureau. | 

Le Bureau est ainsi constitue : | 


Président : M. Camille Pelletan, sénateur des Bouc hes- 
du-Rhône. | 
Vice-présidents : MM. Henri Michel. sénateur ee | 
Basses- Alpes: J.-L. Dumesnil. députe de Seine-et- | 
Marne; -E epmale, sénateur de la Haute-Garonne | 
(Grara ads utédes Basses-Pyrénées:i HYSEUE , député des 
Landes: Félix Chautemps, député de la Savoie: Féb- 
cien Court (Haute- ‘aronne\: Alexandre [sraël (Aube): 
Lagasse (Lot-et-Garonne): Gortus (Rhône): Pouillart 

Ë (Aisne). 
A Secrétaires : MM. Ceccaldi, député de l'Aisne; Paul 
4 Meunier. ir de l'Aube: Malavialle, députée de 
Ait l'Aude: Brard, député du Morbihan: Renard, député de 
la Nièvre: Natalini (Finistère); Fabius de Champville 


an (Orne: Piolaine (Nord): J. Cahen (Seine); Poterlol 
(Meuse). 

















M. CAMILLE PELLETAN 
| C1 
Gi 4 Von premier mot doit ètre un mot de remerciement 
et d'amitié pour Debierre qui présidait hier la séance et 
à qui va l'estime intégrale de la démocratie tout entière, 
en raison des longs services qu’il lui à rendus. (Longs 
applaudissements.)} | 
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DISCOURS DE M. Camille PELLETAN 
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M. CAMILLE PELLETAN, sénateur, président. 





Citovens, 





ln: À C'est avec une émotion profonde que je prends la 
nl parole dans le Congrès, d'où doiveni sortir, à mon 
| sens, des résolutions énergiques et décisives. Cette 
émotion, vous en comprenez la raison, Je songe à la 










Ts 

















































St 11A LOT présente du Parti rad a : je [11e rappelle les H 
luttes qu'il a soutenues, les périls qu'il a traversés, les 
victoires qu'il a remportées: je pense à l'état des choses 
nôli I(Ti1eES QUE NHOH1S dAVOIS SOS les VCOUX. Hs “|, pour 
en ver là que nous avon tant combattu? Que 
devient notre Parti, que devient la République, si nous 
Hé HOUS révelllons Das £ Voila Lei quesi lon que 16 VOUS 
DUS É. { Lppla LA LS SEMCTLIS. } | 
Qu 1 In SOIL DeTrINS de Le dire. SdIls suriaire Ma Lres 
modeste personnalité, ce Parti, je lui ak appartenu 
depuis que j'ai l’âge d'homme,—presque avant d'avoir 
l'ag'é d homme : | ti ete [T1 vie entiere pi COININE |a | 


raIson d étre ce tori exISÉ 10e: | en al recu. Lou jeune 


la tradition des hommes de l'époque pros des 


vr'ancdis espriILS qui | ON IOonae. € don |e \ hou re 
+ w w 1 : = 4 pen Lo ES" à …j n 
d'avoir été l'ami et le disciple res respectueux. Et 


le radicalisme n'est-il PSE ia République elle-même. | 
La République intégrale? f ipplaudiss ements.) LA Cause 
11 avaient ofleri 


idicale était celle des vaillants 
14 | es. sur les barri- 


eur 
cades de la monarchie de Juillet et dont ] al COHNU les 
Î 


F À 


(l pps | \ ere 1 ei + 


à eq 


(iernlers SUTVIVALS ali debui de loire KR: épubli QUE: 


c'était celle des illustres penseurs qui ont été, à la fois, 
la œ|0: de [a démocrakle el 4 8 Te qu enlie [rANCÇAIS. 1 
les Eu les Michelet, les Quinet, dont ] ai encor | 
recueilli a CT sous l’odieux régime 
dau ©? décembre. celle de l'opposition répu LD [ic aine tou 
entière, même de ceux,qui devaient, plus tard, Héchir 
vers des opinions plus pales, rappe ee OUS a programnie 
de Belleville. les destrictions nécessaires de Jules Ferry. Î 
|A Politique adicale de Jules Simon lui-même : G était 
celle dont on déplovait bien hautement et bien fière- 
ment le drapeau, dans toutes les heures de combat. de 
péri | d oppression ; n ai-je Das Le droii de dire Qu 
Le depot qu'ont laissé entre nos mains les grands rad 1- | 
Cdi X d° autrelois es1 le depot de [a République € ile: 
ré me r {} ufs applaudissemen LS, } 
J'ai blanchi au milieu des luttes qu'il nous à fallu 
soutenir, même Rue la fondation de la RSpuRE a | 


= + sotto S n 1 le Rs à id | 4 | k : : LE nc | IT AC || ul 
pPOU] cette noDIlée 1066 radiCdie : ULLES DICIIES allé | 
gresse, quelles qu’en fussent les dangers et les Snicnée ,; 


quand nous marchions, l'idéal et la confiance au Cœur, 
contre les incessantes et infatigables a gr essions de la {l 
réaction: luttes nécessaires, mais prolondément dou- 4 
loureuses, quand il fallait, pour combattre les timidités | 
ou les défaillances, qui. voulaient ralentir ou arreter 
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avec d'anciens compagnons des bonnes batailles répu- 
blicaines : ais, quand Je regarde en arrière. avec l’apai- 
sement que le temps répand sur les ue nnes dIvVISIONS: 
je Ne me repeéns de rien, ni dans les un ni dans des 
autres ; a VdiIli Conscience de n'avoir fait. avec nes Amis. 
que ce que nous commandait notre foi inébranlable 
Mans l'idée radicale. f. ipplaudissements ). 

Ah ! il a fallu de longues épreuves el de longs efl 
pour amener à nous la majorité du pays, ou plutôt 
pour luirévéler à elle-même l'espèce de radicalisme incon- 
Sclent, qui dormait au lond de la pensée nationale. 1] 
y à eu, Je puis le dire, malgré les progrès constants de 
nos idées, un véritable ministère radical, avant qu 
V eût, au Palais-Bourbon. UTC maporrt : sohde ei CET =: 
taine Hour Le jaire VIVrE. (‘e cer l’honn. eur le notre 
éminent président nle Conibos À avoir. le premier, 

1 TA M 6 liatemeéent. au sortir des se 
S Imposaien| des ministères de élensé Ci nprenan 


L 
OT Le, 


"1 Je a de re Qu 
toutes les nuances républicaines, donne amie d'un 
gouvernement franchement, carrément à æauche., Sars 
compromis, sansstergiversations, et qui inspirait pleine- 
ment aux masses populaires l'impression qu'il était 
4 elles et pour elles. { Vas applaudissements.) 

LI est vite tombé HOUS Les COUDES ce Loutes Les 'éac( IOns : 
mails Son Souvenir vivall dans le suRrage universel ei 
Sitôt que le suffrage universel a eu la il a pour 
[a première fois, dans les mémorables éle ‘tions d 1906, 
envoyé sur les bancs du Palais-Bourbon une maiori! 

dicale. 

(; était le triomphe de nos idées: ON li 11 la victoire 
définitive de notre Parti: c'était la réalisation de notre 
programme / Non, 6! Dar u paradoxe historique S11- 
guler, ce devait être au contraire, après une période 
de progres OR * Commeéncement d'une période 
de recul. l'a Cheminéemeéni vradueël verse la lamentable 

situation ete 


5 ess UU, LS ‘10 4 | 
Comment cela s'est- laitf Comment une telle vic- 


toire a-{-6lle CL. Sinon es résultats. A1] Mol des Qr11LeS 


S] contraires à ce que devait en Sortir ? fé ne VELUX 
ds Trié livrer à des 1 riminations inutiles. chercher G| 
les ministères crées au nom de notre Parti ont SyIVI 
UHC politique vraiment radicale, et n’ont pas trouvé 
(Top de lacilités dans une majorité trop docile, parce 
qu'il était arrivé à notre Parti ce qui arrive à toutes les 
Vauses viclorieuses : C'est une fatalité presque Inévi- 
table que le succès v ei la tourbe des arrivistes 


(V1fs applaudissements.) et qu’elles sont envahies par 
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des hommes qui n'ont ni leurs convictions, m1 leur fol: 
| 
qui ] on! DTis leur GLIQUELTE Que C INC HO VC de 
réussite, 64 qui remplissent leur armée d'éléments de 
PTHCDL (I 1 EL OSUIIES VOIS VOVE {1 OUSs GCIL SOIMHINHES 
rrivés. Ce parti que le pays avait acclamé, on l'a peu 
[} | MilTILLI Lil | } | k | u Li nl Ts LA 111 h La ni UE 
{ HIT DCI soi À} : n1 IL {, ils ati IL, it € ntraire, [ui OT 


l + 
on, et en quelque sorte, à un point de vue purement 
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| À: "m0 1 : PAIE Li Ho 1e ] 1, cite 1 rat l- 
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Ù D : | 11 
{11 C r | [TURN L; Litiil ClILE., HIS OIL % LL |! Ur [LU 1 
Wr'ISONILIETS volontaires f {pplaudissements. } d une 
1 on: / 
politique contra à leurs convictions de la veille, trop 
uDordonrtié [YO ÉBX10'eT A1] MOINS ruelle Concession 
| 
qui puisse colorer leur rôle, et acceptant de rester au 
È : 1 
couvernement Contre les votes du parti qu'ils sont 
LCIISECS ‘éepresenter f A ppla cl t ssements.) contre leurs 
| D, 
anis d'autrelois. de Lait la hdéle contiance ce NI Nf. de 
L 
\] LL, (xTOUSSBAU ; Ba: r° d' \AssOn { Fifs applaudisse- 
} CONTRE Î 
1 Gest là ce qu'il y a de plus grave, de ph s révoltant, 
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républicames el au-dessus d elles, un sentiment com- 
Î 
7 | { | | es Cu 9 À  : 5 ; ; ' 
mun de sauvegarde et de salut faisait considérer comme 
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une véritable tranison, de laire appel aux advei AU CS 
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} Fu k à j k | ï le | srl 1 +10 ki | battre 
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LI ILE, QUILIIQIEI AliSi dl La IGINIS C6 [a République 
(11LE users LÉTLIRDICINELI ASE: CUS out ovto destinées. 
| ; Ï k | " [1 | 114 | 
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un principe intangible, que M. Briand lui-même, au 
moment Où 11 faisant les ayvances 1es plu manilestes aux 
Dar tis ce j l'OL TE £ L pers ageal À (ItIILLET le D MI VOIl = [| 
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+ i LE” : l E Ts Fi 
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el oifs applaudissements.), 11 na été que [(rop Suivi. 
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C'est une coalition de droite, qui à fait vivre le minis- 


L' UT 


tère contre les suffrages des républicains. C'est une 
coalition de droite qui à impose au pays la mesure la 

. | Le loi de recul 
ral1t ariste / l'rés bien LUE WA Lf s. 4DD la LE lissements. l qu on 
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d'un prétexte patriotique. 
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On la paye, cette coalition, en donnant AUX 
sous le pseudony me de pe res de famille / Aires }, Un 
de COlisure sur les Il arit LGIS de 05 st et en re! 
sant la Célébration officielle du Vendredi sai È 
dissements.) ; on la paye en lui promettant 
mauvaises volontés sénatoriales à ORO 
réforme fiscale, le ministère en a eñcC 
vivre, Ce qui per met. d être ae S1 


pour la défense de’ nos Conqi 


étale 


qu il ne nourralt l'ETL4 ire eft ec iii el Ê fl IC 
| | | 


ler avec les appuis 

saires; {Très bien.) e1 

pour INasquer ul peu 

de donner à gauche de 

{Très bien.) accueillis par 

Joie peut-être un peu naiv 

l'honneur de l’absolutisme 

M. de Mun, l'homme de pr 

jours mesurée U TOuJours Desé 

les affirmations téméraires ou va intardes, 
auquel les on-dit “atiribhdion déjà un rôle imp 
dans la prépa ration de la situation “Srésént e, M. d 
rappelle publiquement le gouvernement à l'observai 
d'un certain pacte du 17 janvier {Bravos, a pplaudis 
MLETLLS. de dont personne ne nolis aval P° arlé a | 
mais que nous sentions peser sur la politi sue de 


et Qui, parait- -1l, lie depuis lors le rouvernement 
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alliés G léric all X qu L da trouvés a Gette date mémorable. 
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gouvernement aux insplirations radicales. Est-ce don. 


que le sutlirage universel se soit éloigné de n tre parti? 
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actuelle, malgré toutes les fautes commises. 
pronostics de nos adversaires, : ne majorité 


COUVETIS ce | | Iqu ei tre ale / l l'E bien. }. es | 


L 


= 


marne 
- r 
ls 


Fr D ee , ]. . 1 L. } 
nn sur les bancs du Ds Dont 


GS 
Lt 
9. 


+ D 


d; 1e lle « Les groupes Le HrOUVE, BE S] cette étiquette, 

est loin de sarantlir la sincérité de ceux qui s’en Couvr 
comme nous ne l'avons que trop expérimenté, 
prouve, tout au moins, l'opinion qu'ils connaiss 
leurs électeurs, pour lesquels ils la prennen | 
pays n a Has cessé de se prononcer pour le Parti 

[| l'a lait encore avec plus de torce, de l’aveu 
vernement lui-même, aux récentes élections départe- 
mentales ({Applaudissements.) tandis que les partis de 
limmobilité ef de recul Y perdalent encore du LeTTAIN . 
C'est à l’heure où le suffrage universel affirme de plus 
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Fe ONE 
Vous direz bien haut que * vous ne Soutiendrez, devant 
des électeurs radicaux, que -Ceux qui font acte de 
radic aux. en adhér: ant à l’ Ore tn du parti (A pplau- 
Hissem Lens.) et en se SoumMmertant à sa discipline. 

AE Rs bien haut que vous n'admettez pas qu'un 
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radical en! au Pouvoir autrement que pour servir Île 


] : ss SET Le 7 
Parti et le programme du Parti {Très bre: 


exclut lui-même, — Gestuné telle vérité de I: Pallice 
qu'il est humiliant de la dire dans ce Pays, — quand il 
reste au DOUVOIr Contre ses voLes. orace au Vote de ses 
pires adversaires, et consent à servir une politique 
Contraire à la politique raeRa. 

Vous direz qu il faut au Parti radical, dans ia situa- 
(ion critique et décisive qu 1l traverse, une direction e: 
une disc 1pline : une direction qui soit plus Concéniree 

qu'elle ne l’est aujourd’hui. et qui ne flotte pas au hasard 
| fe absenc 6sS O1 Fe preése CES. dans l11} tombé d'un mil. 
lier de [Ne mbres d' ont les décisions It son Dds prises 
par plus de deux cents. par suite de Plon ment de 
n0S amis de province: une disc ipline....oh! réduite à 
Pindispensable..…. nous sommes un parti d'esprit libre: 
nous ne voulons Pas, au nom de dogmes aussi absolus 
QUE les déci ISions des concile Se leur Impo Ser ul mo 
uniforme : mais il est Certains point! S essentiels Sans és 15 
quels on ne peut collaborer à une action politique 
GoInmune. (Applau dissements. ) 

Le premier. C’est la ORoRUeS ion absolue de tout 
appel dix alliances de aroite A ppla Li dissements. ) : et 
Ceux qui pour le salut d’un ministère, soutenu par une 
telle alliance. méêélen: leurs bulletins à ceux de la réac- 
tion, et font SClemment des ennemis de la démocratie 
les arbitres du DOuvOiIr, ceux-là ne peuvent plus être 
Pour nous.n1 des radicaux ni même de véritables répu- 
blicain BTS Sas la udissements. } 

Le second, c’est: la défense de la KR épublique laïque 
Contre les ent LEP Ises Gléric ale *s, défense qu IL 16 Deut 
serieusemen assurer qu à condition de JL avoir avec 
le cléricalisme. n: lien, ni pacte. ni entente: la défense 
de l’instituteur el de l’école. Contre les ns lentes nré- 
tentions du clergé, mal caché derrière les pères de fa- 
mille, et avant tout contre FUREUR tyrannie de l’erri- 
ployeur sur lemployé f{Appla udissements.), de la 
richesse sur le travail. des gros porte- monnaie sur Ja 
misère, pour É ur é 16 vide autour de notre enselgnement 
républicain. Ah ! celle-là, elle est monstrueuse. Il faut 
la briser. a tout prix ; c'est une honte qu elle ait pu 
S exercer : et il importe que le « léricalisme, qui l’organise, 
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qu elle PIS Li cl, De cette [O1 
sans vouloir traiter chaque article, ja ppei lle l'attention 
» 40 paragraphe de L'an ticle 25 qui di 


JEUTLCS HéIls 


à À 1 { 
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‘le Nos tr 3 |1] s, LS LT l4 
a propos «des envasgements volontaires des 


de 18 à 19 ans 
Les deux disposi ions énumérées ci-dessus prendr ont 
[a prèse nie lol ©] 


fin 3 ans aprés |a promulgation de 


l'éducation militaire de |a de SS6 N 4 pas été org: anisée 


par une loi dans l’ensemble du pays. 

Cette phrase est, dangereuse GItLOVENS. C)n l'avait 
ruse Aux arl icles 94 ebk 49 de a loi de 1 905. Jamais 
il n’en a été question‘et si on a p 
UT application de la loi de 1905, c est précisément 
parce qu on n av ait pas In He et Re suihisamment 
l'éduc: ation militaire de la Jeune: + à l'heure actuelle 
ON I A DAS songe encore ‘ [a COTI Lu lon immé 31: ite du 
tir obligatoire dans toutes les de villes de France. 
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Pour améliorer la loi de 3 ans, pour obtenir le retour 
la loi de ? ans. nous demandons de réaliser les vœux 
ont la conclusion des travaux de la com- 
FAURARreE du Parti et que nous 
l'heure dans une ior- 
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mule } YL' éparée par I \L. Javal et brosse. 


De Lrouverez beaucup de D'CILS qui donneront 
qu 1l faut pour le tir, pour l'achat de poudre et d armes. 
On est obligé de vendre des fusils à 5 francs les 100 kilogs. 
ce qui fan 0 fr. 05 le kilog, 0 fr. 25 un fusil. On n a pas 
pensé à l'ordinaire du soldat. On augmente tout le 
monde et le soldat mange toujours la même portion. 
(Applaudissements.) \méliorer les conseils de révision. 
Nous allons vous citer un fait typique : une lettre 
ouverte a éle adressée au prélel de VI eur the -( t-Moselle 
re 4913. Cette lettre, signée J. Per- 
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en date du o septemi 
rin, de Chaligny prévient l'autorité 
hui MOIS [a barragiste ad une GOMMUNE proche de Toul, 
décède, a été l'OL Lace par ul Allemand, et cela malgre 
des demandes réitérée & ne l'une apostiliée par votre 
serviteur el qui ont été considérées comme lettres 
rte (et Allemand fait GI C6 moment UILE période 
d'instruction militaire en Allemagne, muni d'une per 
mission réglementaire de l’administration. (Violentes 
exclamations.) Que l'autorité So! censée l'ignorer, elle 
1 er1 «| Dis ITLOITLS ‘Honné \1I1E permission. 
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Modifications profondes à apporter dans la composition 
de l'état-major general. 

Retraite proportionne le pour les officiers, un des seuls 
Moyens effre aces pour assurer la solidité de l'encadrement 
de nos ré SETCes., (C ette l'E traite proportionnelle CL existé e7t 

18) 1&21875.) 

Mise en vigueur immédiate de la constitution des 
S'OURES de préparal lion militat Le, SL bien pLsés par la lot de 
1905. 

l'ir obligatoire dans loutes les COMMUNES. 

A ({ ementation de Le solde de LOUS les crades el surioul 
au sie nter Le verse ment a fa re a l ordinaire du Sole dat, QUE 
A & Due rec han ge de puis C inquan Le -trot s AS. 

Améliorer Le fonclionnement des conseuts de l'EVLSLON. 
Assurer la remonte de notre cacale rie et artillerie. 
Confirmer l'instruction de nos troupes dans des cam 5 

d'instruction dont le nombre est actuellement [rop insuffisant 
entre Maubeuge et Belfort, tout en utilisant Maubeuge, 
Verdun, Toul, Langres, Dijon. etc 


En conse quence, installation de « ‘amps d'instruction, 
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‘HALSLE par le tot mator général vers L 1 List el Le IN ord- Est, 
C réer de + lt ges de che min de fer transversales faisant 
communiquer entre elles les grandes lignes se dirigeant 
vers L'Est et le Nord-F'st. | 
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boy très brièvement Sur cette question de là delenée 
HA lonale. Je Crois QUE Les parti radical, réuni ï dans Si) 
Longrées annuek, doi sur Cette question primord liale 
qui « certamement Cons tt 6 l'un des prince Ir. LILKX élé- ? 
HiëIits de Anrection de Hoire politique dan s 1e GUOUTS de 
l'année ŒuL vien de s'écouler 1e Cros que la Parti 
radical don ER ses responsabilités comme ses élus 
on pTr1s les leurs. 
\ l'instant. le général Godard, vous à exprimé son 
opinion à (6 sulet. Jene VEUX Ds en 6e qui né CONCETILE, 
entrer dans le détail même du projet de loi qui a été 
ns, aux délibérations ét aux voLes du Parle: nent. 
En ce qui me concerne, c'est une déclaration de primcipe 
que je tiens à faire tout de suite pour bien éclairer les 
militants ici réunis, je suis de ceux qui ont voté contre 
loi de 3 ans et qui s en félicitent. { Vifs applaudisse- 
ments. } \fa IS Ceci etan! G It . TOUS SODINIES ce CEUX. THOlLS. | 
parti national, j'insiste Sur ce mot, qui, tant qu'une | 


ISLIILS 


loi BXIS B, [a 'EeSPeCLONS: MAS HOUS HE HOUS Interdi 
pas de faire appel au suffrage universel dans la légalité 
pour essayer d'améliorer une 101 qui ne parait pas Ve - | 
ondire aux sentiments de la démocratie et aux besoins 
du pays. ( Vifs applaudissements.) 

C'est. donc dans cet esprit que nous, républicains de 
wauche, que nous, parti radicai, nous devrons exercer | 
notre action dans le pays et au Parlement et que vous, 
militants qui représentez 1c1 les forces vives de la démo - 
cratie, vous devez donner à vos élus, parce que c es! 
vous qui êtes la masse, c'est vous, militants, qui 
devez profiter de vos congés annuels pour imdiqu 

élus la direction popu . ire que vous entend 





A VOS 
donner à cette question de la défense nationale. BE tout 
de suite qu'il me soi pee mis de dire que le parti radical 
n à pas A se préoc CUPeET, 1 Pas a s inquiéter a discuter 
certaines calomnies qui + sont lancées en ce qui con- ll 
cerne ses sentiments patriotiques. S'il est un parti qui | 
d toulours élevée au -A CSSUS ECS préeoccupa lons des DOL- EE | 
sonnes. au-dessus de ses intérêts électoraux, 1e souci | 


de la défense nationale et l'amour de la patrie, © est 
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| 
bien le parti radical et radical-socialiste [Vufs applau- 


dissements.) mais tout de même, citoyens, 1l est néces- 

saire de dire qu'on a le droil d'avoir une conception de vs 
la défense nationale, une conception qui diffère de celle Le 
que semblent professer certaines personnes qui ne son! è 
que les cabotins chu pal triotisme. f ifs ap plaudisse- F'È 
ments.) Nous avons le droit d'avoir une autre concep- 
tion de la défense nationale que celle de ceux qui sont f 
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les réactionnaires de toujours. Nous avons cependant 
le droit de dire que nous sommes de vrais et de bons 
patriotes. C’est ainsi que la question se présente devant 
nous. Nous n'avons jamais dit que ceux qui pensaient 
autrement étaient des Français de deuxième classe et 
nous, des Français de première classe 
























Nous avons le droit de ne pas admettre que certains 
partis viennent dire que, selon qu on EST pour ou Contre 
la loi militaire, on est de meilleurs ou de moindres 
Français. La question de patrie, le mot de patrie, l’idée 
de patrie, devraient être au-dessus de toutes ces contro- 
verses. Quand on aime sa patrie, on l’aime au fond 
de soi-même, on ne l'aime pas verbalement avec du 
bruit et avec du tapage. ({Applaudissements répétés): 
Le sentiment du patriotisme est surtout chez les fils 
de la Révolution un sentiment profond qui ne doit pas 
même sortir du cœur dans lequel il est éclos. Le senti- 
ment d'amour de la patrie, qui donc l’aurait mieux que 
vous, fils démocratiques des républicains, fils de ceux 
qui ont donné leur sang et leur vie pour la République 
et pour la patrie que nous ne séparons jamais? Est-ce 
que out de même ce sont les descendants des partis 
de réaction qui vont venir donner au parti radical, au 
parti démocratique que vous êtes, des leçons de patrio- 

















qi | tisme? Est-ce que ce sont ceux, on l'a rappelé souvent, 
{ai ‘ il faut le rappeler Sans cesse, est-ce que ce sont les dles- 
Ah is Cendants ou les partisans des régimes passés qu'ils 

| essaient de ressusciter, les fils de Ceux qui rénÉroren 
de : en France dans les fourgons autrichiens. les fils de ceux 
Le È qui descendaient sur les côtes de Bretagne dans les 
ra là irégates anglaises aux heures troubles, alors que toutes 
Er { les royautés marchaient contre la patrie: sont-ce ceux- 
At A! là qu viendront donner des leçons de patriotisme aux 
ai enfants de la Révolution qui chassèrent l'étranger du 
BE & sol de la patrie? Est-ce que ce sont les partisans des ré- 
ce ji gimes impériaux qui ont conduit la France à Waterloo et 
fi | | ensuite dans la trahison de Sedan {Longs applaudisse- 
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M | menis.); est-Ce que ce sont ces tenants du cléricalisme 
LE Qui, parce qu ils ont livré, disons le mot, la France au 
ve h Pape romain, nous ont. laissés isolés devant l'Europe 
pas À aux Jours de tristesse ce 1870 et qui Sont les véritables 
HE responsables de la perte de l’Alsace-Lorraine {Nouveaux 
4 bi applaudissements.) à est-ce que 6 SOA É, ceux-là qui vlen- 
hi & dront, parce qu'il peut y avoir dans le parti républicain 
Fa à des divergences d'opinion sur les moyens d'assurer la 
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défense nationale, discuter votre patriotisme? Non, nous 
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is 
que nous SOImmies, Ce que nous avons LouIours ete 
des défenseurs de la patrie, mais des défenseurs qui Se 
préoccupent non seulement des signes extérieurs de 
cette défense, mais des conditions même de la défense 
nationale. Si nous voulons défendre la patrie, si nous 
sommes toujours au premier rang pour affirmer le pa- 
triotisme républicain, nous sommes de ceux également 
qui ne voulent pas céder à l'heure mauvaise, à l'heure 
trouble, devant le chan LL: ge de ceux qui ont été dans le 
passé, et dans un passé pas bien lomtain, souvent les 
moins bons patriotes; nous sommes de ceux qui sont 
prêts à faire tous les sacrifices; mais nous entendons 
discuter les mesures de ces sacrifices et surtout la réper- 
Gussion profonde que peuvent avoir dans la nation 
les sacrifices demandés à tous les enfants de la France. 
Le Congres n 4 pas A revenir sUr [a M1SCUSSIOn méme 
de la loi militaire: 1l a simple ment une indication à don- 
ner à ses élus. Elle consiste à dire qu aflirmant d'abord 
notre patriotisme absolu, notre patriotisme nrolond el 
sans limites, nous voulons GC bre nous préoccuper 
des conséquences economi ques, des consé. [ueënces s0- 
clales que peut avoir sur le peuple de Fr rance la 101 nou- 
velle qui a été votée; que nous nous réserverons, tant 
que la loi sera la loi, de demander au pays, maitre ei 
Juge souverain, ce qu il veut et ce qu'il pense. C'est pour- 
quoi, vous, républicains réunis dans votre Congres, 
vous devrez, tout à l’heure, ét je sais que des ordres du 
jour ont été déposés, donner mandat à vos élus, d abora 
par le travail parlementaire, ensuite, dans que ne Ss MOIS, 
ent V inté ressant Le suftr age univ Cl'oc |. demandet "4 L P« a V > 
comment il entend assurer la défense nal nie 


UN DÉLÉGUÉ. Ge nest pas au pays a demander 
(é qu'il velit. C6 est dti * parlementaires à nous le dire. 


M. J.-L. Dumesnir. Je n’ai pas cette conception 
de la République. J’estime que les parlementaires sont 
responsables devant le peuple qui commande, €'est la 
GOIIC eption républicaine. { Vifs applaudissements.) 


UN AUTRE DÉLÉGUÉ. Le peuple veut la loi de 2 ans 
et non celle de 5 ans, 
M. J.-L, Dun de - [] appartiendra tout à l'heure 


au Congrès de donner son opinion et de prendre ses 
RÉbonsabilités à comme nous avons prises les nôtres. 
Vous êtes venus ici pour dire ce que vous pensez. Nous 
avons pris nos responsabilités mieux que par une motion 
MA1S par des votes, Je ne regrette pas les miens, MAIS 
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| Affirmant sa foi patriotique et fermement attaché 
al principe de la loi de +905. imgerit au nremier rane da 
Son programme l’organisation des réserves. la rÉDATA- 
tion de la Jeunesse 6k le retour à Ia loi de 2 ans EL pFre- 
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On nous a accusés de manquer de patriotisme, nous 

Ë qui avons défendu la loi de 2 ans. Dites-moi si j'ai 

fée Met manqué de patriotisme quand vous avons résisté en 
| 1870 à Wissembourg, à Fræschwiller et à Sedan. {Longs 
applaudissements.) | x 

Dites-moi Si J ai manqué de patriotisme, moi qui ne 
demande qu’à avoir un commandement le jour où la 

guerre se déclarerait, moi qui ai laissé à l'Alsace des 

souvenirs prolonds dans mon cœur ( Vifs applaudisse- | 

| 


















ments. } el qui VOIS tou]ours cette plaie salgnant 6 devant 
nous, MOI, à qui l'empereur d'Allemagne a refusé, il v à 
3 ans, d'aller en Allemagne parce que | AVAIS provoqué | 
le chef d'état-major de l’armée allemande. “LS 
Manquons-nous de patriotisme? Non, nous voulons 
une armée qui soit forte, mais au détriment de la richesse “ 
nationale, pas au détriment de la fortune publique, pas 
dal détriment des ouvriers et des FadVSans. C'est pour 
cela que ]e demande Que dans l’ordre du jour proposé 
on ajoute « qu on recherche la qualité des troupes et 
l'encadrement ». / Vifs applaudissements.) 


M. JAvVAL. — Un certain nombre de militants et 
| d élus m ont demandé de POSET, Sans Aucun commen- 
M | taire ou discours, une question au Congrès, la question 
FA ES de savoir si, oui ou non, il veut arrêter un programme 
À 4 “ dans lequel serait comprise 116 sartie militaire. Nous 











un 4 Ro une rédaction préparée qui semble plus com- 
a ri g \ fs , Ce : ss k Er: É "| Se LE j | = es 

me 1 P ec que les rédactions uiverses, Toutes intéressantes, 
qe qui ont été apportées. 
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1 al pas la prétention de croire que l’ordre du jour pr'o- 
posé Soib adopté sans débat, mais nous voulions de- 
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rie © mander qu'il fût décidé d’abord er'il v aura; rn> 
de à cramme a dan A Sail ce ou Se Pie 
Hi 4 anime mul | , Sur LrOIS questions : militaire, 
4 laïcité et justice fiscale, et que, sur ces questions, le texte 
a lormulé soit voté par le Congrès, soit par un ordre du 
k Jour Spécial, soit comme annexe à la déclaration du 
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par Li; G est sur Ce texte que se réaliserait la discipline. 
Je suis à la disposition du Congrès pour lire en ce mo- 
ment la partie du texte qui s applique à la question mi: 
ltaire : [Cris : Lisez, lisez tout! ) # 
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£ LE PRÉSID ENT. Il faut de l’ordre dans le débat. 
I Y à une question : celle di Re EN PE CU rs 
Mais vous er Ars CELA 3 Lu Programme minimum. 
MAIS VOUS En aVeZ déja détaché, pour les mettre en auêls 
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[l est évident que nous avons un programme militaire 
très étendu auquel nous sommes très attachés et dont 
beaucoup de points rentrent dans le programme mi- 
nimum de noire parti, A il est évideut en même 
lemps que nous devons sur loi de 3 ans faire une ma- 
nifestation distincte el émettre un vote bien clair {Très 
be? 1. )! }h Ti 4 (ionc pl ‘0posé 111 orare du Jour qui sur Ge 
point n'excluerait nullement la rédaction de Javal au 
A du programme minimum du parti. Voilà cel ordre 

| qu | Jour : J’en donne de nouveau lecture : 


| « Le Congrès, affirmant sa foi patriotique et fermement 
attaché au 1 principe de la loi äe 1905, inscrit au premier 
rang de son prog rramme l'organisation des réserves, la 


1: 
préparation de la jeunesse et le retour à la loi de deux 
ans. {Très bien!) 


Et le D éna Pédova DrOpOosda d y Joindre 


« En prenant les mesures nécessaires pour assurer la 
qualité des troupes et leur encadrement. 


NL. JAVAL. - Je ne vois aucun inconvénient à cette 
adop tion. (Cet ordre du jour est adopté a l'unanimité 


Moins deur voir.) 


| M. JAVAL. Nous avons déjà voté plusieurs ordres 
du jour qui ex oe nt les sentiments du Congrès sur 
les questions de laïcité ou militaires. Ce sont bien des 
ordres du Jour, C6 T6 TA Fes, 4 propremen parler, des 
articles de pr'osTralInine. Ce qu on nous a demandé, c’est 
| de rédiger des articies d’un programme minimum en 
| vue de la bataille dé 1914. Personnellement, le le répète, 
je n'avais nullement l'intention de demander quon 


| votàät dès maintenant sur les articles au programme 
| minimum. Mon idée était de déposer cette rédaction en 
| demandant, sauf rectilications nécessaires, qu'elle ft 
| publiée avec la déclaration du parti de façon que tous les 
| militants sachent sur quoi on doit livrer la bataille. 

| Sous réserve de cette « bservation, je aonneé Immédia- 


tement lecture, sans commentaire, du texte préparé. 
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Préparation mulitaire de la Jeunesse. 


( Irean isalion des: réserves. 
Hajeunissement du commandement. 
Relévement des soldes des officu rs et sous-officiers | I le fe 
Suppression des em busqués. 
Perfectionnement de l'armement. 

Amélior ation des conditions de mobilisation et de mise 
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M. THALAMAS. LL iaudrait faire une addition. Hier. 
M 4 traduisant, 1e crois, la pensée commune à l’unanimité du 
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émancipation progressive des races indigènes 
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monopolisent l'exploitation des colonies. H 
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pas de donner des indications à une Commission qui né 
nous à pas appor té son rap port, mais nous demandons 
aux COMMISSIONS, en dehors des vœux de princ 1pe 
qu elles apporteront, CIL particulier à la commission 
de l’enseignement, de rédiger sous forme d'articles le 
programme a insérer dans lé DrogTammie Minimum C6 
qui paraît ‘essentiel. {Bruit.) 

L E , PRÉSIDENT à Nous avons ter miné la P ar tie des 
propositions Javal relative à la pe stion militaire. Ceci 
était parfaitement à sa place. Le reste ne peut venir 
discussion que Ft on aura discuté les questions à 
fond el comme résumé des re solutions prise 5 GCIL COTrr1- 
MISSION. 

M: JAvAr. Nous sommes tous d'accord sur [rO1S 
questions à La question militaire est votée celles de 
l’ ense ignement et de la laïcité seront renv oyées; comme 
nya aucune commission an soit Saisie des matières 
fiscales c est-à cet égard wi proposition ferme que nous 
faisons. Nous avons sur cette question rédigé deux ar- 
ticles : l’un sur la déclaration contrôlée, l’autre sur la 
couverture des dépenses militaires. Voici le texte 

Réforme des impôts directs par l'impôt progressif sur le 
FEVOENIL établi SIT la "a BC laratio M CON lee. 
Couverture financet ere des nouvelles dé DERSES 


Le militaires 
par des More personnels sur la riche SSe Cl AUSSL sur la 


plus-value de la richesse, c’est-à-dire sur 1 hr ed 
{Lres bien, a ses AUX Voix.) 


LE PRÉSIDEN Je mets ces deux articles aux VOIX. 
(Adoptés à oo té. ) 


M. JAVAL. — Voici une dernière motion. 

« Le Congrès décide, en outre, que l'investiture du 
parti ne pourra être accordée qu'aux candidats qui 
auront Hi el adopté le programme minimum 

AL. B OUFFANDEAU. + [I faudrait ajJourner cela | 1S= 
qu à ce fon all Tout examiné. 


M. Bouyssou. - Voici en Cm q lignes 5 exactement 
la motion « que Je propose au C ‘ONFreS Cormmme conclusion 
aes quelques nos que vous avez bien voulu 
applaudir tout à l'heure: 

Le Congrès signale à la vigilance des militants &u 

P: irtl radic al el radical socialiste toutes les manifes- 
Lai ons, toutes les vélilé ités de polit lique pe rsonneélle qui 
ion de diminuer l'autorité des institutions parle- 
mentaires et de lavariser le retour le toutes leg r'éAC = 
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tions Gontre les € 01 nquêé LES Aus 5, de ‘nmOocral iqués el 
sociales du parti TE publicain. y V Lfs ap£ laudissements, 
Cr LS = AUT VOLT. LT VOLT. } 


LE PRÉSIDENT. — Je mets cette motion aux voix, 
{ Adoptee a l'unanim ite. ) 

LE PRÉSIDENT. — Le citoyen G. Doumergue, pré- 
sident de la commission de la déclaration du parti, nous 
| prévient qu'il y aura une réunion de cette commission 
CE sOIr d {) heures. 


FAST 


M. HYAGINTHE LoIsoN. — Je compte m'en tenir à 
la discussion en cours : l’organisation du parti et la 
politique énérale. Vous avez voté un ordre du Jour 
excellent; je m'en félicite d'autant plus que c est avec 
nos amis es eys et Malvy que nous avons rédigé hier 
soir l’ordre d | jour no l'attitude du parti ra- 
dical à l'épard du ministère actuel. 

N ais permel téz-Mmo0] de VOIS dire er quelques minutes 
HDOUT exprimer ITld pensée que CLOUS Ces ordre Ss du Jour 
ne signifieront absolument rien si De s n'en assurez el 


S] VOUS n'en exigez l app IC ati HET: Applaudissements.) 

Vous avez voté à l'unanimité un de di | Jour qué VOUS 
| me permettrez de qualilier d' antn ministériel. Il ÿ 4 
quelques années, à Rouen, le ministre d'alors avait au 

MOINS trouvé qu lqu'un pour venir le défendre. Un hono- 

rable, comme disait alors Pelletan, était veñu; 1 na 

plus à venir ici puisque, étant sénateur, il n'a plus per- 

sonne à défendre. {Mouvements divers.) Il s agit sur- 
| tout maintenant de prendre des mesures prève ntives. 
| Nero ee mb dans une brève intervention 
| de demander que le Parti exige que dorénavant les élus 
| radicaux e! radic. AuUx-socialistes ne puissent prêter leur 
| Concours à un ministère quelconque sans Reis 
| lormel et l'autorisation officielle de la direction du Pari 


| (lres bien, applaudissements.) Messieurs, OIL d Se 
| Ce parlé d’exécutions. Nous sommes ici entre amis 

t j ose dire qu'il n’a pas été question de ces mesures qui 
. draconniennes et vexatoire s autant qu'inutiles. 
L'opéra! ion. si elle s'est faite. s’est faite en douceur, en 
définitive. Loutés les Oope rations réussissent mais sOou- 
vent le patient meurt le lendemain. Il s'agit d'assurer 
le régime des convalescents et d'assurer pour eux les 
SOIns Indispe nsables. Molière avant lancé le mot dans 


la circulation et lui ayant donné une valeur classique, | 
permeitez-moi de dire qu'au lieu d'opération, LS agis- | 
Sail simplement d’une petite purge. Nos ministres radi- | 


Caux adhérents au gouvernement d'abaissement el de 
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réaction ne nécessitaient ne une opération. Nous leur 
avons même rendu tout à l'heure, ee l’ordre du jour 
unanimement voté, 111 grand SETY ice ; NOUS le UT avons 
permis de SE refaire une sincérit ++ J 6 Cros bien que 
l'unification : Parti, qui est le grand point de nos 


préoccupations, est déjà faite virtuellement. Il s s agit de 
savoir si cette unilicatron se fera dans l itnete de 
principes et dans la sincérité réciproque. Outre l’ordre 


du jour que vous avez vote, | ET dl proposé 71 qui a 
reçu un accueil favorable de Ja commission co ncernant 
les IIresUures don! Je VOUS d | parlé: MAIS ce A esi Das 
assez, Je tiens à prendre le congrès a témoin que nous 
demandons au Comité exécutif de te nir la main à €ce 
que SOIL ap pliqué r Ordre cu jour voté tou! à \ l'heure. 
C'est-à-dire ( qu au bout de bebe lOUFS ou «de que lues 
semaines les élus du Parti adhérents au ministère Bar- 
thou devront être mis en demeure de se conformer à 
l’ordre du jour unanime du Congrès du Parti. Tout es 
Là. (Vifs applaudissements.) 

Nous avons demandé par ve ordre du jour que le 
contact ne soit plus perdu entre les élus au Parti et les 
militants. {1 est bon de dinde AUSSI que ce contact 
SOI COnStant. permanent entre les élus et le Comité 
exécutif. Pas plus que leur situation au Parlement. leurs 
Charges, leurs fonctions au comité exécutif ne doivent 
dispensér hos parlementaires de consulter à tout mo- 
ment Le comité dont is font partie. Supposez, et voyez 
[a gravité du problé “HE, QUE la Ré pui D [Le que SOTt au Jour- 
d'hui présidée par un homme moins foncièrement répu- 
bhcain que celui qui est au poste supré mef Mouvements 
divers à queiques s rires 4 qu elle SOIT pré sidée P« ar UE lu” U H 
en n ait pas été nommé par l'unanimité : des suffrages 

la gauche, qu'arriverait-il à la veille des élections. 
és pourrait-il arriver de pire pour le parti radical? 
C'est que le Président de la République appelait au 
pouvoir un radical ou des radicaux afin de jeter la con- 
fusion la plus complète dans l opinion pub es 

À Ja veille de la grande bataille : Nous me saurions 
plus pour qui, ni contre qui, nous nous battrons. 

[1 faut que la situation SOL nette, mous sommes de 
l'opposition; osons le dire, C esi dans l opposition qu'en 
se retrempe el qu on acquiert le droit à la victoire dé- 
finitive. { V ifs applaudisseme nts. } 

Gette discipline du parti à laquelle nous nous atta- 
chons, à laquelle nous nous eflorçons d' apporter des 
précisions né Juctables, ce n’est Pas une chaîne de pri- 
sonri ler que ILOUS songeons à visser allX pieds et aux 
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Mains de nos élus qui ont notre Fr lus entière G ‘ontiance 
HOT, (6 Il est, Das né C h: \i LE, Li es LH111C { ‘oitte de [Flc ailles de 
ue rrlérs. dont nous voulons nous armer. Nous voulons 


que les hommes qui nous représentent aillént à la ba- 


taille all HOT de [105 princ pes ét non pas au norr de 


l OTFUE 1] personnel. Dans LOUS les JOUTEL 11 « d'opposition 
Bi [rés ee n! dans les orales de HO amis socialistes 
on fait un tableau plus que pessimiste de notre parti. 
Celui-ci vient de prouver qu'il avait en soi à la fois de 
quoi tormer sÉ5s cadres ei fournir Ses cheïs. 


Permettez-moi, je oo” que personne ne sSoupçon- 


néra la sincérité du tribut que je vais rendre, permettez- | 
01 + re ndre hommage d celui qui, pendant [a diséus- | 
SION (1 » |q loi de s Ans, d tenu téte 4 [a (Chambre. à CLOUS 
Les aute. à toutes les manœuvres du ue ère bar- 
thou, j'ai nommé M. Caillaux. (Vifs applaudissements.] 
M. FRANCKLIN-BOUILLON [l a été tout seul. 
M. HYACINTHE L'OISON. Ve renchérissez pas sur | 
des éloges, vous les gâteriez. | 5 | 
[] est venu dresser Le drapeau du parti radical F1 
démocratique au momént où on CrOovair que la bataille | 


étaLl perdue. 
Pérmettez-moi de dire que le parti radical compte l 
un autre chef (fu de puis 1975 a été dans toutes les 
luttes militantes, qui n’a jamais été au pouvoir et qui | 
cependant es injurié comme ul ancien ministre, Il 
faut croire qu’il gêne certaines gens, j'ai nommé De- 
bierre. (Vus applaudissen nents. 
Qi donc le Parti a ses chefs pohtiques, que lui a-t-11 
manque : f [1 lui a JIlldl nqué la reve ndica Lion constante 
d’un idéal. Le Parti a souffert de grandes rises dé mo- 
ralité QU d'immoralite. {Brut . EL lamations 
be de mariée qu on met une 
qu ‘on remise ensuile 
conclus. En voulant 
tous les jours, je dis 


diverses. } 


Les principes ont été la ro 
fois à l'entrée de la vie nouvelle « 
dans l'armoire. (Concluez.) de 
que les pr Inc ipe s SOIEnt appli A LÈSs 

qu'aujourd'hui le parti radical, et c'est ma conclusion, 


a le grand honneur de repr esenÿer r quelc 
que lui-même, c'est-à-dire, à la veille même des élec- fil | 
Lions, la cause même de la démocratie dans ce pays; 1e 
je dis qué nous avons tous été hier saisis d’une profonde 


émotion lorsque, après la démission du vénéré che 
authentique du bloc et du Parti, le citoyen Emile 
Combes. alors que nous Crayions qu'il ne restait plus 

d'anciens /{ Violentes interruptions.) de vétérans, nous | 
paraître Camille Pelletan aufmoment où 4 
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Emile Combes se reposait sur le champ de bataille, 
les yeux ouverts, pour finir sa vie dans une mélancolie 
paisible, nous avons vu surgir... fExclamations nom- 
breuses, cris répétés de : Concluez, concluez.) un nombre 
| de Certains jeunes du vieux parti radical et beaucoup de 
jeunes qui ne demandent qu'à y entrer; nous vous pro- 
posons I0n pas de dicter ses devoirs à la Commission 
mais de lui donner une simple indication par le vœu que 
VOICI 

















Le € ongres siecnale & la vrsuance des militants du part 


# 


radical et radical-socialiste toutes Les manifestations et, 
toutes les velléités de politique personnelle qui PourE 
raitent diminuer l'autorité des institutions porlementaires. 
(Éxelamations diverses. On crie : C’est voté. On ré- 
clame le renvoi à la Commission et, Sur quelques bancs, 
on applaudit.) 
Un certain nombre de délégués font observer que: Île 
. vœu relève essentiellement de la commission de disci- 
pline; d’autres demandent à l’orateur de ne pas insister, 
, Ja Commission ayant ajourné sa réunion au lendemain 
matin. 


ja LE PRÉSIDENT. — Nous passons à la politique exté- 
2 RTE rieure, La parole est à M. Lucien le Fover. 


ie ki LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 





pou t ET L’ARBITRAGE INTERNATIONAL 

DA FU 

fa} a M. Lucien LE Foyer. ancien député de Paris, oLce- 
RUN 1 r2sident de La commission. 


à Citoyens, 





M à | TE 
Be: 1e vous excuserez la longueur de ce rapport. Elle à 

pour origine el pour mesure la longueur du silence gardé 
par le parti sur les événements de la politique extérieure. 
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LES EVÉNEMENTS BALKANIQUES 


Les faits, 
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Nous avons tous vécu, au jour le jour, les péripéties 
de ce drame. IL est necessaire pourtant de rappeler et de 
résumer les événements qui se sont déroulés depuis l'au- 
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tomne dernier. Les témoins eux-mêmes ont besoin de ré- 
fléchir à ce qu'ils ont vu. 

Le 30 septembre 1912, une note de la Bulgarie, de la 
Serbie et de Ïa Eee demandait à la Turquie, Sur un ton 
AS$6Z MENACATE, ( les ré IOTMES en Mac Ce 1oine Le rs le Lei r QC 
tobre., la Bulgarie. la Serbie. le Monténégro ef |a Grèce, 
qu'une alliance récemment conclue réunissait, commen- 
caient à mobiliser; la Hberté de la presse était Ssuppri- 
mée, les dépêches censurées, les affaires arrêtées. La Ser 
bie, prenant prétexte de munitions à son adresse arrêtées 
par la Turquie à Uskub, envoyait a la Porte ottomane un 
véritable ultimatum ; la Skoupc ti | était invitée à voter 
les crédits militaires, puis ajournée. 

Eu présence de la mobilisation des Etats alliés, la Tur- 
quie, à son tour, mobilisait. 

Les gr: andes puissances intervenaient auprès des belli- 
gérants éventuels en faveur du maintien de la paix. - 

Les quatre Etats alliés pour létablissement des ré- 
formes dans les provinces turques » répondent en récla- 
mant l'autonomie de la Macédoine : les troupes turques 
seraient retirées, la Macédoine aurait son armée particu 
lière et serait placée sous la protection de la Bulgarie. 
Les territoires qui avaient constitué la vieille Serbie 
constitueraient la zone serbe. L'Empire formerait la 
zone réservée à l'influence hellénique. — La Turquie, le 
1 octobre, faisait annoncer par ses ambass. ide ‘urs sa déci- 
sion d'appliquer les réformes, et acceptait d'accorder aux 
populations de Macédoine l'autonomie civile et la hberté 
individuelle. 

Le 8 octobre, les ministres d'Autriche et de Russie, 
agissant au nom des puissances, remettaient a Sofia, Bel: 
vrade, Cettigné et Athènes une note « réprouvant éner 
giquement toute mesure susceptible d'amener la rupture 
de la paix ». annonçant que « les puissances, Sappuyant 
sur Particle 23 du traité de Berlin, prendralent en mains, 
dans lintérôt des populations, Mate des re- 
lormes dans Padministration de la Turquie d'Europe », < 
précisant que « St [a HUOEITEe vient néanmoins à éclat 
entre les Etats balkaniques et lPempire ‘ottoman, elles 
u'admettraient, à l'issue du conflit, aucune modification 
au stalu quo territorial dans la Turquie d'Europe »., Une 
démarche analogue était faite auprès de la Subhime-Porte 

Le même jour, par un singulier défi, avec une cynique 
audace, le Monténégro déclarait la guerre à la Turquie. 

Quant aux trois autres Etats alliés, leurs ministres des 
affaires étrangères remeltaient aux représentants de la 
Turquie un mémorandum qui réclamait une fois de plus 
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|: FRA APANEUES eu Macédoine. constituant aulau! 


de sl] 


AE pro des alliés; ils ajoutaient 
| tree une Hd ina exigence Intolérable : la démobilisation es 
ss | Lr'oupes oftomanes en ace de Ses adversaires mopilisés. 

QU A Le 43 octobre. les mini sitres des affaires étran:c rpres des 

> Elals alliés remettaient aux représentants de |’ Autriche 
Hongrie et de la Russie à Solia, Belgrade et Athènes leur 
l'éponse a la note ausiro-russe : el 


éfail CGOTCTE ‘ans les 
Llermes particulièrement Inquiélants. 





| Le 1%, la Turquie répondait, sous une forme plus con- 
| citant F, il [a HOLE «4 ollective des ambassadeurs «| Constan- 
Le tinople. Mais il était trop tard : au Mhémorandum hbalka: 
nique exicean| [a deémobilisation ottomane. L Turquie 
| répondait, ai etlef. Le L/ octobre. {11 'AaPppe |: EL ses re bre- 
û sentants e£ en déclarant la guerre à la S erbie et à la Bul 
garie. Le même jour et en même temps, la Sotbie dédie. 
| ‘ ait En guerre à Îla Turquie 

, | line LOIS Le UOTE dechainée, Les Catastrophes sé SU 


cedalent. foudrovantes. Avant |la fin d'octobre, Las Turcs | 
ES étaient écrasés à Kirk Kilissé et à Kuprulu. On ramenail 
| 4 Constantinople, écrix aient les c ‘Orlespondants de guerre. 
« ces Cargaisons d'1 Hommes mutilés ) . 


Les armées olomanes étaient valncues par les Serbes à 


|: j KumMmanovo, par les Bulgares à Lule-Bourgas 
n Eucg « Æ | V RE , 
"| à \ Le grand vizir, Ghazi Moukhtar bDacha, démissionnait. 
‘pl Il était remplacé par Kiamil Dach a. 
ten 


MR RE 
IR r >i 
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Le 30 octobre, M. Poinca 


& 40 [a recon des change ‘ments politiques el 
administratifs dans ] léSIONS OC is Ces par [es roupe 
alliées : 20 la conserx NO de la souveraineté au sultan À 
Constantinople ét dans la région de la Capitale : ES 
vocation d'une Conférence européenne à 4. L: at UE lle Ts EL Li 
balkaniques participerai 
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re DrODOsSa all X DUISSANCES : 


ARE 


{ent ; 40 la déclaration par EU 
sances de leur désintéressement » (IT fut précisé Den 
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signé dans la soirée du 3 décembre. La Turquie, la Bulga- 
rie, la Serbie, le Monténégro y adhéraient. La Grèce ré- 
servait sa réponse. Sur l'initiative de sir Edward Grey, 
ministre des affaires étrangères de Grande-Bretagne, les 
sraudes puissances et les Etats alliés décidaient la réunion 
a Londres de deux conférences, l’une réunissant les am- 
bassadeurs à Londres des puissances signataires du traité 
de Berlin, l'autre les délégues des belligérants. La Grèce 
participerail aux négociations. 

Le lundi 16 décembre S'ouvrait a Londres Îla conférence 
des plénipotentiaires des belligérants. Peu de jours après, 
les ambassadeurs siégeaient pour la première fois. 

Une certaine entente s étaitétablie d lans les chancellerres. 
Le 20 du même mois, la réunion des ambassadeurs adop- 
tait le principede la reconnaissance de l'Albanie autonome 
ét, refusant à la Serbie la pleine possession d’un territoire 
sur lAdriatique, lui accordait la jouissance d’un port 
neutralisé relié à son territoire parun chemin de fer éga- 
lement neutre, dont la garde et la police seraient confiées 
a une gendarmerie internationale. L’Albanie autonome 
devrait laisser à la Serbie le bre accès de ce port sur 
l'Adriatique et assurer aux marchandises serbes qui y se- 
rauent transportées le bénéfice de la franchise douamière. 

Le 23 décembre, les Balkaniques exposaient aux pléni- 
potentiaires turcs d'incroyables exigences : toute la Tur- 
quie d'Europe, à l'exception de lHinterland, de Constan- 
tinople et de la presqu'ilé de Gallipoli, toutes les îles de 
la mer Egée et la Crète. 

Le 28 decembre, Rechid pacha, chef de Ia délégation 


ottomane, faisaitcounaitre les contre-propositions turques. 


La Porte essayait de garder ses territoires continentaux el 
les iles en accordant à la Macédoine l'autonomie. 
Le 3 Janvier, les plénipotentiaires balkaniques mainte- 
naient leurs prétentions et les appuyaient d'un ultiratum. 
Les négociations sont Suspendues pendant quelques 


jours. Les gouvernements et lPopinion exercent sur la 


Turquie une pression intense. On crovait assister à 1a 
Hquidation d’une nation. 

Le 22 Janvier. le conseildes notables. assemblé à Cons- 
lantinople, se brononcail HOT l'acceptation des conditions 
fixées par les alliés. Le 23, un coup d'Etatavait lieu dans 
la Capitale ottomane ; Nazim pacha était assassiné ; les 


Jeunes-Turcs reprenaient le pouvoir. 


Le 30 janvier, la Porte refusait de céder Andrinople'; 
le même jour, les alliés dénoncaient l'armistice: les hosti- 
lités pouvaient reprendre après un délai de quatre jours. 
Le 4er février, certains délégués balkaniques quittaient 
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Londres. La conférence des ambassadeurs repreirait la 
direction des HéCOCIAtIOoNns. 

C'est à un nouvel aveu d’impuissanææ que doivent se 
résigner les Jeunes-Tures. Le Le: mars, la Porte demande 








































| la médiation des grandes DUISSA CES, sans Conditions. 
| Les pourparlers se prolongent. 
NA DEACANE desconflits nouveaux apparaissaient. La Rou 
ee ma gai la Bulgarie au sujet de la Silistrie et du 
IVage cle Le mer Noire. L'entente s’établissait heureuse 
| mien à Saint-Péters] bourg, où les représentants des_ Etats 
| en CONTE se ren ‘Ontraien ones hteInent > ec les. ambas- 
sadeurs des puissances, sous la pres dence de M. Sasonof. 
| M: is Le 's B ulgares 5 6 le ss Grecs se heu di 1 ne 


L'horizon en entin du côté de lAutriche. 
qui Commencait à démobiliser le 42 mars. 
| Le 26 de ce même mois, Andrinople, apresune héroïque 
r'esistatice. Cedait aux Bt ler: res, aidés des Serbe 1 


Le JL 1 Halls, 1 le (love l du ne ne diplom ati que ‘1 Lonsta 


\ ji" 


linople, Le Marquis {} » Pallavic h1 remé tait d la Porte 
une note des D sn Eee à déterminant les conditions de 
paix. La frontière turco-bulgare irait d’'Enos, sur la mer 
Egée , à Midia, sur la mer Noire. La Porte acceptait ces 
Conditions dès le {er avril. Les NHUISSANCES a aient réussi 
a réaliser 14 DAlx. 

La guerre. DOUTLATE, COLLCIAUA! d'un Cole, Les Canolls 
Monténégrins, qui avaient lancé les premiers obus, ton 
nalent encore. Le roi Nicolas bombardait Scutari. En vain 
les puissances annoncaient-elles qu'elles se réservaient 
de disposer dusortde la ville. prise ou non. Nicolas don- 
ait Passaut le 2 avril. La flotte autrichienne prenail 
position devant Antivari. Les puissances décidaient une 
démonstration navale Collective. 

Un assassinat venait traverser la guerre et raturer la 
Victoire. Le roi Georges de Grèce était (rappé par un 
meurtrier dont on a mal précisé les desseins et la race. 
Lelle mort d'un roi passait pre sque naperçue dans le tu 
multe des catastrophes balka inIQUes, la destruction des 
villes, les massacres de milliers d'hommes. Ferdinand en 
lendait, à Andrinople, la messe en conquérant chrétien 
6n libérateur de la Croix. 

Enfin, le 5 avril, les alliés acceptaient les propositions 
des puissances, sous certaines réserves. Le 44, une note | 
collec: tive des puissances les pressait de cesser les hostili- 
lés. À la même date, un armistice de dix jours était con 
clu entre les Turcs et les Bulgares. Il était suivi, le 20. 
d’un armistice engageant tous les belligérants. le Montc 
HCLTO exXCepte. 








fe 

( 

| 

Le 

l 

| 

| 

| 

! \ 

He 

H 

el Ur 

4 2] 

| n he 

hf 


= TR 
pÉ de 





= 
æ 


sa 


ERA 
Le 













us Et 
+ 


pere | 
“ Cod: 4 / L 
. + cer PAT EE 7: L 
4 RE 
. 
 nmefnt ge con de meme ds 


= EEE 


és: 















Le 21 avril, nouvelle reponss des alliés remise aux re- 
présentanits des puissances 4 Re a, Sofia, Cettigné et 
Athènes. La médiation était acceptée. sous la réserve que 
cerlains sea seralteni l'objet de hole 
Le 23 avril. Essau 


pacha capitule a Scutari. À L ue 
les ambassadeurs ‘dent que, maigre cette reddition, la 
ville demeurera She Le 6 mai enfin. Nicolas d do M. 


Lénégro remet Sculari entre les mains des puissances. 

Le 41 mal, un uouvel et redoutable avertissement se 

fl (le les Turcs et les Bulgares qui se 

combattent à Æ leuth2ra ef à Prevista 

Le diflerend S'ASCTAVE entre les Bulur: tres et les Serbes 
au sujet de Fapplication ou de la révision du traité de 
partage conclu par eux avant là guerre. 

On apprend qu'un Accord rigé contre la Bul£arie au- 


rail ebe concin par La serbe et la Grôca 


{ * OS | 


LaI1L ente SCT 


A Londres, l'œuvre de 1 DAEX se HOuUrsSUIL. Sy Kdwarc 
(rev, comprenant me faut en (HF, convoque succCessi- 
vement les chefs desdél \ALIOTS el les invite à SISNET SATES 
etard Le traite élabore Dar [a 'eUNION des AIRDASSAEUTS 

Le 30 mai, les belligérants signent à Londres les préli 
ininaires de paix. | 

Presque au même moment, le protocole de Saïnt-Péters- 


bourg était accepté par les ai et les Bulgares : une 
COMMISSION nHXÉe et ns C Aargee de délerminer la [OL 
epire las deux FH ES ( lans fa 1! Jon contes e. 

Le 9 juin, les délé. ques de en cents 4 Londres se 
séparent — LausSeut a leurs gouvernements le soin de 
préciser l'apy | cation a (rai Le du 30 maï. Le même:jour, 
la conHnission fnanci teruationale se réunit à Paris. 

tne crise ele si cu Bulgarie, M. Guéchof, 
chef du CHASSE se relire. Le président dun conseil serbe. 
quelques j jours apres, donne également sa démission. DuIS 
la reprend. la donné encore, et est chargé de former un 
nouveau cabinet. 

En Turquie, le grand vizir Mahmoud-Chevket est as 
sassiué, Douze libéraux, meurtriers reconnus où pré- 
LARGES complices, SOL perdus Le 2! JUN à Constant 


li ! É Leu Laure mt À 
6, SUF Fa Place DaVaZlid. 
CL 
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re 28 Juin, nouveaux inCidents serko-bulgarés. Dans la 
nuit du 29 au 30, les Bulgares attaquent les Serbes. a 
Val LEP). Ce in esl DIUS un combat. c'est uué Hat lle. 
Y à col mille hommes de chaque côté, I v à bremtôt L 
milliers de morts. | 

Le 30 juin, les Grecs, dominant à Salonique, cernent 
lesarment les Bulgares qui occupent a ville avec eux. 
[1S les traitent commedes c« troupes ennemies » 7 #bs fasitlent 
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Dédéagatch, sur lEgce. Strumitza à l'ouest : la Serbie 
conserve Kotchana. Istip et Monastir ; la domination 
grecque est confirmée à Salonique, Sérès et Cavalla. La 
Julgarie s'engage à démobiliser immédiatement. 

Le traité semblait mécontenter autant la Russie et l’Au- 
riche que Ja Bulgarie elle-même, Les deux grandes puis- 
sances annoncent leur intention d’en reviser certaines 
Clauses. Sous lintluence es autres PUISSANCES, el notam 
ment de FAllem: Te, elles se résignent d Y 1CUONCET. 

D'autri park, le 48 : août, les amb: issadeurs reunis a Lon- 
dre 5, dDres aVOI \r longue mer de uté ef partie fl ‘ment re- 
cu les iontières de lAlbanie et le sort des iles de la mer 
géo, se séparaient, pour une période de vacances 

[1 restait à régler la question d’Andrinople, Les Balka- 
ten entame toto 
otloman pour ie maintien du traité de Londres. La Tur- 
quie résiste. Une délégation des habitants d'Andrinople, 

| Comprenant non seulement des Turcs, mais encore des 

| Grecs, des Arméniens, des israélites, vient faire connaître 
| AUX Capitales, et notimment à Paris, lardente volonté 
d'Andrinople de demeurer ottomane. Les Bulgares doi- 
vent accepter d'entrer en pourparlers avec la Porté. 

si Spore, des délégués bulgares, ayant à leur 
Lt 2 lêle le général Savol, se rencontrent à ( Onstantinople avec 

les représentants RU is, presidés par Talaat bey, Le 47, 
l'accord verbal est réalisé sur la question territoriale: la 
trontière part de la mer Noire, au nord d’Iniada. pour re- 
joindre là Maritza et aboutir à son embouchure. La Bul- 
carie obtient Tirnovo. Mustapha-Pacha et Ortakeuï: la 

Turquie garde Kirk-Kilissé, Dimotika et Andrinople. 1 L'en- 

lente sur les autres points, notamment sur le régime des 

DErsOnTnes et des biens. s établit dans la seconde (qUINZ: ine 

deseptembre. L'arbitrage rée lera les différends que pourra 

soulever Pexécution du traité. 


















L'EUROPE 


Les Calastrophes matérielles en Orient Sac ‘ompagnaien! 
en Europe d'une véritable faillite morale. 

Soyons équitables. Reconnaissons que l'Europe à voulu 
et su s'abstenir de prendre part au conflit. Gardons-en une 
grande gratitude aux gouvernements, aux diplomates. à 
l'opinion. Reconnaissons aussi les efforts faits par les 
ambassadeurs réunis à Londres pour mettre un terme aux 
hostilités : c'est la formule de sir Edward Grey, acceptée 
par les puissances, qui à finalement prévalu: c’est l'Eu- 
rope qui a rétabli la paix. Considérons enfin comme un 
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progres, Comme un témoignage en faveur du droit qui 
doit L appar Lenir AUX DeUD les de di sDOSET librement d’eux- 
mêmes, la constitution d'une Albanie autonome. n'en 
est pas moins vrai que les gouvernements européens on! 
connu la pre par ation de ce tte HICTTe ne ils Ê ll ont toléré 
ous les drames, qu'ils en ont sanctionné tous les 
effets. 

L'Europe s’est mise à l'abri, el elle a prêté ses bons 
ol Ces. une fois le PE à fait. Mais elle a ete complice. 

La préparation ( le cette guerre est suffisamment connue. 
aujourd’hui, pour qu'il soit pratiquement uossible, comine 
il est moralement nécessaire, de porter un Jugement! 
lerme, 

Le 13 mars 1912, la Bulgarie et la Serbie concluaient une 
entente secrète prévoyant et visant « les acquisitions ter- 
ritoriales réalisées par l'action commune », C'est-à-dire 
réglant le partage des territoires qu'elles SC proposaient 
de conquérir sur la Turquie en lui décl t ensemble la 
guerre. Le même jour, la Bulgarie et la Se rbie Signaient 
une convention militaire fixant les contingents qu’elles 
devraient mettre en ligne dans un certain nombre 
d'hypothèses — dont 1a première et Îa plus importante 
était « la déclaration de guerre à 1a Lurquie » par ces 
deux Etats, « après entente préalable » 

Les furent connus de a plupart L des grandes 
puissances, : ‘ 1 bout l'in Li CHIp s D lus ()11 Moins long. 

Qu'ont f: it . grandes puissances pour € mpe cher 
guerre, dont elles connaissaient la pré Le Won : 

Après des disc USSIONS prolongées et : aines Sur le: Re 
Dos Itons du comte berchtold, les puiss ances se bornèrent. 
la Q octobre. : 4 LLC IN: nr Les: filon Lal' iv pl pl tonique, qui 
prit la forme d’une note collective remise par les ministres 
d'Autriche et de Russie à Sofia, Belgrade, Athènes et Ce! 
ligné : « Les puissances réprouvent énergiquement, disail 
Celle note, toute mesure susceptible d'amener la rupture 
de Ia Daix. » Mais, avant comme apres celle noie, aucune 
ibtervention effective des puissances ; nulle pression effi 
Cace Sur les chancelleries des belligérauts éventuels : aucune 
démonstration navale. Les pi lissances. qui SUreIrE plus tar 
concentrer des vaisseaux de guerre à Constantinople, 
'éunir une flotte internationale à Antivari, obliger les 
Serbes et les Monténégrins à abandonner Scutari et l'Al 
banie. se gardèrent de toute démonstration sur les côtes 
le la Grèce et du Monténégro, de toute menace décisive 
qui pût être interprétée à Sofia ou à Belgrade comme un 
Vélo absolu. 

Celle tolérance est une maniere de Complicite, 
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L'accueil fait par lEurope à la guerre 64 à ses consé- 
quences n'est pas MmoNrs scandaleux. 

Le 8 octobre, la note austro-russe formulait ainsi Ia 

volonté » de l'Europe : « Si la guerre vient néanmoins à 


re entre les Etats balKaniques et l'empire ottoman, 


pure inces n’admettront, à l'issue du conflit, aucune 

Mod nm au s{alu quo territorial dans la Turquie 
WI surope. )) 

Que Li ques jours plus lard, cette parole solennelle s'éva- 
nouissait, au son du canon. 

Le 9 novembre, le chef de l'Angleterre libérale faisait 
au banquet du Guildhall ces déclarations inouïes : « Les 
Btais balkaniques, ayant mûri leur plan d'action, periec 
üonné leur équipement, coordonné leurs actions réci- 
Dr'oques, on! decide que le recours aux armes ét ut le seul 
reméde efficace... Les choses ne Pen nt plus désormais 
étre ce qu'elles ont été Jusqu'à présent, et il RÉ aux 
hommes d'Etat, à quelque pays qu'ils AD arliennent: de 
reconnaitre el d'accepter le fait ac Om. Toirte La carte 
de l'Europe orientale devra être remaniée. IH ÿ a un point, 
je crois, sur lequel l'opinion générale de l’Europe es 
unanime, c’est que les vainqueurs ne seront pas dépouillés 
des fruits d'une victoire qui leur a coûté si cher. » 

Tous ceux qui n’ont pas l'âme de Simon-Pierre parta 
seront lamertume de Gabriel Noradounghian effendi. l'al)- 
nélant, avec la déclaration solennelle publiée par l'Eu- 
rope et reniée par elle, les Var (railés qui, depuis 
Hu siècle, ont successivement garanti l'intégrité de l’em- 
Dire ottoman. 

La Turquie à élé, en vérité, traitée comme un paria. H 
1 6SI peut-être Has de Catastrophe, (le DUis Le : partage dé la 
Pologne, qui ait aussi largement mutilé le territoire d’une 
nation. [Il n'est beut-être pas de circonstance où l'opinion 
Internationale se soit montrée aussi injuste etaussi cruelle 

La Turquie a dt céder environ 150.000 kilomètres 
carrés, c'est-à-dire à DCU pres le Hiers de Îa Fra 

Et l'Europe n'a pas épargné Prose au VAInCu ainsi 
dépouillé. Le 17 Jan ler, lesambassadeurs des DUISSATICES 
remettaient en corps au ministre des Affaires étr angeres 
de Turquie une note collective où on lisait : « Désireuses 
de prévenir le péril des hostilités, les six puissances 
croient devoir appeler l’attention du gouvernement Impé- 
la 1ottoman sur la grave responsabilité qu'il assumeraïit 
Si, par sa résistance à leurs conseils, il empêchait le réta- 
bissement de là paix. 11 n'aurait qu à S'en prendre à lui 
néme Si 14 tdi ngation de [a guerre avail Hour COonsé 
(juUCnCe de remettre en question le sort de [a capitale a 
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eut-être d'étendre les hostilités aux provinces asiatiques 
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On aurait pu croire que l'opinion française, cette grande 
autorité mo rale, DOUX erait de l'aversion DOUT tes agres- 
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seurs, de La SV1 
rale esl héntile-: el #k violence. La France catholique et Lra 
ditionalis ait des molifs de conserver et de mani 
tester l'amitié séculaire qui a constamment uni la Turquie 
e£ notre pays depuis Francois Ier jusqu'à Napoléon Hi 
Nul w’ignore que l'empire ottoman. tolérant à l'égard de 
ous les cultes, à particulièrement défendu les populations 


catholiques (ott 14 France pa [a protectrice I CVriIenI 
InIures et les menaces des Slaves orthodoxes. 
Une semblable attente eût été destinée à une déc ‘pHon 
profonde. Une immense frénésie s'empara de l'opinion 
Ir allC: ame (es eroisacdes 4 revellla. LAS 4 ctoires 
de 75 croix sur le croissant enivrérent, On ne Sail pas à 
quel point, des lecteurs paisibles, déte rminés a ne quaillel 
ni leurs affaires, ni leurs plaisirs, et qui regardent la 
cuerre du haut des colonnes dun: journal, sont ambitieux 
ie gagner (les hatatiles. (101 ! Le son! les canons du Cretu- 
Sol qui déchirent les Turcs en Thrace et en Macédoine. 
Lette pensée remplil les Francais d'enthousiasme. Lule- 
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loires, en même temps qu'au couragé invincible de mes 
compatriotes, aux principes sur Fart et la conduite de la 
guerre que, moi el mes officiers, nous avons appris ici, à 
Berlin. » Le roi se trompe, s’écrie l'opinion publique 
RÉ 5e [rançaise, qui tient à ses victoires par mandataires. C’est 
Schneider et Eydoux qui ont triomphé sur les champs de 
bataille. Et le peuple qui a subi le traité de Francfort 
applaudit au traité de Londres. La nation mutilée n’a 
donné son cœur qu'aux victorieux. 
On a pu Hire dans des journaux républicains ces con 
seils Sans pitié — mais non dépourvus vraiment d’une 
'onie involontaire, d’une ironie sanglante : « Le remède 
radical, Chirurgical, dela crise turque serait la disparition 
totale de la Turquie d'Europe, l'exode de fous les Ottomans 
vers une lurquie d'Asie régénérée... La cession d’Andri- 
uople devra être acceptée par [a Llurquie comme la alan- 
Lie même de son relèvement prochain... Quant aux iles, 
on Sellorcera de faire comprendre à Ja Turquie qu'il est 
également de son intérêt d’éteindre des foyers d'incendie 
qui risqueraient d'embraser à nouveau l'Orient... Et tou- 
tes les assurances formelles seront données par l'Europe 
a la Sublime-Porte contre tout retour offensif des alliés. » | 


































Eu à | Malheureuse Turquie, si elle repousse ce « remède », sa 
ni: | « disparition » d'Europe! Heureuse Turquie, si, « régé- 
A UE | nérée », c'est-à-dire dépouillée, elle obtient. une fois de 
da Wat blus, les « assurances formelles » de l'Europe ! 

gl 4 Le (JOUTETneMment. 

gett il : 

É | On aurait pu croire que la France, puissance musul- 
EU mane, acCorderait à la Turquie envahie, sinon le bénéfice 
a | d'une sympathie active, du moins la garantie d’une IMmpar- 
M A |! lialité manifeste. On ne peut penser qu'il en fut ainsi, 
LU LOUE au moins pendant la première partie de la guerre. 
-4 3 Ce n esl pas sans raison que M. Danef, premier plénipo- 
We A lentiaire du gouvernement bulgare à Londres, adressait 
hs. mit au président du conseil, le 3 janvier dernier, un télé 
La (4 gramme remerciant la France d'avoir « témoigné tant de 
ME À sympathie bienveillante à son pays ». Ce n’est DAS Sais 
K di raison qu'une délégation de notabilités de tous les pays 





QE El arabes de l’empire ottoman rendait, à Constantinople, 
EAN: visite à M. Bompard, le 34 janvier, et lui exprimait « la 
douleur que les Arabes du monde entier ont éprouvée en 
voyant l'attitude hostile à la Turquie» prise par l'opinion 
francaise. 

La responsabilité de la France est particulièrement enga- 
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Le président du conseil, ministre des Affaires étrangères. 
a reconnu à Ja Chambre, dans Ja deuxième séance du 
21 décembre 1912, que le gouvernement fut « informé, au 
mois d'avril, que la Bulgarie et la Serbie venaient de 
s'unir par un traité, et que la Bulgarie et la Grèce avaient 
entamée des négociations pour préparer une autre conven- 
ion ». Comment le ministre a-t-il accueilli cette oTave 
nouvelle? Comme une « grande et féconde idée »._. Le 
rouvernement francais « à témoigne a [a puissance alliée 
une fidélité effective et agissante ». Il « bien adhéré aux 
vues du comte Berchtold; « mais, avant que les puissan- 
ces eussent définitivement arrêté les lignes générales d’un 
plan d'action », la guerre a éclaté dans les conditions que 
l’on connaît. Il semble done que Pinfluence de la France 
n'ait été, à cette période, ni très active, ni très heureuse. 
Peut-on louer une politique qui accueille si favorable- 
ment unenouveauleé aussi menacante que l'était, visible- 
ment, l'alliance balkanique, qui paraît s’efforcer d’écarter 
la guerre, mais lui réserve ses complaisances ? Qu'est-ce 
que cette monnaie internationale (pour partie frapnée en 
France) qui porte sur la face l'affirmation du statu ([UO, 
et sur laquelle on lit, au revers, la sanction de toutes les 
Violences ? 

Une fois la guerre engagée, le gouvernement francais 
s'estefforcé de délimiter le contlit, et il faut len féliciter 
sans réserves. Il annonçait, par ailleurs, que la France 
gardait la neutralité ; mais cette neutralité ne fut pas sans 
surprises . 

M. Poincaré - qui n'a pas un mot de sympathie pour 
la Turquie vaincueetdépouillée — vante devant la Cham- 
bre, le 21 décembre, « l'autorité morale que Îles Jeunes 
royaumes balkaniques ont conquise sur les champs de 
bataille », et affirme qu'ils se sont « acquis des droits 
depuis lors consacrés par leurs efforts et leurs sacrifices », 
Le même jour, il dit au Sénat : « Que les Balkans appar- 
liennent désormais aux peuples balkaniques, Bulgares. 
Grecs, Serbes, Monténégrins, Albanais, c’est assurément 
messieurs, la solution la plus naturelle et Ia plus équita 
blé», Dans cette énumération, les Ottomans sont oubliés 
et celte omission esl singulière. « Nous Dl''oposions da U X 
grandes puissances (dès le 30 octobre), disait encore à la 
Chambre le ministre des Affaires étrangères, de répudier, 
à la veille d’un partage des Balkans, toute ambition terri- 
loriale, » Et il ajoutait : « Lorsque la France à proposé 
que l'offre de médiation [ul accompagnée d’une clause de 
désintéressement. je puis donner à la Chambre l'assurance 
qu'aucun des Etats balkaniques ne s'est mépris sur notre 
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la France, sont considérables et pleins de périls. On ne 
peut aujourd'hui mesurer exactement ccs résultats mi 
même les dénombrer tous. Il est possible pourtant, et né- 
cessaire aussi, de jeter sur les principaux d'entre eux une 
vive lumière. 


Les morts, les massaeres. 


Honorons d’abord les morts. Inclinons-nous devant là 
souffrance, Donnons la parote à lPhumanité. Combien 
d'hommes cette prétendue guerre de libération a-t-elle 
délivrés de la vie? On ne sait. Saura-t-on jamais ? 

La Gazette de Saint-Petersbourg publiait, le 30 août, 
les chiffres suivants : « La Turquie a eu 150.000 tues, 
blessés ou disparus; la Bulgarie a eu, dans la première 
cuerre. 73,000, et dans la seconde, 85,000 hommes hors 
de combat ; la Serbie a perdu 20,000, puis #3,000 hommes ; 
la Grèce, 23.000 et 25,000 hommes ; le Monténégro, 20,000. 
puis 4,200 hommes. » « Le chiffre total des victimes 
de cette guerre, dit une autre stalistique, s'élève à 
126,000 hommes, sans compter les victimes civiles. » 

Dans les seules batailles de Lule-Bourgas, Bunar-Hissar, 
Midia, qui ont duré presque cinq Jours entiers, du 29 oc- 
tobre au 2 novembre, les pertes turques ont été, disent les 
dépêches, de plus de 40,000 morts et blessés. Au Monastir, 
les Turcs ont eu plus de 20,000 blessés et morts; les 
Serbes, 8,000 soldats hors de combat. Les assauts des 
24, 25, 26 mars, qui ont amené la prise d'Andrinople, 
ont coûté aux Bulgares environ 12,000 tués ou blessés. 

« Morts ». « blessés », ces mots ne disent rien. Il faul 
s'approcher des morts. Il faut regarder les blessés. 

Les villages sont transformés en charniers par là fureur 
des bachi-bouzoucks,. Hit-on dans les journaux de la fin de 
novembre... Quels monstres «€ mutilèrent ces morts par 
centaines, crevèrent des veux, coupérent des mains el 
des nez, fracassèrent la tête à des petits enfants! Je signale 
ces horreurs, dit le correspondant du Journal, à ceux qui 
out cru devoir se faire les défenseurs du régime ottoman, 
et Je leur demande s’il est juste qu'une société où de telles 
horreurs sont possibles continue à exister en Europe ». 

C’est le 29 mars; Ferdinand de Bulgarie est entré à 
Andrinople. « Le roi, disent les journaux, a donné l’ordre 
de distribuer anssi rapidement que possible à la popula- 
tion, Sans distinction de race et de religion, des vivres el 
des secours. Il a chargé les médecins militaires de par- 
courir la ville sans retard pour soulager les besoins imrné- 
als, » Mais nous voici au 9 avril, et la vérité commence 
a paraître : le correspondant particulier du Daily Tete- 
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graph à Andrinople donne des détaris sur le camp des 
prisonniers turcs : cest une véritable morgeue, ou des 
centaines d'hommes meurent tous les jours du choléra, et 
aussi de faim et de froid. Nous voici au mois d'août. et 
les chefs des communautés musulmane, grecque, armé- 
nienne et juive, révèlent la vérité horrible : « L'armée 
bulgare a tué des milliers des nôtres... Ils ont outragé nos 
femmes et violé nos filles. Is ont ligoté quatre par quatre 
les notables grecs de notre ville, au nombre de quarante. 
huit, et les ont noyés us la Maritza. IS ont incendié la 
dare, Après V AVOIr € ve rmé 2 DES SEE des Grecs qui 
s'y trouvaient. » La Gélég Ain des habitants d’Andrinople 
vient raconter dans ie capitales ce qu’elle A VU : « A 
Malgara, des centaines de têtes de femmes et de jeunes 
illes furent accrochées aux murs des temples... Notre 
belle province n’est qu'un désert où lon est occupé à en- 
terrer les victimes, aux membres horriblement mutilés 

L'histoire parlera du sac de Sérès. Les Bulgares bom- 
bardèrent la ville sans defense et qui se rendait. Plus 
de 4.500 musulmans furent massacrés. A Doxata, à 
Demir-Hissar, plusieurs centaines de femmes et de Jeunes 
hilles, recherchées, découvertes, ont été massacrées par les 
Bulgares, À Cavalla, « le nombre des notables musulmans 
égorgés comme des moutons n'est pas inférieur à cent 
Cinquante 

Complétant l’œuvre des soldats, les bandes ont svstéma- 
liquement exterminé, Dans le district de Cavadar, sur 
quatre-vingt-dix-huit villages, trente-quatre sont détruits. 
A Kulkund. des comilad]is emmenèrent des villageois 
dans une mosquée, où on avait entassé du petrole et de la 
paillé, et les brülèrent. À Bodganitza, soixante Turcs 
lurent enfermés dans une mosqués, puis appelés au de- 
hors et égorgés un à un. Entre Drenovo et Palikura, on «4 
trouvé une série de tombes d’où émergeaient les têtes des 
tortures, ensevelis morts ou vivants. À Eschekli, près de 
Kilkisch, treize jeunes filles furent violées et enterrées 
vivantes. Les femmes et les filles de Kurkotovo furent 
brûlées vives dans la mosquée 6. Dans un autre village, les 
hommes fureni suspendus par les pieds dans un abattoir 
| dépecés CONIIE des béles, 

Puis les Grecs et.les Serbes subissent ce Que les Turcs 
avaient subi. Les Bulgares arrachent les veux aux blessés 
les luënt à la baïonne [te OÙ 4 COUPS de fusil, el l’on ren- 
Contre jes soldats qui ont autour du cou des colliers faits 
de doigts d'enfants tranchés à coups de sabre et enfilés 
comme (les pe rles. Les Turcs ont t l'enfer de l'ile To undja, 
où ils sont isolés pour mourir. Les Serbes trouvent à Kri- 
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[anis tués poil Las Serbes, des CAUAYres souillés. Un COPTes- 
pondant dé la Reichspostl, qui est resté rois jou 
envoie un récit des atrocités auxquelles se soi 
troupes serbes sur les prisonniers turcs el à banal, Le 
énéral Stéphanovitch aura! Fa | répartir en Ueux es 
Ceni prisonniers albanais af (irer Sur eux avéc (des mitratt: 
leuses. Dans le vilayet de Kossovo, on estime que 1e 
nombre (les Albanais Hassacres Dar les Serbes s'élève à 
vingt-cinq millé. Les violences excrcces bar 14 D'aAlUISON 
orecqué sur la garnison bulgare a Salonique 1urent Salls 
merci de 14 
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on chassa le Bulgare. Le 44 juillet, le maire de Drama 
apporte que des LOU! es STCCOLLES d\ AnL OCCUPE FTA VIe OI 
ont massacré toute la population bulgare et musnimane : 


(le partout 16 habitants fuient en déroute. Les Grecs 
brülent SOIXan16-quinZz village: bulsares, entre KoOtU- 
kouch, Doiran et Sér 

Comment douter de tous ces crimes ? Comment douter 
qué mille horreurs se dérobent aux témoins ? Qui pourrell 
être assez nait DOUT S elonner QUE la guërre, don! l'opje! 
est dé tuer par masses, prenne 14 Hberlé de luer 
en détail? Si vous avez le droit de déchirer un homme 


avec un obus, comment vous defendrait-on d6 ui COUDET 


les oreilles ? Du moment aw’on admet la mort. il est diffi- 
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parle la charte du complot, — et leur liquidation se fera 
dans un délai de trois mois après le rétablissement de la 
paix sur les bases suivantes... », des cartes annexées pre- 
Cisalent Le parlage. Le méme Jour, 1e convention nnili- 
taire fixait les contingents que la Bulgarie et la Serbie 
s’engageaient à mettre en ligne, soit au cas d'une guerre 
dirigée contre la Turquie, soit en présence d’une offen- 
SIVE austro-hongroise. Les chefs d'état-major serbe et 
bulgare se rencontraient les 29 juin, 23 août et 28 sep- 
tembre. Des conventions militaires des 9 juillet, 5 el 
28 septembre sanctionnaient la conquration. elle cuerre 
a été un guet-apens longuement premeédite. 

L'hypocrisie — comme il convient — couvrait la vio- 
lence. « Les quatre Etats alliés pour laccomp lisseme ul 
des réformes dans les DFOY inces turques » (comme S'expri 
maient les journaux d'alors) demandaient simplement que 
la Macédoine fût autonome, avec son armée particulière, 
— les Lroupes Lurques Avant été relirées, — sous la pro- 
tection de la Bulgarie ; les territoires qui ont appartenu a la 
vieille Serbie seraient placés dans la zone d’mfluence 
serbe ; l’'Epire formerait la zone d'influence hellénique. 
En vain, la Turquie affirme-t-elle son intention formelle 
d'accorder aux populations de Macédoine lPautonomie 
civile et la hiberté individuelle et fait-elle connaitre aux 
puissances, le 7 octobre, par la voie de ses ps eUT«. 
sa volonté de réaliser les réformes. Ferdinand de varie 
brandit l'épée de l'ange libérateur : « La nation es 
S'écrie-t-1l, se souvient des paroles prophétiques du tsér 
(Le RUSSIE : l’œuvre sacrée doit être menée ‘) bout. ny Le 
mème manifeste du 18 octobre poursuit pathétiquement : 
« Les larmes de l'esclavage balkanique, les gemissements 
de millions de chrétiens n’ont pas pu ne pas ébranler nos 
cœurs. Les sentiments humanitaires des chréliens leur 
font un devoir sacré de secourir leurs frères, lorsqu'ils 
sont menacés d’extermination... Notre œuvre est juste el 
sacrée! En avant ! que Dieu soit avec nous ! » 

Des le 5 novembre. cette croisade émancipatrice parail 
SOUS Son vrai jour : C’est une agression conquérante, Un 
dt bulgare déclare à un rédacteur du Reilch de 
la Bulgarie veut Andrinople, Salonique et Dédéagatch. 
jcurnal officieux d'Athènes, Æestit, avance audacieuse- 
ment que les Etats balkaniques ne peuvent être liés par 
lés engagements qu'ils ont pris avant la guerre de ne 
poursuivre aucune conquéte territoriale ; le « devoir » 
des Etats balKkaniques est de soustraire définitivement la 
Macédoine à la souveraineté turque. Les alliés invoquenl 
leurs sacrifices sans remarquer que les sacrifices des 
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Turcs, qui ont eu plus d'hommes tués ou blessés, sont plus 

wrands que les leurs. A entendre les victorieux, le droit 

vient en tuant, comme Fappétit vient en mangeant. 

Dans ces deux glorieuses guerres, s’exclame le souve- 

| rain du Konak de Belgrade, notre chère armée a venge 

| KOSSOVO, TeCOonquIs l’ancien Days des Serbes. efface le 

pénible souvenir de SH nitza. el double [a Serbie. » « Le 
réel intérêt de la Tur quie, expli ique, au mois de décembre, 

M. Danef, d’un mot cynique qui mé rite de demeurer ai 


| [OH IqQue, C ‘est d'avoir dé SOFN lis POUr VOIsine une Bi Lo: \- 
| Ie TASSAsICe. » 

| Tous les sophismes viennent à l'appui de toutes le 
| con voilises. La géographie, Fhistoire, lFethnographie, | 


statistique montent à l'assaut de toutes les terres qu'on 
veu pre nüTre, Les violences sont toutes de la famille des 
«€ intérêts vitaux ». « Scutari, dit M. oies dele- 
œué monténégrin à Londres, est une question vit le pour 
le Monténégro... On doit nous reconnaitre c« droit a 
l'existence. » « Il ne s’agit pas d’une hauc le aeire ; 
un rédacteur du Temps M. Novakovitch, président de la 
délégation serbe à la conférence de Londres ; il s'agit de 
la récupération de ce qui nous à appartenu du dixième 
au quinzième Siècle. » I parait que le « tsar Douchan » à 
détinilivement réglé le sort des Balkans, el que ses con- 
que Les d'autrefois prennent la liberté des gens d'aujourd'hur. 
€ Um débouché maritime est indispensable à la vie et a 
Venir de la Serbie. » continue le déléguée serbe. Que 
deviendrait FOccident de l'Europe, si là Suisse expliquait 
| ne. a droit a la mer du Nord, à Adriatique ou à 
WiCéan ©? 


| Mais la satire Ja plus cruelle des alliés est faite par les 
| alliés eux-mêmes, Jamais solidarité ne fat plus exaltée ni 
| DÉS Injurieusemen réepudiée : (ÇA nos cotes el AVEC nous, 
| publiele manifeste de Ferdinand à la nation bulgare, en date 
| du 48 octobre. combattro it dans le même but, contre l'en- 
| hémicommun, les armées des Etats balk: nee s alliés a la 
Bulgarie : la Serbie, la Grèce et le Pos négro. Etdans cette 


fuite de la Croix contre le Croissant, de la iberté contre la 
Li aunie, nous aurons les ARS de tous ceux (qui 
aliment la justice et le DEgre s. » L'enthousiasme des jour- 
Héaux grecsest Sans 6 ga. @ 26 mars, le général serbe Sté- 
Danovitch écrit au géné si bulgare fvanof, à Ia nouvelle 
le [a chute d'Andrinonles « Avec toute l'ardeur des sent:- 
ments fraternels de l’armée serbe, Je vous félicite d’avoir 
brisé la cuirasse du monstre ottoman.» Bientôt. le fracas des 
ahalhèmes succède au chœur des louanges. Les frères d’ars 
Ines se jettent réciproquement au-dessous du Turc; leur 
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desseins comme leurs acles sout stigmatisés el flétris : « Le 
heson d’un débouché sur la mer constitue pour les Serbes 
LE condi tion vitale. affirme Le député Milorad Drachko- 

| koupchtina; pour les Bulgares, l'occupation 
INACeAONIEIES est Que pDUrE CONQUELC, Sd- 

: sation Sont leroces : « L6S 

S leur fuite, d'une sau- 

lil une communication du minis- 
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juillel 


olesse 
teurs de 
HO » CON mi- 
lui-mêm 
cire 
quariie 


l f 
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contre ces monstres à fat humaine. Les Bulgares 
sent toutes les | | 
prouvent qu'ils D ont pl 
peuples CLVILISES. 11 
il ralitier le fetles para es royales 
être le Juge de ces e1 ne HIieHils, 
ces alliés Co e enx-méêmes, il est 
Ces ouira: saunr it (Constantin par ces HCCUSALIONS lt 
Ferdinand : « Nos alliés nous trabhirent ef voulurent nous 
ravir ce qui avait été acheté par le sang de dizaines de 
mile: s dehéros. [ndignée de celte félonie, la nation bul- 
gare | e pouvail se résigner à cette spoliation. » (Ordre du 
Jour a l'armée. du 11 août.) 

Marqu ons d'un mo ‘(P des Balkaniques : LES on! 
simphtié ainsi lallternalive € posait une formule 
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(reres . el je l'AssOoNnmée., » 
guerre à été aussi le Re de la force. Et- 
4 Won pe Das — chaque HONDA Ge la force 
le cuite de la force, suscite do Nouvelles Vi0- 
décourage el discrédile le droit : [a PAIX. 
ta ts allit SANS raison en réclamant des réfor 
| Macédoine, mais ils disaualifiérent eux-mêmes les 
| | poursuivant la reven- 
nsuité en les aban: 
Loules 468 | rélentions 
HON Nas HOUVEUHLX, 
certes, mais monsirüeu cyniquement affirmés : 14 
guerre jt stifiant la conquête, la force créant le droit, le 
l'O territoire donnant un titre à le garder 
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cher à voler qu'à acheter. Les Hnanciers ombietit Croire | 
que la Turquie a consacré à la guerre énvViron un mithard, 
et qu'il lui en faudra un autre pour en opérer Fa lquida 
ion. Un tableau statistique émanant d'un £rouneé serm 
évatue à un puiliärd ceut Cinquante MILHONS Let 
d'entrétien des troupes bulgares, serbes, Mmofiténegrines 
Li æ COL Jus. 4 Dendant LÉ 1] BICUICES 1ltlls Or | rte rre. 
a deux milliards trois cent quatre-vingts MIMHIOnS les 
DerLes él dépenses de tottlé nalure à [a Cal ue (les Quatre 
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Eee iilliards., en laissant de côté ce qu il faudra pour recons- 

ji truire ce que la ge rre a détruit. Ces chiffres sont certai- 
nement inférieurs à la vérité. 

Mais ce n'est pas au seul point de vue financier que 14 
euerre constitue un désastreux calcul. 

Un Etat annexe un territoire dévasté. Mais ses natio- 
naux sont obligés d'évacuer les terriloires qui appartien- 
nent à l'ennemi, de fuir en abandonnant leurs biens. leurs 
cultures, leurs industries, leur commerce. L'agrandisse= 
ment territorial se solde par une perte d'influence au 
dela du territoire. Les Grecs, si nombreux en Macédoine 
et même en Thrace pendant la domination turque, déser- 
lent CES pays soumis au Jou£ bulgare. Comme les Turcs. 
ils brûlent leurs villages. Melnik est en feu, Névrokop est 
incendiée Dar ses habitants. De partoul on fuit. O0 évalue, 
le 22 août, à 77,000 le nombre des Grecs qui abandonnent 
les régions attribuées à la Bulgarie. À Démir-Hissar s’en- 
tassent 8,000 exilés, à Sérès 15,000, à Doiran 20,000, à 
Cavalla 10,000, à Drama 17,000, Quelques jours plus 
tard, on évalue à 460,000 le nombre des fuvards de 
diverses nationalités qui se sont réfugiés en Grèce. Le 
souvernement grer est très Lréoccupé de cet exode, cer 
il faut donner les premiers secours à cette population, 
Qu moins di X réfugiés hellènes rUInés «| l'étranger par 
la guerre, et misérables dans leur patrie. 

Signalons une autre illusion de 1a violence. une autre 
faiblesse de la force. La guerre peut hien détruire les 
richesses de l'ennemi, massacrer ses soldats, décimer sa 
population civile ; elle n’annule pas ses créances. La guerre 
moderne, comme l’a marqué avec force M. Léon Bour: 
meois, laisse intacts tous les effets des traités relatifs aux 
personnes, à leurs droits à la propriété industrielle. 
commerciale, liltéraire où artistique. Elle ne supprime 
nullement les dettes de l'Etat belligérant à l'égard des 
sue ts de l'Etat ennemi. Das plus qu'elle Ne suspent 
lexéculion des contrats ni des relations commerciales 
entre les deux belligérants, La violence n’a qu un temps : 
et 14 forc e di *s CONVeE ntio ns re pren (| son empire. 

Mais cette guerre aura surtout illustré la précarité, la 
dérision de la victoire. La violence et Ia défaite bulgare 
seront pour les siècles une étonnante lecon. Le philosophe 
s'arrête, ému et interdit. devant cette sorle de témoin de la 
fatalité, puni par où il a péché et frappé par le glaive 
d'une impitoyable justice. Quelqu'un entre à Andrinople 
apres un siège de trente mois. Il compte 36,000 _prison- 
niers et prend 640 canons. Le premier ministre s’écrie, au 
milieu des applaudissements du Parlement : « Ce sera une 
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date mémorable dans l'histoire umveriselle. » 


Les dra- 
beaux flottent. les cloches sonnent dans « 


[uaire royaumes, 
Les Te Deum succèdent. solennels, aux requiem accordés 
| aux morts, L'enthousiasme est Indescriptible. Cet homme 
sortira d’Andrinople, sans qu'on Ait même à lui faire 
Ur SIC : GL Ses Lroupes S enfuiron! de 14 ville conquise, 
sur la simple sommation du VainCu. 
Rien n'est D'appant comme cette tragédie de Ia gran- 
deur el de la décadence de la force. portant l'uniforme 


| du soldat bulgare. La Turquie avait été attaquée par 
| quatre puissances : la Bulgarie est W'aquée par cinq Etats. 
| L'agression était forcenée: la déroute est éperdue. Spec- 
| 


lacle prodigieux ! Les armées bulgares ne se battent plus. 
On eévacue les Conquêétes, On évacue Tchorlou. On évacue 
Rodosito. On ne $arrête même plus sur les anciens 
| Champs de bataille. Ordre est donné de <e retirer devant 
les roupes roumaines. Ce roi militaire devient un Tolstoï 
Malgré lui. Il ne se défend Das, 11 se plaint et il écrit. I 
GCrit à ses anciens alliés, le 24 juillet ; il écrit au roi 
Gharles de Roumanie, constamment. I demande la paix 
“ pour arrèler l'effusion du sang ». On croit entendre Ia 
Turquie vaincue. 
| Voici le plus effrayant symbole de ces rever: de la vic- 
| toire : À UsKub, à Nisch, à Belgrade. partout, les vain- 
queurs ont promené el montré les vaincus prisonniers, 
Lures_ d’abord, bulgares ensuite. Mais Ces prisonniers 
élaient atteints du choléra. Les Bulgares le recurent des 
Turcs, [es Serbes (les ulg'ares Lette Victoire que pr'o- 


Melatent les victorieux. Gélait la mort. 


L'avenir des Balkans. 


L'article premier du traité de paix signé le 10 août à 
Bucarest précise, non sans illusions : € IL existera paix 
eL amitié entre le roi (les Bulgares et les auires souve- 
ains, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs ». H 
est permis de penser que l'égorgement réciproque pré- 
pare assez mal les gens à la pratique de fa Paix el au Culte 
le l'amitié, 

La Bulgarie, du fait de la guerre, à perdu un terri- 
Loire de 7,000 kilomètres carres comptant une population 
de 300 000 habitants. Dresque exclusivement bulgares. 
| Le roi de Roumanie lélégraphie au roi de Bulgarie, le 
2 août : 


Votre Majesté ne doutera pus que j'aie ü Cœur de voir 
établir et consolider des relations d'amitie entre les deux: 
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leurs naïfs prêteurs des bénéfices énormes, permanents, 
destinés à grandir. La France à du papier, Pelranger à 


des œuvres, Cependant la vie française languiti nos tra 


si l'on Dou val entretenir sans renouveler, sans Créer; 
notre outillage devient démodé, impuissant, dérisoire; 
uos ports s’habituent a ne plus voir entrer [es navires 
qu'ils ne pourraient pas CU ou dont ils ne pour- 
raient pas décharger et évacuer FDA lement les marchan- 
«lises. M oe (CAIIAlIX., L'OP Gtroits HS LOU Dr'oton TE (te 


d ” i . ] j © L 1 T1 
Val x DubDiCs Se Dbornent aux soins centrélien., Comme 


meurent des vestiges des siècles passés. Les compagnies 
de chemins de fer laissent les cargaisons pourrir dans les 
cares, à des heures fréquentes de crise, Sinon constam- 
ment. faute de matériel Dour les transporter, Dans le do 
maine de Part et du luxe. la France crée el montre la 
voie aux nations. Dans les autres Ge ne s, elle ne Dar 
vient même pas à suivre. Ce pays, riche pour préler, est 
pauvre quand il S'agit de produire. Ses ‘financ es sont fas- 
lueuses, ses œuvres sont misérables 

Formulons nettement noire pensée. La France doit 
prêter, puisqu'elle est riche: mais c'es a elle-même que, 
désormais, elle doil prèéler. 16 Davs qu'il faut dev: SAR 
c’est notre pays. Hambourg, Anvers, Rotterdam n ON : 
(1 11S le ir pro digie HX 6ss0/r (UC (Le puis pe [1 (| ‘anne Es, Ces 
bassins, ces QU IS. ces docks. ces entre Li OS, ces machines 
qui bo d'étonnemen| le VOVAgeur., datont de quite 
rante ans, de vingt ans. de dix ans: on Îles voil cons 
truire. Sila France se met à créer son outillage, elle 
peut faire aussi bien, elle peut faire mieux. Mais 1 lui 
faut de l'argent. EL, Cel ATSeNnE, elle l’a: 1 sufhl qu'elle se 
le donve, au lieu de le donner aux autres. Normale- 
ment, les emprunts doivent être émis sur le marché fran- 
cais par l'Etat français, ies départements et les com 
munes, et non par les Etats étrangers, par les sociétés 
étrangères. Grande merveille, et si simple. Il faut ren- 
verser la formule courante : Il faut demander moins à 
impôt et plus à l'emprunt. L'imnôt ne pern net de rien 
renouveler, de rien créer; Il prolonge les {ravaux, con- 
serve les échafaudages, peid le temps, paral} se les œu- 
vres. L'emprunt, dont le montant est employé, non à des 
dépenses stériles, comme les armements, mais à des 
dépenses productives, comme les (ravaux publics, n'esl 
pas un expédient dangereux, € est la méthode de progrès 
June nation. Le capital prête à l'Etat, intermédiaire 
entre le, capital ét la production, et PEtat, par des tra- 
vaux d'intérêt général, favorise la production. L'Etat 
rémunère ses nationaux et accroît la richesse commune. 








Collaboration élémentaire et féconde de la société et de 


PT 





l'individu. L'Etat, la région, le département, la com- 
mune empruntent, créent les outils rémunérateurs, amor- 
tissent avec les hénétices. C'est la un des devoirs essen- 
tiels des pouvoirs publics. 

Hätons-nous d'appliquer ces mesures de défense natio- 
nale. On annonce que des sommes considérables vont 
être demandées à Pépargne française par divers Etats 
étrangers, notamment par les Etats balkaniques. On va 
monter à l'assaut de nos capitaux. Que le gouvernement 
veille! Qu'il se remémore la parole de M. Barthou; qu'il 
« prenne le parti de la France ». C’est en se forgeant de 
nouveaux Instruments de travail, en imtensifiant Sa pro- 
duction, que la France prouvera « le réveil de ses éner- 
CES », plutôt qu'en accomplissant une année supplémen- 
taire d'obéissance Dassi e a la caserne. 

Cest plus de cinq milliards que l'étranger va essayer 
d'obtenir de la France, d’après M. François Delancle. 
Voici les noms et les chiffres fournis par notre ami, dans 
Paris-Journal: La Russie voudrait 500 millions; la Rou- 
manie : 300: la Turquie : 600; la Grèce : 400; la Ser 
bie : 300; la. Bulgarie : 400; l'Espagne : 500; la Chine : 
200; FAmérique du Sud : 300: la Hongrie : 500. L'Au- 
riche chercherait un milliard. Le Maroc à besom de 
200 millions. L'Italie et le Canada dressent leurs plans. 
L'Action annonce qu'un premier contrat d'emprunt au- 
rait été signé le 9 septembre, à Belgrade.,entre la Banque 
franco-serbe et les représentants du Trésor; il s'agirait 
d'une première tranche de 120 millions. Le même Jour- 
nal évalue les dettes criardes de la Bulgarie à un tütal de 
195 millions. 

Eh bien, proclamons avec force que la vraie politique 
hationale n’est pas celle qui fait les affaires des banques 
démission ou de la métallurgie, moins «francaises » qu’in- 
lérnationales; c’est celle qui fait le bien du pays. Si des 
emprunts sont prochainement émis en France, Si l'argent 
francais est appelé à féconder le champ de plusieurs 
nations, que la France soit parmi ces nations [Qu'ildevienne 
Impossible à un gouvernement de favoriser l'essor des 
autres peuples, sans réserver à la France sa part ! Que la 
République, qui a compris la nécessité d'organiser le Crédit 
agricole, qui se préoccupe de créer le créditouvrier, assure 
aux personnes morales chargées de la gestion de la France 
le crédit financier dont elles ont besoin. Puisque le bas de 
laine français doit s'ouvrir, que le bénéficiaire soit la 
France, d’abord. Si. comme on le prévoit, 5 milliards doi- 
vent être versés par notre épargne, au cours des années 
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seurs des opprimés et du droit devaient réclamer des 
juges, faire appel à la Justice internationale 

Quelle est la Justice internationale ? 

C'est la Cour d'arbitrage de la Have. 

Sans doute, nous n’ignorons point a quels obstacles au 
rait pu se heurter cette procédure. L'arbitrage n'est pas 
obligatoire. Depuis 1907, il est vrai, le greffe de la Cour 
est tenu de servir d'intermédiaire entre les Etats en con 
lit ; il doit, s’il reçoit de l’un d'eux une proposition d'arbi 
rage, la transmettre à l'autre ; mais cette proposition peut 
S{i si l'ob Je d'une réponse nég: LIVE. | a lurquie 
aurait peut-être repoussé l'arbitrage, sous prétexte que les 
diffic ulté s de Macédoine constituaient des allaires d'ordre 
intérie ur, où°les étrangers n'avaient rien à voir. Déplo- 
le 1h Le ré HONSE, d'ailleurs. dont Les faits on! aujourd'hui 


trop démontré la faiblesse, véritable « défaile », dans tous 
les sens du mot, puisqu'un semblable refus d'arbitrage 


aurait exposé la Turquie à tous les risques d'une guerre, 
et que, par la guerre, les Balkaniques devaient pénétrer, 
dominer et confisquer les affaires intérieures, et la plus 
grande partie du lerriloire même de la Turquie. Il vaul 
Inieux confier au Juge les affaires de sa maison, que ris 
quer d'ouvrir celle-ci à l’envahisseur ; mais lé gouverne: 
ment ottoman n'avait peut-être pas, a l’automme de 1912 : 
les veux suffisamment dessillés, Il n'aurait peut-être pas 
plus accepte arbitrage qu'il ha DrIS initiative (le Le pro- 
poser lu i-même. Enfin, il faut reconnaitre que les reven 
dicationts d'ordre ethnique n'ont pas êlé comprises par les 
plénip ;entiaires des deux conférences dans les catégories 
de que ons pour lesquelles la solution arbitrale s Im pose. 
Maisoles destinées des peuples ne peuvent pas être à la 
merci des arguties de procédure. ON ne peut demander à 
un droit aussi rudimentaire que le droit international 
d’avoir tou por et tout réglé. Et l'esprit inspirateur 
des Conventions de la Have ne doit pas ètre ar rété par les 
lacunes de la lettre. Au ao qu'on v prenne garde, s 
textes fondamentaux qui règlent la compétence de 
Cour d'arbitrage ont la bles la plus générale; 1ls ou 
vrent tout grand le chemin de la Haye, L'article 45 de la 
Convention de 1907 énonce que «/larbitrage a pour 
objet le règlement des litiges, sur la base du l'es pecl cu 
droit». L'article 39 porte que « l'arbitrage peut concer- 
ner tout litige ». Et, dans le préambule de la Convention, 
les puissances évoquent ces « principes d'équité et de droit, 
sur lesquels reposent la sécurité des Elats et le bien-être 
des peuples ». Ce mème préambule affirme que les puis- 
sances sont « animées du désir d'étendre l'empire du droit 
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et de fortifier le sentiment de Ia justice internationale 

[y a plus : le différend balkanique avait deux faces : 
Il S'agissait du droit des nationalités opprimées, mais il 
s'agissait aussi d’une ie tion juridique relevant essen- 
liellement de l'arbitrage : Il S'agissait de lPinterprétation 
et de l'application d’un traité : le traité de Berlin. 

On est donc fondé à con cure . Les Etats des Balkans 

Alliés et Turcs — auraient dû saisir de leur conflit la 
Cour de la Have. [ls en AT le droit et ie devoir. 

S1, pourtant, La juridiction ce . Heve s'etait déclaree 
incompétente, ou si, pour un motif quelconque, lune des 
puissances en Conflit n'avail MS OSé OÙ VOUIU FA SAISIr, 
les Etats des Balkans — Alliés et Turcs pouvaient el 
devaient recourir encore aux méthodes pacifiques, soit 
sous la forme de la médiation, soit sous la forme même 
(le l'arbitrage 

Aux termes de Particle 2 de la « Convention pour le 
règlement D Gifique des conflits internationaux, Fa média- 


=, mi 


on peut s EXETCET mème pre rl: il le « OUTS de 5 hostilite de EL 
Inals Son rôle essentiel est d'intervenir « en cas de dissen- 
himent grave ou de conflit, avant d'en appeler aux 
alles», 

L'arbitrage lui-même pouvait également intervenir el 
remplir sa mission, Les grandes puissances ci EI TH Sale 


| 
un tribunal tout formé. Dans toute coCIéLe el les Con 
ventions de la Have ont reconnu lexistence de Ia « Sociéte 
des nations civilisées » — les tiers sont naturellement 
appelés à juger les différends, à défaut de juges véritables 


[] 


oran it constitués. Le traité de Berlin rendait, 
d'ailleurs. cette intervention bacitique des grandes puis 
sSalces non seulement possible el légitime, mais neces 
Saire. Des grandes puissances avaient contracté ensemble 
une obhgation dont el s, devaient déterminer et régler 
l'exécution. C’est ce qui a eu lieu effectivement, mais au 
Le nde nain des hécatombes: M. Léon Bourgeois a noté que 
là réunion des ambassadeurs, à Londres, est devenue une 
sorte de tribunal arbitral, dont le rôle a dépassée la sim- 
ple médiation assumer par les puissances. Mais les déci- 
SIONS ainsi pris( se fussent davantage inspirees de Consi- 
déralions de droil et moins de considérations de fait, si 
un tribunal proprement dit eût été charge de les arrèler, 

lieu d’une assemblée diplomatique. Jamais les repré 
séllants des pi lissances, « pégant AuCES. Litiges sur la 
base cu respect du droit ». en dehors de toute guerre 
N° GuUssent sac rifié AUX xige Ces (le [a \ lolence, COTE 
l'ont lait les diplomates de Londres, siégeant! au lende- 
main de la guerre. Si les Elats des Balkans avaient Soumis 
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aval les hostilités d'octobre, leur différend à l'arbitrage 
des puissanc es, celles-ci eussent rempli naturellement et 
névessairement 14 on fonchion médiatrice et arbitrale 
qu'elles ont accomplie quelques mois plus tard, mais mieux, 
[| Fa 
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Lait Sdidtore € enfin, que, malgré ce qu'on croit d'or- 
u a l ï 


dinaire et malgré ce que pourrait faire penser l'issue vio- 
lente du con | reclamat les Balkaniques el les 
Hl'OPOSHIONS A6: Li Porte ottomane étaten! 6Z VOISINES 
vant à guerre, pour qu'ik Füt presque aisé de I6s COne 
Hier. Les alliés demandaïen! D'OUT la Macédoine lPautono 
nue politique; la Turquie offrait Pautononue civile, la 
liberté individuelle et la liberté des culles, des garanties 


CouCerHant 16 SU DOTSOHHEL El Le réginu [UMICHUTE, 
conformément aux dispositions contenues dans le projel 
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CON EPOMIILS - mème balard el précaire ertre Les DIC- 
LPILEIOIES GXC6ESSIVES 6 CONHITAUICLOIFES CSS INéITM Las 
1 ti | | 
Qu] ave! comp HU [eu ŒtHerTerr pra la guerre 
TP 11 à h ATATEE | LE r| LE mth FE al | 1 Il 
LCHE ESE L'ESQUISSE GS HIGLHOUCS pacitique: CL [UVIUIS- 
s : r  L'd,. ; i Le tle: Lire 11 k Leur ct ni 
QUES (UE las Etats des Balkans DOUValent el déve ts sUi- 
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vre. On ne saurait dire que les méthodes aient échoué, ni 
|, qu elles fussent pra 
icables. Elles n'ont pas été suivies, eLon s'est gardé de les 
suivre. tk apparaît manifestement que les Etats alliés 
ctaient déterminés à faire la guerre, ŒU'Hls ont réclame 


is Les ont cru DOS MIE 


a oblenir. Es se sont hâtés dv joindre des considération 
: a Tue 1 sN] À Co as bia tr j una cl un | | ‘ SOTLUT 
intolérables (la démobilhisation immédiate de la Turqui 
a, nr 2e . AT is baie TS TR É LS es EUR 
alors rt ls continuaient à mobiliser eux-mêmes), quand 


LS QnE vu que ces réformes allaient s’ac AE La décla- 
ration D cuerre du Montenegro a Suivi immeédialemei 
la ComMUuBICA OR de la Porte ottomane annoncant AUX 
puissances qu'elle allait commencer Fapplication des 
réformes en Made La Lurquie, de son côté. 1’a Fa 
cun appel aux inshtutions de la Haye. Ainsi, les belli- 
weérantis porlent tout le poids. de leurs fautes: et le (trou 
garde toute sa valeur. Les uns se sont condamnées. l'autre 
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des actes? El faut. dit une bebe formule de M. Léon 














Bourgéois, « que l'Europe ail une äme ». Certaines idée 
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ent manileste le désarroi dés mieux gouvernementat 


diplomatiques. On désirait la paix, on cherchait là C 
Gation : on manquarl de loul DiinCipe HU pu [on 
léntente. On se borna à conseiller aux uns de se mode 
BL AUX autres de se l'ésigner. \ (jUOI aboutirent toutes 
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faibles de céder à la force, les menacant d’un pire destin 
SIIS fentaient une résistance. Que devenaient l'horreur 
l'indépendance, les intérêts vitaux des vaincus? Il D 
avall d'autres intérêts vitaux que les ambitions des forts 

\llons au [ond : Sil Ÿ à UNE idée qui domine les Chan- 
celleries, c'est l'idée du statu quo. 1,1 orande pensée les 


if 
: Les LYS FaLs, ” pre VASE UN 1 A NE ce 
ML VOI rementseuropéens, c'est équilibre. es [orces. 
i : pu 2 1 = 1 rs | 
LONCeption étrangement insufhisante. (] 11 [lé LOU fi 


même pas le seuil des problèmes. Se figure-t-on un Etat, 
une Société, qui ne reposerait que sur l'équilibre des for- 
ces, de telle sorte que la paix n’y régnerait que si la guerre 
ÿ était impossible, où la paix ne serait que la paralysie 
momentanée de la guerre? Une semblable société ne serait 
qu'une anarchie permanente; sur elle les Catastrophes 


pourraient être provisoirement suspendues, mais seraient’ 


latalement déchaiînées. L'ordre international n'es! Das une 
formule d'explosif, auquel 1l ne manquerait qu'une étin- 
celle. 

Le problème à résoudre, ce n’est pas l'organisation de 
l'équilibre des forces: c'es! l'organisation des rapports de 
la force et du droit. 

La Solution ne consiste pas à équilibrer les [orces, mais 
à les employer. {l ue s’agit pas de les annihiler les unes 
par les autres, d'épuiser les peuples en armements équi- 
valents. I] S agit d'élaborer un droit et de régler la force, 
pour metlre Ja force au service du droit. Le but n’est Das 
l'immobilité par l'équilibre, c’est le progrès par l'utilisa: 
tion de la force. dirivée par la justice. 

La politique internationale doit organiser deux erandes 
fonctions 5 Définir. Codifier el appliquer le droit . al c'est 
l'institution de la justice internationale 
régler el diriger a force. en Îa méllant au service du 
droit ; et c’est l'institution de la police internationale. 

Le premier principe du droit, c'es! que les, hommes 
« naissent et demeurent libres et égaux en droits ». En 
matière internationale, c'est dire que | 
Où rassemblés, individus, peuples, nati 


{0 rdonner, 


es hommes, isolés 
ns, ont le droit de 
disposer librement d'eux mêmes. Dans le cas du difié- 
rend balkanique. l’&urope devait nroclamer la droïil des 
Dopulations de décider de leur nationalité, organiser la 
Consultation des intéressés, le blébiscite national dans la 
nénimsule. 

Puisque les commissions spéciales sont allées sur place 
déterminer éXaclement les diverses frontières, comme il 
aurait été simple Que C6s COMMISSIONS fussent chargées 
d'organiser Le plébiscite, de recueillir. dans les conditions 
el avec les garanties desirables, l'expression de la volonté 
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mêlees. N’es| il pas entendu qu'une DAPRC UCCOHTPAReNbRE 
la reconnaissance de Faulonomie le, de la Hberté imdi- 
viduelle, doivent corriger ce qu SL 5 eut ester ( l'oppress lou 


dans tout vole, quel qu'il soit, où la volonté de la majorité 
l'emporte sur celle de la minorité ? on ent été com- 
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une nationalité existante ou certaine, 1l est facile de con- 


cevoir une autre solution, déja appliquée ailleurs : Finter- 
nationalisation. On à DrOPOSÉ que Salonique, notamment, 
devint une ville internationale, comme l'est Tanger. On 


voit quels peuvent être les avantages d'un pareil régime 


et on distingue mal quels peuvent en être les inconvé- 
HIerils. 

Ce droit primordial au choix libre de la nationalité. 
l'Europe l'a affirmé et fait triompher sur un point seule- 
ment: l’'Albanie 

La constitution de l’Albanie représente un progrès 
du droit international. Il est curieux de constater 
que c’est l’Autriche-Hongrie el l'Allemagne qui se son 
montrées, dans cette occasion, les”champions ardents des 
droits des peuples, Il est vrai que, si cette autonomie à ete 
reconnue, c’est peu parce que le principe en etait Juste, 
c’est beaucoup parce que deux grandes puissances, S'ap 
puvant sur de redoutables armées, pensaient v avoir inté 
l'e 


S'il fallait démontrer par l'absurde le principe des droits 
(les peuples les object [OIIS tirivees (‘ontre autonomie de 
l'Albanie fourniraient cette preuve. Les Serbes ont fait 
contre ellé une Dropagande effrenée. « Les [ribus alDba- 


haises, déclare au Tesaips M. Pachitch, premier minisire 
le Serbie, sont divisées en UE religions : musulmane, 
Catholique, orthodoxe: elles n'ont ni la même hittérature 
ui le même alphabet; il est évident qe ne peuvenl 
pas avoir un développement mdé ‘pendi nt. » Et la Suisse 
Qui parle plusieurs: langues? Es! il d'ailleurs un Etat 
l'on ne pr alique plusieurs religions l Un professeur 
Serbe, ancien ministre, ne Taigué it pas d'écrire : (Quoi! 
H dip lomatlie autrichienne ose de mander DOUT les Alba- 
hais l'appréciable PYRRAre d'une indépendance que peu- 
Se seuls réclamer des vainqueurs : » Et il nues 
« C'est à ces tribus qui n'ont jamais payé d'impôts nt fait 
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lisées, les armées cesseront d'être un péril pour devenir 
une sauvegarde. On parle Old s Ge diminution des 
armements. C'est la transformation Pr armements qu'il 
laut Chercher. Dans le cas des Balkans. si l’Europe avail 
élé organisée, a guerre eut êle Lnpossible, et la solution 
d. tiges eut été IssUr6e, HA DO 
CHINE ‘hé les troubles. eL 14 justice 11 
Li ouné les droits. 
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[E. LA GUERRE EN TRIPOLITAINE 


I faut jeter un Coup d'œil en arriere sur la L'UCrrE 
[talo- LuUrque. Aussi bien a-t-elle eu une influence Cer- 
laine quoique difficile à mesurer. sur la re re de 
paix dans les Balkans. Et aujourd’ h HT encore la 
June ne Lie des OUI mes qui ont été DOSÉS de 
Coufe rence de Londre est lice à "EXÉC ee qu [raile 
d'Ouchy, qui mil fin à la guerre e ntré F 


talie | 1 Porte 
le sort des iles de la mer Eee à. été remi Dar 1% l'urquie 


Cire Le s Ill: Lite puissances. elles : SOI! OCCUPÉES 
par Lalie, et les puissances ont ace eple, sur | 
Lion de Sir EAN ar Grey, que Peu toh des Lr'oupes 


Hatiennes {Ut subordonnée à latcomplissement intégral | 
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le tous les engagements pris par la Turquie à l'égard de 
l'Italie : le jour est-il broche où Îles aliens pourront 
Installer en Libye sans difficultés et où ils : appelleron 
leurs troupes des îles de la mer Evé 1? 

On connait les faits. Le 29 septembre 1911, l'Italie dé 
clare la guerre à la Turquie. L'opi ion 
ha] | Le réconfortant spectacle d'une 


CUrOPI ‘C11116 ‘lon 
indignation que da 


| | 
ruerre de ” Balkans Il d pins. 1111 he ‘UTeEUISENME nt. Drovo- | 
([uée. [l est vrai que lés raisons allégucdes par Le marquis | 
ci San Giuliano dépassent l'audace ordinaire des paralo- | 
xiSmes diplomatiques. La guerre se poursuit un an. Au | 
mois de décembre, les effectifs italiens en AlrIque a Le 

guaient 120,000 hommes. L 6 Correspondant italien del £co- | 
nomisle Français estimait, à la date du 4 janvier 14943; | 


que les dépe Hses neécessitées Dar la CUerre 
VIrON a OUU millions de lire ss. Le SOUVeErTemMenNt deman- 
ait en Outre au Parlement [a somme de 200 millions 
Hour réparer les navires e[ re mplir les mn: ICASINS. L'opi- 
lion italienne, d'abord fache [LS4 me Ul erHNousI: ISle, à fini 
par voir Clair. On le s91l L QU inc les colons italiens pour- 
ont utilement e Kploite ra 1ripolitaine. [a qu ‘On salt, 
c'est que les [taliens, établis [Da millièrs 1] Turquie, O1LE 
élé expulsés, comme il est légitime, par le gouvernement 
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| ottoman. C'est une défaite comimerciale et nationale sûre ; 
| les bénéfices en Sont encore attendus. 

L’annexion de la Tripolitaine, proclamée à grand ta: 
page par l'Italie, au milieu de la guerre même, a éte 


l 
| 1 : Li * 5 | u 1 j 7. l ee À FR 
one oiCielement DR HUF ranes De de (6MpPs apres 


== 


! Î 
le traité du 48 octobre : dès le 23 février 4913. On sait, 
par ailleurs. quel delai de réflexion demande fa KRépu 
blique française pour reconnaitre les républiques qui se 
sont constituées à l'étranger. Il faut aller au fond : Si la 
| “rance à reconnu ausa vite cette marnmise de L'Italie SU 
La Libye, c'esl qu'elle AVAIt SISNÉ Avec SA Voisine, 
dés 1900 et 1902, des accords par lesquels elle se desinté 
ressait de l'action de cette dernière dans cette sartie du 
| nord de PAfrique. L'Italie, par compensation, avait laissé 
à la France sa liberté au Maroc. C'était inaugurer le ré- 
| eme des COMPENSALIONS, (ui devait dermeltre à lAlle- 
| magne (le réel aner une partie du Congo. Ces ere 
de « désintéressement » contre-balancent les autorisations 


à is 7 L L | ” LT = 
de conquêle. Les Liers Ionk les IrAIS 


[Il — LE MAROC 

Tousles ministres avaient déclare solennellement EL dex ar! 
les Chambres que la France ne poursuivait au Maroc au- 
cun projet d'occupation. FF s'agissait de « pénétration pa- 
Cilique ». Nul n'étarl DIus tlosintéressé que la Franco 
elle voulait Simplement être autorisée à apporter aux 
Marocains les bienfaits de la civilisation. L'accord franco 
allemand, du 8 février 4909, précisait : « Le gouverne- 
ment de la Répub que Française est entièrement attaché 
au maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire 
chérilien. 

On appril enfin, en 1914. pres (le longues 11 égoCrations 
secreles el redoutables entre la France et PAT Hage, QUE 
| t maintien de Findépendance » de l'emnire chérifien 
| signifiait « établissement du protectorat | 
Ceux qui attachent quelque importance aux engage 

ments pris devant les Chambres montrèrent quelque sur- 
prise. Les sceptiques et les avertis trouvèrent celle nou 
veaute la chose la plu s naturelle du monde. 

Que S'élail-1l passé? 

L Alle Inaune HOUSs avait donnée ce qu'elle 1e possédait 
pas : le droit à l’étab! Rs du Drotecloral Marocain. 
Forte (le Celle autorisation 111 | peu spéciale. munie de ca 
Lire Singulier, La Hrancé ep OC all Avec Le ROIVÉérAIN Léo 
me du Maroc et elle obtenait enfin, quelques mois plus 
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tard, du Sultan, qui avait qualité pour lé lui dotinér, 
le droit qu'elle avail paye, aprés des négociations diffi 
Hd, M3 ciles, 4 une pi UIsSanc Qu h'avail Ds qualité Hour le 
lui vendre 

Rappi Jons les dates principales : Fez est investi Île 


28 mars 1914: Moulaï-Halfid et la méhaïlla Bremond sont 





bloqués Dar les tribus ; le 21 mai, la Colonne de secours 
entre à Fez. Le 8 juin. le général Moinier occupe MEk1 
nez. L'Allemagne s'inquiète de cette occu: Dati jh NTOûTes- 
sive du Maroc par les UE Et icaises: le péril couru 
Dal |: colonie eur peenne LHISL] fiat [a HilalCUE SUF eZ : 
ais l'ensemb 
lesltement contraire aux diISpositions de l'acte Le 
M. Jules Cambon el M, de Kiderléen- Wäechter ont dé 

ntretiens à Kissingen, les 20 et 24 juin. Le dér tuile, 
l'ambassadeur allemand à Paris, M. de ue dl 


f ty \L. à Ke ET Ÿ VE L1 | Fra le: \ if: ir . Fyui | 
ivertir M. de Selves, ministre des Affaires étrang CL ,( 


a tn 4 i È L'A É à 
é des operations î ancaises était op Mani 


la Canonnièreé Panther est énvovéé a Agadir. Ce e 
COHNNE nc ement d'une période de tension franco-allemande, 
qui à duré tout l'été et qui constitue l’un des plus som- 
bres moments que la France ail vécus ces dernières 
u‘lnees., fl Y d des avantages qui ne valent Das certains 
risques. Le % novembre, l'entente est conclue entre la 
Francé et l'Allemagne. La France abandonné une partie 
Le cohsidérable du Congo Francais, en échange d’un terri- 
eù æ toire 1nfinñiment plus restreint au sud du Tchad. L’Alle- 


se z 


<= D 


Lie magne déclarait quelle ne S'opposail pas à l'établisse 
Re ul ment du protectorat français au Maroc 

ER + |! | 4 | ‘ : = F 

he Mais on apprenait avec Siupeur qu'un traité secret. 


Faut conclu le 3 octobre 1904 entre la France ét l'Espagié, 


Et run 
y 
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KL “ ( réservait à cetlé dernière DuISSAN Ce la liberté d'action 

me qu Hi dans uné large zone formant toute la partie septentrionale 
| JE ut Maroc. La France avait tiré les marrons dü feu. Elle 
| Li hà | se 1ourna, étonnée, du côté de son DOUVETNEMENT. 


| Le 30 mars 1942, un traité est intervenu entre 1 

| a a France et 16 Märoc, en vue de « l’organisation du protéc- 

| # 4 | loral francais dans l'empire chérifien ». 

MoN Gelle convention, qui hous assurait enfin un titré furi 

TUE dique etlégitimail nos tractations antérieures, a été ral 
| liée par les Chambres ét est devenue la loi du 20 juille 

ir En NL Le 142 ue Moulaï Hat | abUIQUalt. 
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HE EBI-Hiba, Au début de JAN VIer 1919, 16S [TIDUS Sont eh 





évolle dans la région de Mogador et de Safi. En 


4! colonne Mangin tombe dans une embuscade près d'El: 
Ô | Li à - 
TPE KSsiba ; élle à 45 Luëés él 101 blussés, Parallélémerit avec 
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Les aperations militaires, l’organisation CIVILE Se NOuUrsuIE. 


Des tribunaux, une cour d'appel sont institués, Les tra 
| vaux publics sont mullipliés. Etrangers el Français 
“ccourent en oule au Maroc. Mais cette foule est mêlée 
| {ef ceci nest pas une allusion à la diversité des cos 
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nrolectoral. AUJOUrd AU, La France est Ia Pr ere de 
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L 
LA la Enanop \t: Nn na cçait gi la Mara ci 
ONL GONE Là Eat IL Ma rot Hi LE sl e Maroc dési 
s | Fi or À k | j | Î La : - Î k 
Call Ur À 1 | ä (1111 \ ARR li LIL | " 1 Ci À Lil ETS, te 
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\u debut de 1945, 16 LOUvVi INGNÉE AéMATAAIL AU-FAI 

à 17, LE Î ti : 1 ] k fa À # Î l 
lemen| G'IMPOTLANES credits supplémentaires al suje 
p hs a Es | “ — : 3 j e 
(les QDeTaLiIOns militaires IL Mar 0 all LIL (le | CACGI 


t | AE : j 
HUeIQUE SsCVErrEe an on rapport La facon Ont CEs 
L 
F i r F 4 Î es D ‘ € à "4 ï FT L- Î | 
(lépenses (ill le CHSALCES Es ! LES CHU IEFPeOSULIETE. Notis 
Le | j ; | | 
dirions volontiers qu’elle est illégale, pui [ue depuis nu 
L L 


(| LEE dl Le TOUvVerNhement n'a Héne [kits SO oe (1 demander 
des crédits de prévision. » IE ajoute : « Un contrôle pre 
ventif aurait-il donc été superflu, alors qu'il apparait, par 





j ! e | : 1 
Le al UT DES: L HRULE cette expédition INililalté LOL S 
n ‘ { Q] | | ‘+ ui) £ £ 
revient, pour l'année 1912, à plus de a,00U ITancs pal 
| : ‘ | : 15 "1? ot - L : 
LOMME. OC CESE-A AIT 4 VU DIX (HUE 1 AVdEt Das CHICOTE eLE 
1 
‘lent dans aucune des éXPédiLions pr cédentes ?) 
: loi : LT | [ fa 
Le "1 11h SUHpDpI II Lil Ce *| Cl LX QU VH l'LS L SU U [Ci 
“17 b 1"; Ü | | 
au tre du Maroc on! [LeIL all total 159.,099,190 ITANcCs, 
“TU j L J à F à 1 | hd El 
oit environ 40 millions pour 1907, 34 nuthons pour 1908, 
Loi » nt É Et tr A ca : | : ; = ! L l FE ù | 
L 0 HHITREIOIS | 11 L STARS. 11) MIO [OUI 114 OU DILDLLIONIIS 
li TEL LULU 1 L.: vu d y sirorlite C1 } | j ru | Ta Lis 
HOUT LALL. oi OÙ aJOULE, à CES CEOUTILS SUPPDIEMENLAITES s 
111 bi (SU À i à | 7 1 | 17 1} | 11 4 à Ï 1 
auuCes DrECEUCLLES, 105 CE CALE LE U D EMGLMGLELAREECS ŒEPRI LL LS 
1 | {y 4 | “1 (1 | Jf = = si) "y 
ülannée 1912 on alleint ie COHITE d6 € 4006 ,990,99% Lalics, 
el “rs j ne | LP Er VA 
AE À 40. UUU ilall(s DOU LL Vidal Os CLLAUSEECS 
} * : 1 } e à ht : 1 5 i apr "1 _ F LI | LE 1 LE EE 1 4 
400),U96,192 IFAlCS DPOUI laGuerre et 11,999.400 IFancs pou] 
| He . f ; 
Ll Marine... Ces sommes 6 CONHEHOEN d'ailleurs an 
1 


lists 


[1 


Ro me À È L Ft LE ne be SU mi net LE «a AS LUS à L 





a 
= ENT ei nr Ex Le EN et FRS 
- 


PRET TS SECTE Le CLÉ 


124 








































AU mois de juin dernier, M. Charles Dumont, ministre 
des Finances, a FRE à la Chambre un projet portant 
ouverture des crédits reconnus nécessaire: lPOuUrVOIr, 

191%. ct LL X frais d' Occupation ou Mao Les dépenses 
prévues s'élevaient à 212.938. 990 francs. 

Entin, le Parlement a été saisi d’un projet de loi auto- 
risant le gouvernement du protectorat du Maroc à con- 
wracter un emprunt de 230 millions pour lexécution de 
ravaux publics et Le remboursement du passif Maghzen. 

Du 4er juin 1942 au 4er juin 1913, nous avons eu a 
Maroc #01 tués, dont 95 officiers, et 4.401 blessés, dont 
12 officiers. Au moment des troubles de Fez, nos elleclifs, 
[ah indigènes CU ellro! )CCTIS . = (+ Le v': 11611 | ‘| Lt (00) homimes, 





Depuis que le Maroc est pacilie, HOUS V: COoMpLONs 
PTE "Jos | . LL naar PE An: L« nr is ï 

14,923 hommes de trouve et 2.247 officiers. De ces contin:- 
nt k 1 1} lil : | ji è , Lu 1 | i t CT ï 

cents, 31,000 hommes appartiennent aux troupes fran- 

l 

çaises. Pour peu que la pacification fasse des progrès, 
; hi ï j i 7 ar j 1 _71 j | | ä | “y Ur ô * a l 1" 

COMDIEN 6UHVerrOons-nOoUus de soldats all Maro l'année HTO- 
chaine ? 





[V. — FRANCE ET ESP:GNE 


La France à invité l'Espagne à prendre sa part des 
(rais de mainlevée de l’hypothèque allemande sur le Maro: 
Ce n'était peut-être pas fort juridique, la lettre du traité 

190% etant lormelle, mais c'étail Assez politique. 


Les négociations furent longues et difficiles. La 


COL VEII- | 
Lion fut Signée à Madrid le 27 novembre 1912 Elle visail | 
dc Dr'ÉCISer la Situation l'espechve (Les enrx [iv s 4 l'égarcl 
le l'empire chérifien ». On connait les Le de cetraité. M 
6 IOonOpole de [a direction (les relalions « Hplomatiques 
qu sultan a Ve [es Etals élrangers demeurs l'OSCTVÉ | h | 
France. L'Espagne à la haute main sur la z0ne qui lui esl | 
attribuée, Dans cette zone, le sultan est représenté par ut 
Kkalifal (jui. en vertu (| (1116 délégation cénérale | HET | 
nente, exerce tous Ses droits. Un haut commissaire CS pa” 
enol contrôle [es acles de autorité MArOCAINE als [il 


IOns: tér-20 
ritoriales on! porté dans le nord sur trois points : Moulaya, 
Ouergha et Loukkos; au sud, sur le territoire d’{fni et la 
légion Située entre l'oued Mesa et l'oued Draa. (E X pose 
des motifs du projel de loi.) 

L'une des plus heureuses conséquences de la signature 
de Celle convention serait un rapprochement entre Ja 
France et l'Espagne. Le gouvernement. disait le Prési 


dent du Conseil espagnol, est favorable à la conclusion 


zone d'influence. Les compensations où rectificat 
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d'un traité de Commerce, D'autre Dale, [a ('h ambre 4 VIV 6 
men! de le & mars. les motifs développés par notre 
| ami M. Garat, député de Bayonne, en faveur d’une reprise 
es rADpOrts one s entre l'Espagne el Loire Da vs. 
La visite de M. Barthou à Saint-Sébastien, le vovage du 
Président de la République en Espagne sont deux faits 
qui peuvent! valcir el Dal eux-méèmes el Dar la sul: 
qu'ils auront. L'influence françcaiseest visible en Espagn 
eb il est normal qu'une collaboration s’établisse ue 


[ 8 


| étroite entre les deux pavs latins. 

| Quel est l'avenir de l'Espagne au Maroc? IT faut avouer 
que, pour l'instant, Foccupation espagnole, comme loccu 

| pation francaise. rencontre des heures difficiles. Le 


20 février 1913, le général Alfan, suivi d’une petite 
| troupe, entrait audacieusement à en Mais 11 semble 
| que la ville soit difficile à garder. Tétouan à été attaquée 
a plusieurs reprises et toute la région a été, notamment 
dans le mois de juin, le théâtre de sanglants combats. 


V. — LES TRAITES SECRETS ET 
CONTROLE DU PARLEM EN 


| IL'est impossible de quitter FEspagne sans dire un mot 
les nombreux traités secrets qui ont été conclus depuis 
dix ans, el qui ont constitué, - lorsqu'ils ont été connus, 
autant de révélations facheuses. 
Nul doute qu'il v ail parfois intérèt à retarder à publ 
Calion de certains traités. La diplomalie doit avoir le sens 
| de ol pportunité. Elle veut s'appeler, comme le théatre 
Part des bréparalions. Mais les traités secrets sont moins 
| Souventcdes aranties discrètes Que (les 1 nachinations dan 


sereuses. El ce sont aussi presque toujours des habiletés 


Vi 


| 
1 
Maladroites. Un des erands torts des traités secrets. en 


ellet, Cest de ne Ds évoluer avec le LÉ DS. [Is sont sous 
rails aux commentaires des événements. On ne DeuL se 
metlre d'accord sur leurs sens successifs et dérives, eb, 
Quand on les exhume, ils apparaissent avec toutes leurs 
eXivences des premiers jours, qui semblent démodeées, 
absurdes, intolérables. (es piège. 
Les (raités secrels. enfin, sont particulierement INnACCep- 
Lables quand 11s suivent el contredisent des conventions 
publiques, 4 contre-lettre est un procédé (le "DLLTS [one 
téMps sacré, Elle | quelque chose d'outrageant pour le 
Parlement. qui n'a connu que le traité public et qui la 
ACCOpLe, 
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ibiletés se prennent a 
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La Commission du Sénat, chargée d'examiner le projet 
de loi portant approbation de la Convention franco: 
allemande du 4% septembre 1914, a marqué ce dernier 
point Avec mesure, mais avec force. en ces Lermes : « Lg 
Commission estime de il a été fait, pendant les dernières 
années. un abus des traités secrets. Sans doute la Consti- 
tution de 1879 laisse au Président de 1a République la 
laçulié d'apprécier à quel moment,un traité peut être 
communiqué aux Chambres sans dommage pour la 
ue et les intérêts du PAYS ; mais elle n'autorise pas 

‘addition à un traité public de clauses secrètes Qui en 
ssete l’espril et les (ISposi Ifions 

Le contrôle du Parlement est le reméde (qui peut Hatu- 
rellement atténuer Îles bus (Hu gouvernement. Sait-on 
suffisamment, dans notre parti, qu TT "existe pas encaps 
de Commission des affaires extérieures au Sénat? M. Chas- 
CU 26 [uin 1913, un 
r'apporl au nom de [a LomMmmMiISsION chargée d'examiner 
divers 1 propositions (le résolution émanant. 1 Dremiére 


: r UE \ ; 
b FA Far | ei 7 i Cri ] 
lettre! ul presente (lots 1e sCauce 


LE 


de MM. Mäscuraud, Jean Dupuy et Maxime Lecomite. 
Louis Martin. la troisième de M. Chast 
nel, le quatrième de M. Henry Béranger ; tendant les unes 
ihüion d’une Commission des 
atlaires extérieures et coloniales, L'idée est de celles qui 
ne se disculent pas. Nous souhaitons que le Sénat se häte 
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el les autres à la cons 
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dot uir précis des débats retentissants qui se sont déroulées 


hyjn 1 
Die, GR | ï . He Et ES 
AS cat au Reichstagau sujet des intrigues menées par les agenis 
ti î 1 | À 5 : : À 
Eu Mo ol de la maison Krupp, comme des renseignements sugges- 


HR: LHifS apportés quelque lemps après à la tribune de là 
“RUE Chambre (rancaise: il suffit donc \ [aire allusion. 


| | t “ : x US FL … | 2 ee 

| L Opinion à entin COMHTIS que 1e pasriotisme eLail ON 

| à nn SOUVenL une ataire pour des H A strieis el des COourHUErs, 
QE 23 | Miite “JYAe | ! l'acrmt | 15 CRT rt | 
dé HU: 4 à DLUS Druvants QUC UCSINLETESSES. on DalriOtIqQUE CI 
PE QUE oi tas ! te LU + Lol 
Lay | l'armée n’en on! Das été'atlemmtes. Mais elles ont besoin 
| t Une l’une | l'aurtra ra A PURES IE ttnmai l. sAntalnaoe 
ER ONE: 1). 5 + CL L'auLre, qe se dégager nellement de CérlaHies 


l je qe di influences L'OLI" h él ÊLre Das allterées. ( )h a vu entin que 
LE au. ! Fi ir il L { ‘ [ f . ( : j : { 
sl 11 ñ Dr'éparalion de la guerre était une industrie. qué [a 


Fi 1h él nétallu était organisée en ur LUS) Duissant, qui 
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4 Le U6, 6L IOUISSAIL Ci AX alllLages Dal culie rs. IF industrie 
| OFdnalre fabrique ot ne sail Das SI one DOUrra vendre. 
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Las fabricants d'armements ne produisent que quand 11s 


| | : EU l° k 11 ! | | 1 y + | ; j j ï j i è LE 

| ont Certains écouter, IIS l'ESHONE SU le imarcnée el Tom 
4 : f TT | = multi M à LA 

| log nrix : él. en CAiSanl CONNALLTE AADIIeMENLT CE QU HI lai! 

1 NS - = : . Li 

| 1 l'étranger (où méme ce QU On né tail Pas), MES SU Citent 
ns BESOINS CUTIS ont sSeuIs 4 DOUVOIT SALISIAIFC, UTIre 

| industrie qu jouit d'u SeMBIAPDIE MONOPOIE UEVTARL SAS 

! * + si Be h 1 LA Je i L 
(Goute ere IMONOIOLISEE. ILE SETAIL MIS CUT TECU DLELS 
l'ESEL V EE, DIS LISCLELE le TI DOTIMOLEEGAEE Pad [ES 
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campagnes de presse auxquelles & recours lINUUSITrIe 
privée : elle s’adapterall étroitement à SOIL ONJEL, qui est 
la défense nationale 

Un moment on à pu espérer que ( Mains pays par vien 
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rss 
draient à senli ulre NOUT ATPCOCEL EME 
(l'OIsSement Q une Dalrtie le LÉLLLS denenses nnhtaires. Eh 
PEDOTISE | des UPCRATALIONS dit ta 


à 1 Le I 1 
; 1 ’ j à \ T4 : 
L 1 L k rs [ j ï ! 5 y j | f | 
Connaître au Reichstag qu'il était disposé à AacCepicr 1 
È Î 


ion de 40 a 16 c'ést-a-dire que les déux pays auralen! 
conservé la proportion de 10 dreadnoughts altemanas 
" E 1° à " ' ] in Le j es Ï f FA . À l 
our 16 dreadnoughts an£gltal L'idée était relauivemen | 


1h! 1! : k 1 1 Lun 1 Ï I &” ln l 
HEUVE, aViIsee CLIDTCTESSAILLE. Mais on t'en à plus de nou 


\elles 
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1 1 Iliad, à Hérie. (lis narlémentaires Irancals el alle 
l 
Nands, sui la convocation dun certain nombre de 


Inembres (il l'ouse | Nalional SILISSE. la! sera Oalls Fh = 


loire une trace lumineuse. Elle deélérmina un granu 


intl à | ï Vi " cn À ‘ l, nm DE É DER or AA MAT 
enthousiasme, et les attaques des partis MHTLATISLE EL reac- 
Ter [ét ; ; | : lus y ti | lin A à 
uonnaire ne par vinrent pas à lamoinarir, COLLE diplomatie 
li LÉ : 1 F. : | ? u = | ‘ ES y eu 4 Tr à Du: À 
démocratique fait d'aitieurs belie Hgure à COLE de à Gtpio- 


, 5 es à il g 1 l ré ‘ 1 
malle officielle. La sympathie a son rôle dans les TBIATIONS 


2 li 


Inlernalonales. Les Allemands étaient au h nie de 4. 


et La plupart d’entre eux étaient réegutierement Manual | 
par leurs groupes ce qui augmeutait leur autorité. Les 

1 3 

Francais étaieut 44 Mails Véiu titre ind luel, el 

sansMmandat de leurs groupements politiques. La de: lara 


LION, préparée par un COoMILE HIXIC Ia 


qualifie cette Conférence de : premiere LOnICrenCe ) (es 
[ile Lis sou pe: j ‘ | = ‘ ML FUIT LE \ Mile 
barlementaires [lallCGdls GI allem Lt : À pu He CNCI EI] 
l k E | | | h | 

qduement toute solidarité dans les delestabDIes Campagnes 


dexcitations chauvines de toutes sortes et les coupables 
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spéculations qui menacent des deux côtés de la frontière 
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d'égarer le bon Sens el Ie palriolisme des populations: 
proclame que les deux pays. dans leur immense majorité, 
son! fermement attachés a Ta paix, condition absolue de 
tout progres; estime qu'un rapprochement de la France 
et de l'Allemagne préparera l'étab D RPR durable de la 
paix... : décide que son bureau sera constitué en Comité 
Dermanent, el [ut donne mandal de COnNvoquer nériodi- 
quement la Conférence » 

La présence des re epré sentants de lAlsace-Lorraine 
donne à cette réunion une. haute por Lée, en même LeMpS 
qu'un caractère particulièreme nl émouvant. Des représen- 
lants du peuple allemand, des représentants du peuple 
francais, des r'eprésen b ints de l'Alsace-Lorraine siégeant, 
déhbérant dans la même assemblée .. quel nouveau el 
DORNARL spectacle ! 

Les dép ne s alsaciens-lorrains Saisirent cetle occasion 
datée leurs sentiments pacifiques. Tel est bien Ha 
volonté profonde de lAlsace-Lorraine aujourd’hui : elle 
es| ASS . Parmi les Alsaciens-Lorrains, les uns ont lé 
cœurfrançais, les autres désirent ou acce plent l'autonomie 
de l Er e-Lorraine au sein de l'empire allemand. Tous 
veulent la paix. La seconde Chambre proteste en avril 
contre le développement des armements, adopte le 6 mai 
a l'unanimité une motion ainsi concue : « Plaise à la 
Chambre d'inviter le Statthaltler à instruire les l'eprésen- 
tants de FAlsace-Lorraine au Conseil fédéral pour qu'ils 
s emploient avec énergie contre l'idée d'une Le rre entre 
l'Allemagne et la France, et qu'ils agissent au Conseil 
Léderal DOUT QU Celti-61 examine les VOIES | MOYens 
susceptibles d'amener un rapprochement entre la France 
et l'Allemagne, lequel rapprochement fournira le moyen dé 
mettre un terme à Fa course aux armements. Des meetings. 
importants et nombreux, ont lieu dans diverses villes, no: 
lunment a Mulhouse ; on s\ prononce dans le même sens: 
« Le maintien de la paix, voilà pour les Alsaciens-Lorrains, 
ditundépulé., ce (qui doit être placé, a le1rs VEUX, aut-dés- 
SUS même de la France aussi bien que de l'Allemagne. » 

Cependant PAlsace-Lorraine lutte contre les lois d’e xcep- 

tion. Des Dro]e ts dirigés contre la liberté d'association 6t 
à liberté de la presse sont brésentés mais échouent. Le 

arlement alsacien-lorrain s’y est opposéavec vigueur, Li 

résistance à été aussi énergique au Réichstag, 
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VHL. LE RAPPROCHEMENT 
INTERNATIONAL DES PARTIS LIBÉRAUX. 
RADICAUX ET DÉMOCRATES 


[l ne nous Sera Pas interdil (le mentionner. apres 1a 
Conférence de Berne. des reunio! IS Où se sont retrouvés. 
pn Si idee 1919 al en 3016 1! 413 de Ss AE rie nmentaires el 
bent it a diverse snationalités. 
Ces faits Sont loin d'être d’évale importance, mais ils 
manilestent le mème espril et se Conbrment les uns les 
autres, À Geneve, en 1912, à l'issue de 1a dix-septième 
Conférence interparlementaire, un certain nombre de 
membres de la Conférence, inscrits. dans leurs pays 
respectifs, aAllX CTOUNPES libéraux, r: idicaux où démoc r'ales, 
se réunissent dans le dessein de jeter les bases d’une 
entente plus constante «el plus étroite. La pensée 
commune était Simple, manifeste et grande. Entre le 
pari de révolution et le parti de réaction, il existe 
partout un grand parti de réformes. d'études. de pro- 
crées, ]] s'appelle, ici, parti libéral ; la, parti radical: 
Cest toujours le grand parti démoct que. Les cléricaux 
sont des internationaux X: ils sont les Sold: iLS Dassifs d’une 
unique armée, dont le chef est à Rome. Les socialistes 
Sont des internationaux. ils ohéigse ntaux arrêts impérieux 
l'en dus Dar les conciles annue s qu on nomme les congrès 
Socialistes internationaux. Les démocrates, libéraux et 
'adicaux demeurent isolés. séparés par les frontières de 
leur patrie. Ils son! préoccupés des mêmes problèmes 
ls S'efforcent vers un même Idéal, ils DOurT: ien S'ap- 
porter mutuellement symnathie, re ation, réconfort : 
IS Signorent, S'ils se rapprochaient ! sans diminuer 
leur indépendance, Sans restreindre eu initiative; sans 
lormer un parti international, ils établissaient entre eux 
des relations éculié res ! S'ils apprenaient à se connaître. 
eux et leurs œuvres ! Echanger des renseignements, des 
documents. (1e visites, collabhort 1 a l’OCCasIion, poursuivre 
une sorte d'éducation mutuelle. hommes du mô me esprit, 
de peuple à peuple, — quel élargissement de la vision, 
[UE [le alde préc léUSE Dour pré parer lave Tr a] Commun ! 
Une ébauche d'organisation ut arrêtée à Genève. 
M, Albert Gobat. conseiller national suisse, présidait le 
Comité provisuire. M. Berendsen. dépulé danois, en était 
C Secrétaire. Des délégués à [a } propagande elaient dési- 
gnés pour les principaux pays. Pour la France, on délé- 
£uail M. Ferdinand Buisson, député de Paris. 
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tilité jusqu’à ce que l’enquête soit term liée. « Le gouver- 
nement de Washi ing on a soumis ce projet a tous les Etats 
et plusieurs, parmi lesquels on remar que Ale TAgNe) 
l'ont déla accepLe a] principe. pb | À. (:0haf.) (elite 
méthode. à nos veux, est loin de valoir larbritrage. Mais 
tous les procédés sont bons (qu éloignen de la TUIGITE El 
mènent à la paix. 

Le Journal Officiel du ‘14 juin 1915 à publié la «loi 
portant! approbation de [a convention Sie nee «| (16N6VE. 
le 6 juillet 1906, pour Famélioration du sort des blessés 
at malades dans les armées en campagne », Gelie appro 
bation d’un acte datant de sept années était vérilable- 
ment tardive. fl y a pourtant d’autres Conventions, eL par- 
liculièrement importantes, datant sensiblement de la 
méme 6 DOQUE, QUE Le Parlement n'a Das encore approuvées. 

N LES faisons allusion à Ja L Dore relative à Ë 
our des pr ISeS )), SI! ee \ la Ha le 15 octobre 1907. el 

la Déclaration navale “ ER AA du 26 février 4909. 
La convention introduit dans le droil international une 
innovation capitale : elle institue un véritable tribunal 
international supérieur aux tribunaux nationaux, qui 
casse leurs jugements, et dont les gouvernements se sont 
eugasés à respecter et à exécuter les arrêt Malheureu- 
sement la ( ‘onfé lÉNCE de Londres, ch: Irgeée ne reg | Tr les 
questions te { ‘hniques, arréta un cerk LIN nombre le des 
sitions qui suscitèrent de vives ( ritiques, et l'œuvre (le 
1909 cèna la ratification de l’œuvre de 1907. A l'heure 
setuelle. seuls. le Guatémala, Haïti, les Etats-Unis mexi- 
cain<. le Panama. le Salvador et le Siam ont fall parve- 
nir au Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas 
leurs actes de ANCAHON de la | onvéntion. Le TOUVEL- 
nement des Etats-Unis d'Amérique : \ adhéré avec réserves, 
Le gouvernement de [a | Rép LD rie francaise 4 | transmis 
au Parlement. au mois de mars 1942. les projets portanl 
autorisation DOUr le COUVernement ‘le ratihier les ('onveéi: 
tions de la Have et la déclaration de Londres. Ges nrojels 
sont encore pendants devantle Parlement. (A. Lange. 
Annuaire interparlementaire.) 


XI. — LA TROISIÈME CONFÉRENCE 
DE LA PAIX 


[l 1 faut t terminer Dar E crande espérance. 

C'est la troisième Conférence internationale de la Paix. 
Mais d’abord il faut qu'elle se réunisse 

| denxième Conférence, en 1907, a « recommande 
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aux puissances la réunion d’une troisième Conférence de 
là Paix qui pourrait avoir lieu dans une periode analogue 
à cèlle qui S’est écoulée depuis 1a précédente Conférence. 
a une date à fixer d’un commun accord entre les puis- 
sances' >. Huit années s’élant écoulées éntre la première 
et là deuxième Conférence. la troisième devait <e réunir 
normalement en 1945. C’est la date qui fut alors prévue. 

L'une des conséquences de la guerre de Tripolitaine et 
da F OUerre balkäanique te de compromettre, dans Cer- 
lains esprits, la convocation de la troisième Conférence. 


RE 2 


Les amis de la guerre, les ennemis du droit, essayent dans 
dre DA VS de faire aJourner |: Conférence sine die. 
Peu à peu on affirmerait l'impossibilité de la réunir et on 
proclamerail sa condamnation par défaut. Mais Jusqu'ici 
Les accords internationaux contrecarrentet déjouent cette 
manœuvre. La Conférence doit se réunir: il faut qu’elle 
se réunisse. 

L'acte final de la deuxième Conférence internationale 
de la Paix norte encore: « La Conférence appelle latten- 
lion des puissances sur la nécessité de préparer les tra- 
Vaux de Cette troisième Conférence assez longlemps à 
l'avance pour que ses délibéralions puissent avoir lauto- 
lité et la rapidité Indispensables. Pour atteindre ce but, 14 
Conférence estime qu'il serait désirable QUE, EU Iron deux 
ans avant l'époque brobable de la réunion, un Comité ie 
baratoire fil Chargé par les gouvernements de recueillir 
les diverses propositions à soumettre à ]a Conférence, de 
rechercher les matières susceptibles d’un prochain règle- 
ment international et de préparer un programme que les 
| gouvernements arrêteraient assez tôt pour qu'il pût être 

°erIeusement étudié dans chaque pays. Ce Comité serait. 
Cl ouiTre. chargé de Dl'OpDOsSer des modes d'organisation el 
(le LT Cedure HOUTr la Conférence elle- ème, » 
En exécution le CES VŒUX, des Commissions spéciales 
| ont été instituées en Aulriche-Hongrie, au Danemark. en 
Nôrvège. aux Pays-Bas et en Suède, constate l'excellen| 





Annuaire de l'Union interparlementaire. La France à 
Créé depuis 4911 une Commission permanente des Confé- 
(enCes .de a Haye, dont le distingué secrétaire est 
M. Jarousse de Sillac. Mais ces diverses Commissions ne 
WaVailleront ardemment à la tâche Capitale qui leur 
InCombe que s1 elles son | encouragées par l'opinion 
| Publique. Nous devons contribuer à faciliter et à hâter 
| eurs travaux. 

| . Le programme qui devra être celui de la troisième Con- 
| ‘érence peut être aisément indiqué. Il doit COMEORARER 
bl'ernier leu, l'examen des questions déjà RUBENS e 
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les Conférences antérieures et renvoyées à l'étude des 
œouvernements où des Conférences suivantes, Il don 
ensuite envisager hardiment i questions nouvelles, 
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ER ne LT: DE! Fe. Lu à 
DUISSAN es ont dressé la ste d'un grand nombre de Ques- 


LIOr: DO TER elle : IUT AVI l’arbitrace doit ôtre 
accepie sans réserves. La 0 ner C6. d evalement vole 
LL11 nrojel complel de [uridiction internationale DETIHH- 
nente. dite Cour de justice arbitraie. La réalisalion de 
ce projet n'a été arrêtée que par des divergences dé vues 


sur le mode de nomination des juges. L'entente sur ces 
points doit aDOUEIT au cours des délibéralions de la troi- 
sième Conltérence, 

Enfin, Si lon passe sur certains détails, 1l reste un 
vœu de la Conférence sur leauel il faut attirer l'attention 


| [ES j : j RE [ ' : ; n j RE on j ntaipne " 
de l'opinion publique EL US LONIIIISSIONS DreNalaLoires , 
, ; k s G : g 1 z 


c'est [a résolution SUXY d HLE Qui a ëélé sdobtee à l'HMmANnt- 
mité D À a deuxième { ‘Onterenc (le 11 Paix Conthrme |: 
résolution adoptée par la Conférence de 1899 à l'égard de la 
limitation des charges militaires ; ef, vu que les charges 
militaires se Sont considérablement accrues dans presque 
tous les, pays depuis jadité année, la Conférence déclare 
qu'il est hautement désirable de voir les gouvernements 
reprendre l’étude sérieuse de cette question. » Déja 
rculairedu comte Moi raview.epn date du 12-94 août 1898. 
Signalait. au nom de l'empereur de Russie. Le danger 
continuel qui git dans cet amoncellément du matériel de 
œuerre », en ajoutant que « si celle situation se brolon- 
meait. elle conduirait fatalement à ce cataclysme même 
qu'on tend last t dont les horreurs font frémir à 
l'avance toute pensée humaine... Mettre un terme à €’ 
armements Incessants. Continuait le rescri ei rechercher 
les movens de prévenir les calamités qui menacent Le 
monde entier, telle est la devise Suprême qui S'NpPOSE 
aujourd’hui 4 tous les Etats ». 

Enfin. [a troisième Lonference de Ia Paix der l'él étudier 
hardiment des questions nouvelles. 

Il fautéviter que ‘ces gra) les assises de là paix som 
breut dans la discussion des minüties ou des argulties aUuX- 
quelles se complai se {| certains juristes du droit interna- 
honal. Le goût des réalités n’est pas le ooût des détails. 
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Les CoNltroverses SEL le in LOL: Ge (| COLLLHMES (le la CICTTe, las 
dshnctons entre les catégories de mines automatiques, ce 


ne sont point Ià les questions positives, pratiques, vitales 






























LH Reset te es SR nsrree ne nes 
rue CRE LCR 


at a TE 


pu frsTtrer 


ONE 

















Jamie 
| | ü || Le " } | u à L + | 1 wi l + 4 
| IOPTHIBIICNMENT EI solennellement La Ier re bi 19 CONQUELE 
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HPINCTRES EE COMINENCE | lahoration du Code (le dror 
| intérnations public. C'est bien d’'avot ‘les juges; encore 
| aut-il déterminer selon quels principes ils devront juger. 
| \ COIé de Ja Justice, il faut la Loi. Le rescrit de 1898 
E 

évoquait déjà « ces principes d'équité ef de droit sur les 

(uels L'CPOs nt la Sécurité des Etats et le bien-être des 

peuples ». Ces principes, il faut les formuler. Il faut en 

dégager les conséquences 
| [L fau que là iroisième Conférence de la Paix étudie 
| 6 OT£aATIse les sanchonsde larbtfh SC -LTEHLECTEL al. Sans 
| doute le recours à Farbritrace «imi LIGUE € ds EE 
È le se Soumettre de bonne foi à la nténce ». LE SE dE 
est pourtant précaire, Les sanctions pacifiques — écono- 
| HIQues, financières. administratives — doivent être pré- 
| vues el instituiées., Les sanctions c citives, Pintervention 
le d I0rce armée, l'exécution des décisions ludiciaire 
par la pol internationale, doivent être réglées ef assn 
l'ée 
| IL faut que la troisième Conférence dé la Paix institue, 
| da Côte du greffe de la Cour d’arbitrase chargé de recueilli 
| 
et de ransmMetltre les demandes d'arbitrage. ui Parquer, 

Qui représente Ia société des nations. et qui aït pour 
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et décisive que la guerre des Balkans et la modilication 
de l’équilibre de la péninsule ont eu sur l'accroissement 
des contingents militaires en Allemagne el, par suite, 
sur l'augmentation de la durée du service militaire en 
France. 

fl constate, à cette occasion, la solidarité des nations, el 
dénonce les périls et les charges qui résultent, pour le 
neutres, de toute guerre, mê me Loin taine. 


Emprunts français et étrangers. 


Le Longres, 

Au sujet des emprunts considérables que plusieurs 
Etats étrangers, notamment les Etats ee is sem- 
blent vouloir solliciter de l'épargne franc 

Considérant que les empr an ts de celte aie ser venl 
d'ordinaire, directement ou indirectement, à entretenir où 
à développer les armements des nations étrangères, CON: 
trariant ainsi, souvent, la politique € xtérieure de la France, 
et compromettant la paix européenne 

Considérant, en particulier, que les emprunts des ELALS 
balkaniques out, évide Bite nt, pour ob] je £ de réparer les 
désastres de là guerre qui vient de fini et de préparer, 
éventuellement, de Lee tés hostilités; qu'ainsi Fépargne 
des nations paciliques el laborieuses contrairement à di 
volonté et aux intérêts de s prète UrS, permel et alimente 
un régilne de violences, dont les conséquences politiques, 
économiques et épidémiques son! dangere uses pour À 
sécurité de l'Europe : 

Considérant que la France, faute d'argent, ne possede 
qu'un outillage économique d'une lamentable imsuffisance, 
qui ne lui permet pas de lutter commercialement avec 
des voisins don les movens œéNÉTAUX d'echanzge el d'ex- 
portation (ports, canaux, voies ferrées) ont été com plèle- 
ment transformés depuis quarante ans; 

Considérant qu'à l'heure où la France consent des sacrl 
fices énormes pour sa défense, il est insensé et dérisoire 
qu'elle sacrifie ses propres intérêts vitaux au développe 
ment des forces ofe nsives des autres nations, pour le 

seul profit de la féodalité financière des banques d’émis 
SION ; 

Estime que les emprunts consentis par l'épargne Iran 
caise doivent servir à la France, d'abord : 

Emet le vœu que la France, si elle est invitée par là 
finance internationale à fournir, au cours des prochaines N 
années, plusieurs milliards à l'armement militaire et I 
dustriel des autres nations, soit appelée par le gouverne 












ment de la République à souscrire un emprunt d'un mil- 
hard exclusivement destiné à la création et à l’'améliora- 
lon de Ses propres moyens de production el d’échante 
(eXploitation des richesses naturelles, développement des 
ports, Canaux, voies ferrées, revision des tarifs). œuvre 
essentiellement nationale, féconde. sûre et rer 
(rice. | 


rémunéra- 


Les traités secrets. 
Le Congres. 


uonsidérant que le principe de la souveraineté du 
peuple CAIRE que celui-ci conserve Ia direction de ses 
affaires exlérieures, C'est-à-dire la Libre disposition “de 
ui-inème, et que la publicité, la plus large possible, don- 
lité aUX alfatres extérieures. constitue une des conditions 
necessaires de la politique d'une démocratie : F7 

Considérant! que la pratique de | 


ee A SE a 1 \ S (ratés SOCreis révèle 
“4 “ po sr Rs p esp Bin Se ù Is devien- 
FR | he XECULION est reclamée, ils ne 
<0rrespondent plus à Pétat des choses et des esprits, el 
Pelaissent d'autant plus inacceptables qu'ils sont moin: 
adaptés AUX circonstances : . 


Considérant, en particulier, que la Constitution de 187$ 
50° au président de la République la faculté d'apprécier 
4 Quel moment un traité peut être communiqué aux 
ciambres Sans dommage pour la sécurité et les intérêts 
du pays, elle n'autorise pas l'addition, à un traité public, 
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Création d’une commission sénatoriale des 


affaires extérieures et coloniales. 

Le Ve rs LE ST : Ho 
ni por erés émet le vœu que le Sénat, conformément 
1. VELSeS propositions dont il est saisi. décide sans 
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ministère des Affaires étrangères, à élaborer, d'accord 
avec les juristes et les propagandisies de l'arbitrage inter 
national. ces projels préparatoires, et a en [aire connaltre, 
aussi largement qu'il sera possible, les conclusions à l'opi- 


nion publique. 


Le programme de la troisième Conférence 
de la paix. 


io Le Congres, 

Considérant que la deuxième Conférence de la. Paix à 
tracé elle-même une partie de l’œuvre qui doit être accom- 
plie par la troisième Conférence ; 

Considérant que la deuxième Conférence « à été una- 
uime à reconnaitre le principe de l'arbitrage obligatoire 
et à déclarer que certains différends, eL notamment Ceux 
relatifs à l'interprétation et à l'application des stipula- 
lions conventionnelles internationales, sont susceptibles 
d'être soumis à Parbitrage obligatoire, sans aucune Tres- 
triction »; 

Considéran! que la deuxième Contérence à « reCOH- 
mandé aux puissances signataires l'adoption d’un projel 
de Convention (annexé à l'Acte final) pour létablisse 
ment d’une Cour de justice arbitrale et sa miseen vi 
cueur dès qu'un accord sera Inlérvenu sur le choix des 
juges et la constitution de Ia Cour »; 

Considérant que la deuxième Conférence à déclart 
« qu'ilest hautement désirable de voir les gouvernements 
reprendre l'étude de la limitation des charges militaires; 

Considérant que, par ailleurs, la Chambre francaise à 
adopté, à la presque unanimité, le 23 février 1944, sur [a 
proposition de M. Charles Dumont, un ordre du jour 
«invitant le gouvernement à faire fous ses efforis pour 
faire mettre, d'accord avec les puissances amies et alliées, 
à l'ordre du jour de la prochaine Conférence de la Haye, 
la limitation simultanée des armements» ; 

Emet le vœu que la troisième (Conférence de la Dal 
ait à son programme et fasse aboutir le projet de liste des 
cas susceptibles d’être soumis à lParbitrage obligaloiré 
sans restriction, le projet de Cour de justice arbitrale, 
l'étude de la limitation des charges militaires. 


20 Le Congres, 
Considérant que « les Hautes Parties contractantes (ll 
ont signé les Conventions de 1899 et 1907 pour le règle 
ment pacifique des conflits internationaux » ontaffirmé leur 
«ferme volonté de concourir au maintien de la paix œéné- 
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rale », ont « voulu étendre l'empire du droit et fortifier 
le sentiment de lÎa Justice internationale », et estimé. 
«avec l'auguste initiateur de Ia Conférence internationale 
de la paix, qu'il importe de consacrer, dans un accord 
international, les principes d'équité et de droit sur les- 
quels repose la sécurité des Etats et le bien-être des peu- 
ples »; 

Aftirme que l’'organis: lion de la paix entre « les fem- 
bres de la Société des nations civilisées» imp loué les mé- 
mes principes et exige les mèmes institutions que l’orga- 
nisation de la paix entre les membres des sociétés natio- 
nales : 

Demande, en consequence, (ue la troisième Conférence 
de Fa paix proclame les droits des peuples, extension et 
conlirmation des droits de l'homme :; condamne la guerre 
t la conquête, ces crimes Internationaux ; organise l’arbi 
(rage obligatoire sans restriction, c’est-à-dire la jastice 
internationale ; pose les bases fondamentales du Code de 
droit international public ; crée un parquet international 
exerçant l'action publique de la société des nations, as- 
sure le fonctionnement de la justice internationale en 
instituant les sanctions nécessaires, pécuniaires, économi- 
ques, administratives, coercitives même, par la formation 
et l'intervention d’une police inte rnationale, et garantisse 
enfin, à l’avenir, en décidant la périodic ité régulière des 
Lontérences, l'achèvement de l’œuvre ainsi commencée. 


Discussion. 

M. LucrEN LE Foyer. — Le Congrès de Tours et le 
Comité Exécutif ont jugé a ble d'inscrire à 
l'ordre du jour du Congrès de Pau les affaires exté- 
rleure s. Il y a un certain nombre d’années que le Congrès 
n'avait pas dit son opinion sur la politique extérieure 
de la France. 

Je suis le premier à reconnaitre que si cette question 
était singulièrement à l’ordre du jour il y a un an, 
que si, comme nous nous en souvenons tous, nous 
aurions eu profit dans le courant de l'hiver dernier 
a nous entendre et à nous consulter les uns et les autres 
sur la question de la politique extérieure, celle-ci est 
moins brûlante à l'heure où nous sommes. ann 
VOUS nénettrer Au T: ap porteur désig ‘né pa * le Comité 
Exécutif et confirmé par la Commission de politique 
générale de ce Congrès de remplir sa mission. Et je 
m'appuie, pour demander la bienveillance de mes 
collègues, sur cette promesse que ce rapport ne sera 
guère qu'une lecture des résolutions adoptées. 
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M. Lucien Le Foyer. — Je vous fais observer que 
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cette lecture n’est pas si longue el que d'allleurs les 


militants (111 COIVERL Sd VO *ArPIET COIVEIIEL SAVOIT AUSSI 


M. THALAMAS. Je démande au’on bise d'abord les 


or PRESS par LA SOUS COLLE SSI hier SOIT 4 LL ISSUE 
de [a séance. VOBIIX Cru] semblent | rad En Pc es 
du Gong "ÈS. 

M. LUCIEN LE FOYER. les divers vœux ont été 
évalement acceptés sur le même pied et vous me peér- 
RSper de re d'abord les conciusions du rappori 


sans m'opposer aux vôtres. 


Thalamas. 


M. LUCIEN LE FOYER. 11 A DAS 161 deux poids 
- 14 * 5 |  # ÿ à ee Lu F 4 , VI s ] 1 | F 
et deux mesures. L'amendement à été pris en considé- 


ration comme le reste du rapport. En outre, vous me 
rermettrez, quelle que soit la déférence que j'aie pour 
l'assemblée, de rester libre de la facon de présenter 
mon rapport si le Congrès veut bien que je le lui pré- 
sente. 


LE PRESsID ENT. À oulez- VOIS que OS vOtIons 
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VI. (IASPARIN. EI Call QUE nrésident de la Com- 
mission des aff u’à plu- 
SICUTS reprises ici on à rarlé de Îla question coloniale. 
Je demande au Longres d'émetli 6 16 VŒlLL QUE l’année 


prochaine On S en OCCurera sérieusement. Sur [a (H1ESTION 
À [| 


F 

1 
Qi t ns QG à lu. de 
alres extérieures, 16 d01s dire t 


Goloniale nous avons eu des discussions nombreuses, 
jamais elles n’ont été approfondies. Ces questions sont 
plus passionnantes qu on 116 Le croit. NOUS aVOIlSs LUI 
domaine colonial quinze LOIS plus orant( que [a France. 
Nous souffrons, dans ces pavs, nous, Républicains, 


nous désirérions être soutenus. Je vous demande ins- 


= 


tamment, au nom des coloniaux, d'inscrire ces questions 
au premier ran£, à l’ordre du jour du Congrès de l’année 


HJ rochaine. { | pla udissemen fe } 


M. LucrEN LE Foyer. (C'est l'adoption que 16 dois 
demander en tant que rapporte r, Votre SOUS-CoMmmMIS- 
SION d adopté à unanimit 6 ce texte comme celui de 
lhalamas. Si vous estimez cette lecture inutile parce 
qu'elle à été faite hier, je suis tout prêt non seulement 
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Mission à eralement examiné le vœu présenté au nom 
du Con grés 


a 
Ps 
— 
= 
f 
4 
- 
ur 
Le 
a 
" 
j 
Tr 
a 
“= 
FF 
s 
= 
si 
= 
a 
ms 
= 
ÿ 
x 
— 
ia 
r=—n 
Le 
pe 
is 
= 
F4 
Es hd à 
Œ 
À = 
Vi 
es 
Fa 
Æ. 
- 
nn 





Le 


1 


© RE CRE Et Là Mise bts RE mener se AE 


RTS STI ME TR RS PEER 





— 144 


Thalamas. Nous nous sommes aperçus qu'il y avait 
entre eux une concordance absolue de penséeset de ten- 
dances. Nous avons résolu de donner aux UNS 66 AUX 
autres notre adhésion et dans la mesure où il était 
nécessaire de les amalgamer. Le texte de notre ami Geau- 
visage da paru Goincider et concorder étroiteme nt Avec 
les paragraphes du travail de notre ami] Le Foyer. 
M. Beauvisage n’a pas insisté pour sa rédaction. Au 
contraire, le texte de T Malanas qui avait développé 
ses idées devant la Commission, qui avait rencontré 
l'adhésion de tous nos collègues, nous a paru devoir 
faire l’objet d'une addition. C’est dans ces conditions 
que la Commission a adopté l’ensemble de ces textes. 
Il me paraît qu'étant Re cette cconstance, que 
[ous ces textes ont été lus dans la Commission telle- 
ment élargie qu'on peu dire que G était le Congrès 
lui-même, NOUS SOMMES aujourd'hui d accord pour dire 
du une deuxième lecture serait superflue. Je “vous 
qemande simplement de ratifier les travaux de la Com- 
mission el de donner à votre tour votre approbation 
aux trois textes que nous avons examinés hier et aux- 
quels nous avons donné notre approbation. { Vifs 
applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT met aux voix les textes Proposés par 
la Commission. (Ces textes sont adoptés.) 


M. LAGASSE remplace le ( ItOye nl Pelle an à [a pré- 
Ssidenceé. 


M. LAGASSE. — Il va vous être donné lect de la 
ste des délégués au Comité Exécutif. Vous foto touts 
les observations que cette lecture Vous Sugcérera. 


M. GUSTAVE FERRON donne lecture des propositions. 


M. ISRAEL. Jé suis obligé de pe le vue du 
cas tout particulier de la délégation de l'Aube, M. Ba- 
chimont et moi avons présenté, d'accord avec les € O0 MI 


tés radicaux, un délégué qui a été remplacé par un 
autre. Cette liste est présentée par M. Paul Meunier. 
Je viens vous demander de ratifier la désignation faite 
d accord avec nos organisations et confirmer dans son 
mandat le citoyen Denizot, le plus ancien conseil- 
ler général radical-socialiste de l'Aube et qui sur la liste 
de Paul Meunier est évincé. Je vous demande de con- 
lirmer les « quatre délégué :S sortants qui LouS ont cons- 


clencieusement rempli leur mandat. / A pplaudisse 
inenits. } 
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M. PauLz MEUNIER parle de sa place dans Le brouhäha. 






LE PRÉSIDENT. — Toutes les fois qu'il y a une simple 
rectification, celui qui a à la émet vient au bureau. 
S'1l y a une contestation, il faudrait que les intéressés 
se réunissent au dehors de la salle du Congrès et que 
l'on réservât jusqu'à demain la solution de la « question. 


M. IsRAEz. — Il n’y 
tuer dés maintenant. 


A aucune raison de ne pas sta- 


LE PRÉSIDENT. Vous allez pouvoir déhbérer. Je 
suis, comme président intérimaire, à la disposition de 
l’Assemblée. Mais nous sommes très peu nombreux. 

Ne pensez-vous pas qu'il soit préférable que ces mes- 
sieurs discutent au préalable entre eux? 


M. ISRAEL. La discussion n’a pas abouti à un 


accord. 


M. Pauz MEUNIER. — Il] n y à pas deux poids et deux 
mesures. II y a plusieurs départements qui sont l'obje L 
de Le rase Lio ns, on observera pour chac un la même 
reg] 5 c e Lé Co nte ndu « que CES demand es seront r'éser- 
vées. La liste « que j'ai présentée avec un militant pré- 
sen | ici a été dé ‘posée avant 2 heures et, avant, il n°7 
avall aucune espèce de liste Concurrente: J’estime que 
cette liste nouvelle qui a été présentée devrait être 
lorclose. Pour des raisons de forme et de fond qui sont 
graves et que nous avons à faire connaître au Congrès, 
jé demande que le débat soit renvoyé au pleim jour, Je 
demande une séance publique. 

LE PRÉSIDEN: Le Congrès est toujours maître 
de son ordre du jour. Je prie le Congrès de décider s’il 
doit trancher cette question ou la renvoyer à demain. 


M. Bacarmonr. Je suis obligé de partir demain. 


. M. Pauz MEUNIER. Nous restons. Il y aura un 
MmcCident demain. 

M, ISRAEL. — Il y auta tous les incidents que vous 
voudrez, vous ne nous faites pas peur. 

LE PRÉSIDENT. —— Vous êtes d'accord avec le bureau 
Pour approuver toutes les désignations sur lesquelles 1l 
Il Y:: | pas de contestations? {Approbations. } 

l'Assemblée va décider si elle veut. ce sou même ou 
demain, réeléer la contestation de l'Aube, 


M. Paur Me uNiIrRr: [1 y à d'autres contestations. 
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DORMen on appliquerait pour nous une règle spé- 
ciale et unique ! Et pour quelles raisons? f Brut.) 


are l'as lo enmisinmmilo An snim 1’ Le | 5: 
LE PRÉSIDENT. J ai ie Scrupule de voir l'Assemblée 


extrémement réduite à cette heure: comme vous 
voulez donner à l'incident une importance congressiste 
il fau! qu elle vlenne en pleine seance de Cong res. \lais 
Je demande au Congres s’1l veut régler Ce SOIT meme 
l'incident? [Cris divers.) 


j 


M. Pauz MEUNIER. I] n'y a pas de quorum en ce 


moment-G1, 1 n'y à pas de majorité. 


|; PRESIDENT. -_ Vous savez quel est, l'intérêt que 
presente GetLe question Pour Le JéparLermen de l'Aube, 
mails vous vous rendez compie que le Congrès a des tra- 
vaux extrêmement importants qui ne peuvent pas 
souffrir de retard. 


M. Pauz MEUNIER. Nous demandons formelle- 
ment le renvoi à demain. fBruit, mouvements divers.) 


M. Wourrers. — Je suis vraiment navré de voir 
qu'il surgit tout d'un coup une question personnelle 
alors Qu 1] n'\ d plus qu Un6C JPRAE à délibérer el que 
les débats seron! probablement Assez chargés. [1 est 
regrettable que cette question ne soit pas tranchée 
a l'amiable par les intéressés. 


M. PAUL MEUNIER. Quel ques collègues sa ef moi 


demandons le renvoi à demain ? heures. (Bruit. 


ISRAEL. J estime que le Congrès radical a une 
besogne plus urgente ‘ rie us ConsAacrer une pari lé 


de sa séance de demain après-midi à des questions sans 
interet. C'est done ce soir qu He onvient de [a trancher, 


# 


Nous présentons les quatre délégués du pere 
de l'Aube. Nous demandons à M. Meunier s'il : 
objections à faire contre la ligne politique suivie ; ar À 
candidat qu il évince. Voilà une ques tion précise, Le can- 
didat qu ()1] GvVINnCÉ es Le pre Ier 0 0n6E ler œéné ‘ral 
radical-socialiste de l'Aube @ | Les ] ‘opposeral SOI 
nom au Candidat de M. Meunier, je poseraï cette ques- 
| LOU : Depuus Combien de Le pe PS candidat appar- 
Len il aux Orranisa Lions radicales? Si M. Meunier 
Veut MmeLire en Opposil lon Les titres de son candidat 
avec ceux de M. Denizot. l'Assemblée se pDr'ononcerd 
M. Derizot n’a pas démérité. Lorsque j'ai su indirec- 
tement que M. P. Meunier avait supprimé son nom: 


" 3} 
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vante de lrOoveS : « NOUS nous OpPPpOSOIs avec" érë lé 


} \ S f | 
au remplacement de Denizot. Signé : QUERAND. » 


k 
Pour Re ar NOUVEAU candidat. V1. Meunier 
est obligé « LE prendre un candidat dans le canton de 


ï T - j ] | ur . Le y 

M. Bachimont et de le faire inscrire dans la Cconscrip- 
tion de M. Meunier. Je demande instamment au Congres 
de vouloir bien maintenir leurs mandats aux quaire 


délégués sortants. / Très bren.) 


\ BACHIMONT, le ni 6 allié AIX explications cu 


ee ————— — 


Citoyen Israël. 


parole sur la question / l bruit. } 


| M. PaAuz MEUNIER. Votre parti est pris d'avance. 
| Si nous vous avons proposé 6e matin dans les délais 
impartis cette substitution de notre ami IC1 présent, 
Gest pour trois raisons : 49 Donner la préférence aux 


| mihtants qui sont paren 


AN ne al atns mantidals nr én 
M. ISRAEL. Sur les quatre candidats, H n y en 4 
que deux presents. 


VW. PAuz MEUNIER. Nous irons jusqu'à la fin. Ge 
qui se passe ici au Congres, C es ce qui se passe tout le 
lemps au Comité Exécutif. M. Denizot, délégué au 
Comité Exécutif, n’a jantais assisté aux séances, M. Ba- 
chimont le reconnaissait. Voilà donc un premier point. 
[Il s'agit de savoir si, au lieu d’un délégué présent qui 
toute sa bon ne volonté, vous préfér ‘62 substi- 
Exécutif, n'a 


ES 


vous ofire 

tuér un absent qui, dé légué au Comil 
Jamais assisté LÀ séances. Voilà 1] premier fait. 
| (Bruit.) I1 est entendu que cette première raison ne 
vous touche pas, que vous êtes résolus à réélire un ab- 
sen qui n assiste pe llS AUX SÉANCES du GOomit H x eécu- 
if. Notre candidat est venu chez nous parce que dans 
la Cire onsc ription 4 e M. Bachimont 11 ny a pas de 
beaucoup 


Com C’est un républicain pour lequel ] a 
j 3 = ue is 7 d eu \1 , 
rétine. [l'a été candidat au Gonsell général, 11 a MémM 


été candidat aux élections sénatoriales avec mol. Les 
temps changent, les hommes aussi. J'ai eu la tristesse 


de constater au mois d'août dernier, au GOonsel enéral 


de l'Aube, — et voilà un argument pohtique sur lequel 
| appelle l'attention de toute l'assistance, ] ai eu la 


tristesse ce constater que ce a tra] Que } beaucoup 


estimé dans le passé, pour être de la C ommission dépar- 
tementale, s’est fait élire sur la liste de [a droite patro- 
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exclamations.) Vous choisirez entre M. Denizot ôun 
M. Maire. 

M. BACHIMONT. [IL est déplorable de venir étaler 
ici des dissenssions intestines. Je suis l'ami de Meunier, 
je suis l'ami du candidat qu'il propose, ce n’est donc pas 
une question de D )CTrSONII: lit 6s : MAIS voilà (111 dé lég'ué 
de longue date, vous allez l'évincer pour nommer à sa 
place un nouveau venu qui Jusqu'à présent n’a aucun 
titre. M. Merle veut conquérir le titre de bon radical, 
mais attendez qu'il ait Conquis ce titre. Jusqu'à présent 
il n'est que l'ami de M. P. Meunier. Personnellement, 
1e ne m oppose pds à sa candidature mais vous ne 
pouvez pas donner ce ce à un homme qui ne 
l’a jamais mérité. Quant au reproche que vous lui faites 


de ne pas être ICI, vous Savez bien que C est pour des 
es d'argent. La Fédération n a pas envoyé de délé- 
oUÉS s parce q pu elle n'a pas d'argent en caisse. Voila la 


Vl'« ale l'« alSON. 


M. BacnimonT. — Vous m'obligez à dire que vous 
avez l’an dernier, malgré mes supplications, présenté 
un candidat à la présidence du Conseil général, bien 
que l’échec soit certain, et vous l’avez fait en sollici- 
tant les voix de nos adversaires. { Bruit.) 


M. P. Meunier. — C'est une coalition de droite qui 
a fait nommer le président que vous défendez aujour- 
d'hui. 

M. ISRAEL. — C'est vous qui avez sollicité les voix de 
M. de Launay. / Bruit.) 


LE PRÉSIDENT. N'oubliez pas que vous êtes en 
Congrés. 


M. P. MEUNIER. Je tiens à dire aux amis qui sont 
iGi que, militant du parti radical, je me suis touJours 
plié à sa discipline. J'ai défendu toujours les ministères 
Cimbes et Caillaux et, à l'heure actuelle, j'ai en toutes 
circonstances refusé mon concours au ministère bBar- 
thou, tandis que M. Israël est ministériel. 


M. ISRAEL. — Venant de M. Meunier, le reproche est 
étrange, puisqu'il invite à sa table les ministres de 
M. Barthou et qu'il le fait annoncer dans son journal. 
| Les altercations reprennent, violentes, entre les Au- 
)01S., 


LE PRÉSIDENT. — J’estime qu 1 n est pas possible, 
quelle que soit l'amitié que nous ayons pour les deux 
députés que nous avons entendus, .quels que soient les 








































‘ rs Je 2e Het DEN EAU Res re 
Le : AA ad DE + CU ENS ess G 
Eu = Éd pire ue m4. 4.4 LE A 4m = + 


LA Cr 
= ne 


An) 3 5 


PS 149 = 





services qu'ils aient rendus à notre Parti, de permettre 
au Congrès de se transformer en une sortie de réunion | 
publique Et que, réciproquement, OIL S6 lasse ee des LA 
PCT ches. J'ai He F TOpPOSILION d VOIE PAMIGLERE : ele | 
d pour objet d a]01 ter le nom de M. Merle à la délégation 
de l'Aube. en maintenant le nom de M. Denizot. f: 4p- l 
plaudissements. ) Voulez-vous accepter cette solution? A \à 


(( TLS ré petles x (ur. OL. } { Î proposition est adoptée. } | 
La séance es levée. Il esi 6 h. 35. ! 
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TROISIÈME SÉANCE 


| Samedi À 8 > Octobre, matin. 


La séance est ouverte à 9 heures. par M. Perchot,. 
Sénateur, qui invite l'assemblée à nommer son bureau. 

Le DUrTEdAUu es ainsi Û OnStitué 

Président : M. Jose _ Caillaux, député de la Sarthe. 

Vice-présidents » MM. Decker-David. sénateur du 
Gers; Drevyt. député des Hautes-Pyrénées : Couvyba, 
sénateur de la Haute-Saône: Henri Cosnier. député de 
l'Indre: Richard. Sénateur de Saône-et-Loire: Léon 
Gastel (Aude): Rémy Rendu (Oise): J-I Bonnet 
(Seine); Emile Desvaux (Seine): Blaquière (Hérault): 
Ferdinand Cahen (Seme): Dul 


| 


018 (Dordogne). 
Secrétaires : MM. Ceccaldi. député de l'Aisne: Potié. 
député du Nord: Le Louëdec, député du Finistère: 
| Dalbiez. député des Pyrénées-Orientales : Sa Mama 
| (Alpes- Maritimes): Balans (Seine): Hemmerschmid! 
fl QE (Seime-et-Oise); Hayem {Nordi: Briois (Seine-[nfé- 


} rieure) 


LES 14 DISCOURS DE M. den CAILLAUX 
EE a 
| MON Ce | M. J. CarLLAux. député, présiden! 
Pl x el Citoyens, 
EL 1 De notre Parti, j'ai eu souvent l’occasion de dire 
M 1 - qu 11 était l'expression même de la démocratie fran- 
ra | Caise. 
| 


tr 70 Je répéterai, ayant conscience de lormuler des vérités 
| nes | historiques, qu’i il Continue les partis de gauche Gui, SOUS 
We des dénominations diverses. ont bu ie pour obtenir. 
pour LUISCTVET, pour agrandir [a hbe:  {ranc: alse. qu 1 


nouvements de Fe el C6 TAVE 


continue les œrands 


Hd Mouvement des Communes contre les léodaux., mouve- 
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He MEnt au peuple de France contre les seigneurs et les gens | 
NE je ae Cour, mouvement du Tiers-Etat contre la rovauté | 
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Hons révolutionnaires et des menées de la réaction. { l'ufs 
ap P laud Lssements. } | 

SOUS SOI drapeau, ceérriére nous, dvec nous, 56 groupe 


la démocratie urbaine, la démocratie rurale, le petit et 

le moyen peuple des * les et des campagnes. Tous CEUX 
“ : DU à i É ï b 7 Er TI ! 1h 2 sl F° ; A] SAT Lis le C1 L= 

qui D'élRen x, RE. 117 Arts | * 4.4 11: 116 DC Epals LA P< U 0 


méres. sont ax des dé progres économique ei social, 


SA EE NN ee ronti Tant l’iHébal oct ‘vanisation 
sont Drels do suivre 46 DarLi a IL l'idéal GB 1 L OrSalllsd ti 


e développement de la société mo- 
derne, issue de la Révolution dans le cadre de La Patrie, 
dont la méthode est la méthode positi 8, proscrivant La 

la réaction, et qui fait de l'ordre 
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Soumis depuis à l'examen du Sénat et que nous enten- 
dons voir aboutir dans ses principes, dans son Cadre, 
dans ses lignes essentielles. 

PLUSIEURS Voix. — Parfaitement 
M. CAILLAUX. — Si nous sommes disposés a admettre 
que l’on apporte dans 1 l’ap plic alion de ces grandes ré 
lormes les tempéraments utiles. aucun d'entre nous 
n accepterait une prétendue réforme qui écarterait les 
méthodes d'assiette et de Contrôle des grands Impôts 
modernes. Aux objections que l’on nous fait, nous ré- 
pondrons en remarquant que la France républicaine 
peut bien mettre en œuvre les formules que, depuis 
longtemps. la Hbre Angleterre et. hier, la libre Amé- 
rique, ont adoptées. À ceux qui résisteraient, défendant. 
quoi qu'ils en puissent dire, le statut de privilège des 
grosses fort LUTES (V LS applaudisséements. ), TOUS l'a 
pe Ilerons que le patriotisme ne consiste pas Seulement 
à réclamer et à voter les crédits Ra A , pour 
la € défense nation: ale, qu' il cConsist E sur LOT a iournir les 
moyens d'y Subvenir. 

Ces moyens, nous ne les refusons pas, nous qui, d'autre 
part, comme l’on! indiqué vos votes d'hier. comme l'in 
dique ront sans doute VOS votes d'aujourd'hui, ue ]je ne 
Veux pas développér à l'avance, entendons met! : plei- 
nement en œuvre la Conception démocratique de la 
nation armée. El ce m'est une occasion de protester 
Contre un des plus é e (range S et des pit 15 insole ris Sve 
doxes que nos adversaires essaient d’accréditer et qui 
tend à opposer à la nation le Parti radical démocra- 
tique. (2 {pplaudissements unanimes 2s et prolongés.) 

D' un mot, je rappelle e la glorier use Synonymie que 
la Révolution irançaise a établie entre les mots de répu- 
blicain ét de patriote. (Vis applaudissements. JD un 
mot, je rappellerai qu'il y eut une _n où la patrie 
et la liberté furent é®', alement menacées et où la France 
lut défendue par les « « Patriotes He l'étran: er el 
Contre ceux qui S'étaient joints à lui aux fins de la 
démembrer. (Vus applaudissements.) 

Au reste, vers l’unité, vers la cohésion et la « 
Cratle franc ‘AISE organisée, tenden 
tions. Nous voulons nation 

sorte qu'elle se lève toute entière 
mier signal le sort de la Patrie. 
Nous voulons l'organiser finance lèrement de facon à 


ubstituer aux: mpôts disparates el [r'; 1e ütaires, dort 
l'inégalité et la dive eSité 


lémo- 
toute 5 HO0OS GConcCe 

militairement de telle 
pour défendre au pre- 
(Applaudissements.) 


satisfont les égoïsmes en lais- 
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sant À l'abri les grosses situations, un svstèmesfiscal 
harmonique qui, ménageant le nécessaire, taxant l'ai- 
sance, frappant justement la richesse, demande à cha- 
cun des citoyens de la nation une collaboration à 
l'œuvre commune proport lonnée à ses ressources. FE | Il 

Nous voulons encore préserver l’école laïque; affermir | 
GT étendre notre enseignement na lon: 1] Dour rAapproc her | 
l'enfance, pour exclure la division fatale entre les deux 
jeunesses de notre pays que signalait Waldeck-Rous- LA 
seau. En demandant que soit développée notre légis- 
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lation sociale, que soient contractées des assurances 
sociales, qu'on fasse la guerre au taudis, à l'alcoolisme. 
à la tuberculose, c'est la nation toute entière que | 
nous entendons servir. (I ifs applaudissements.) | 

Parti national, nous sommes et n ous entendons j'es ver | 
un parti, un grand parti qui se suffit à lui-même qui sans | 
exclure aucun républicain n’a besoin ni d'offrir ni de À 
rechercher des alliances. { Applaudissements.) Nous | 
sommes un parti et, de ce fait, nous répudions toutes les | 
vieilles antiennes conservatrices que depuis quelques | 
années on a habillées de mots nouveaux et qui n ont | 
d'autre objet que de masquer une politique d'abdica- | 
tion démocratique et de diversion conservatrice. ( Ÿ 1fs 4 
applaudissements.) Notre poli que est toute autre. Elle [4e g. 
est une politique hardiment rélormatrice, énéreuse- | 
ment sociale, résolument laïque, où l'évolution démo- 
cratique se poursuit dans le cadre de la patrie et revêt 
aux frontières la fermeté sereine d'une volonté fHére e{ 
pacifique. f{Salves répétées d'applaudissements, opalions 

| 





prolon gees. } 


{1} 
n. 
LL 
"4 
{ 
[4 
» 
L 


»- 


rssners 
1 1 u 


RAPPORT DE LA COMMISSION He 
DES FINANCES ÉT 


æ— 


+ : £ * 
Æ +. Le 
| “+ 
ES Le 
_— Ç —.- 
—— 
RENE! 


He 
| | AE Ca CNE | 
M. Rémy RENDU, rapporteur, MARIE GET 
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Messieurs, | FA, ‘ts ) 

Votre Commission des finances s est réunie jeud | Hi JR fl 
matin dans une des salles du Congrès, immédiatement | Te 
après le tirage au sort des membres qui la devaient sai 
composer MS ei 


-- 


F : is A 
mi mm murs idem sm mm ondes mms es ie + + ms mes à 


Elle a nommé comme président M. Paul Guillemette, Te | 
délégué de Seine-et-01$e. a Choisi Comme Sec rétaire, Re FER ÿ 
M. Paul Ch lapeyron, délégué du Lot-et- Garonne,et, après MCE 
un examen attentil de toute la compt: a. D ilité, m'a Ch: 1rg'é +24 FU 
de rédiger le rappor f. qu "elle doit vous soumettre. N & Po l'LEaT 
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Las Commission s’est fait remet . Lou les registres, 


les recus à souche et les factures a ‘quiti . le tout mms 
a sa disposition par M. Bälans, béton Ed la Commis: 
sion des finances du Comité Exécutif, _ qu assistait 
M. Reynord, votre tant dévoué secrétaire général. 

Pour établir complètement la sûreté dé a examen 
al de la vérification des écritures. notre ‘Ori 1iSSion 
s’est fait représenter la facture ou le recu à souche, 
à l'appui d’un chiffre drop Choisi tantôt dans 
les dépenses, tantôt dans 1 


aCcHiaroies qe chat U fl (le Cr membres QUI à DIen x oui 


1Cs. rECELEES., dt nasarda clés 
l 
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les faire : la pièce a ete rechérchée devant la Commission 
et immédiate] nen! produite par notre comptable. 


F 
FT Et 1 Tata ET 5 À L LE Fe E ri 1 y if | 
l'ous les chi CG» FPEICVES ONE Eté er p} iPIAIt Ai Cor 
avec les pièces à l'appui et vous reconnaîtrez, messieurs. 


Que Ce IU Ver de contrôle ps] de [a plus rigoureuse EX dis 
üitude et ne peut laisser place à la moindre irréeulari 
ni à la prus légère erreur. 

Notre Commission 4 trouvé, comme ses devancières, 
d’ailleurs, les registres al les pièces comptables dans 


ri 


un ordre parfait, les omptes d'ensemble présente 
NS ÿ ce, l é : ni HE 
dans des tableaux pral iques qui ont rendu des plus aisés 
' ; + : = L. k , 1 + mr + j 
l'examen auquel elle s’est livrée Sur GhACUN d'eux : ATSSI 
cac lé À Fr \1c 1r, ÉTAIT AS la. ff 1 . és | se L. léci 
S est GC pe HS Q ANLICINEI (1e QUOIQUES LHICRITES Id ŒeCIE 
SION que Je vous demanderai de prendre enfin de ce 
rappor L ét. _ votre nom. de féliciter votre personne el 
Specil alen i6ént voire CO nptable. VE. Walkin . Sir lequel 


lus Forae part de travail. 
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Les états financiers mensuels sont toujours tenus 
à Jour et réguliè one signés par les membres de la 
Commission des finances du Comité Exécutif. 

Au point de vue de la situation de CAISSE, NOUS AVONS 
constaté avec plaisir qu’à la veille des élections Lég'is la- 
tives de 1914, le nombre des parlementaires adhérents 
au Parti avait augmenté. Est-ce là un signe des temps? 
Un présage ‘le victoire? Nots l'espérons, Ir14 \SSIGUTS. [.& 
fait attestée, en COout Cds, [a Iorce et [a vitalité de notre 
Parti; on embarque avec nous, c’est bon signe: sur le 
navire 6 dängér. qui fait eau et risque dé sombrer. le 
nombre des passagers n’augmente plus. 

Et puisque je parle des parlementaires, messieurs, 
qu'il soit permis à votre Commission des finances qui 
doit Se montrér avare des deniers de notre Parti el 
réchercher toutes économies. de « rage à nos gén: 
teurs, 4 no0$ députés adhérents au Parti. dont les faci- 
lhtés dé GIrc ulation sont plus 21 ‘andes né celles de nos 


militants, de vouloir bien mult iblier les conférences 
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dans toute la France. et se mettre dans leur région. 


m1 ï x >, ee ns | VF s s è 8 Ê Pa LAN 
à la disposil lon du Comité Exécutif, évitant ainsi à ce He À 
. Je 17 Ne É de + a 1 ra | a , Ê TER l H£É à ) | à # 
dernier d'envover au loin,a 51 rands frais, les conféren- En | 
de VE DATES Tr en cl . NE VR Lte ET TER à F REr 
Clers (lu Î ci! Lai Ci [1] fi C1 ITiEt tan! Es Ld [Cl ti (LC (11IH1r1161 | 454 mit ul 
SES dépenses et d augmenter [a DrOErd rande. | us 
1 e 4 | : , AU 
Par SUILE 6 CELL acCrOISSCINENL AU HO0IMDrE «le [LOS RE 
adhérents parlementaires, nos recettes ont augmenté 1 
Le Bar A milliers dé Irancs sur celles de l'année pre Tai 
7 ï | - S re « i * k * 1 ñ A: È 4 
cédent 1 LE Qui d HETIILIS a LOCTE LONMIILE Hxeécutil de IAE 
mainie nir une propagande rigoureuse, indispensable | 


noire Parti. 
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vous avez décidé la création, l'an dernier, à donné des fre, 
résultats cxvollénte 4 FRS eUX AUSSI, ont eu une réper- fUE 
cussion heureuse sur n0s recettes, Arr 

NT a1s c'est SIIPCONUI 3 [3 DETS! nnalté qui 2. rempli EEA 
cette fonction nouvellement créée, à notre ami Louis Eee 
Dumont, ancien député, que sont dus ces heureux ire 44 
résultats. Dumont a mis toute son expérience, tout. LE 
son activité, tout son dévouement au service de notre PRES 
Parti: nous lui en nimes profondément reconnaissants TRE 
et lui en Lémolgnons IG. publiquement, notre gratiluda Re 

Notre C Vommis S10] le ne e | prie nos auires zélt = hi 
propagandistes de le 14 a’efforts jusqu au mois 4e 
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de commencer l'œuvre de propagande par la brochure, 


| 

| 
| Ê 
en en faisant des envois immédiats et en adoptant de | il 
prélérence le type du « tract » très court, pouvant se | 
lire rapidement ; nos habitants des campagnes, pourront 
ainsi les lire et s’en pénétrer pendant l'hiver, époque | 
de l’année où les travaux agricoles cessant, leur laissent b 
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plus de Fe et plus de hberte. A 
f ÿ À Ê e " 4 . rl BE ed 
Gb: 6STt auss | pendant Certe epoque (es moindres L''a- RS 
Vaux agricoles. qu'il serait intéressant de voir nos mili- sf das) 
* Lants commencer leurs contérences auxquelle s daUf: aient ES 
SUR UT 
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alors tout le temps d'assister les électeurs ruraux; 
leur recommander. leur 
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de laquelle nm à que que peu se one cette si intères- 
Sante et si vitale question de propagande de notre 
Parti: des laits q ue 16 VOUS ai ( cités précédemment. des 
explications que je vous ai données, 1l résulte QU ‘elle 
Continue à être bonne et se nsSil bleme n1 égale à celle 
Constatée Dar | a Commission ‘(Les hnances élue Dar Le le 
Sort l'an dernier, au Congrès de Tours. fa - HT 
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el Néanmoins, messieurs, tout en faisant cette heureuse 
H 3 constatation et en escomptant l'adhésion nouvelle de 
nombreux membres du Parlement en cette fin d'année 
1913, nous avons le devoir de vous rappeler que nous 
sommes à la veille des élections de 1914, dont l’impor- 
tance est considérable non seulement, pour le triomphe 
de notre Parti, mais, je n’hésite pas à le dire, parce que 
cest la conviction profonde ét raisonnée de te ceux 
qui sont ici, pour le salut de la Républiqu: 

Et que nous devons, pour cette échéance redoutable 
pour le Days, augment er dans la plus srande proportion 
possible le montant de nos fonds en caisse, de facon 
4 pouvoir laire la propagande la plus intensive en 
faveur des Candidats de notre Parti radical et radical- 
socialiste, dans chacune des circonse riptions électorales 
de la France. 

Il nous faut donc, messieurs. faire appel à tous ceux 
qui. par mi nous, sont les privilégiés de la fortune et leur 
dire À Donnez selon la lorce de vos moyens, donnez 
DCU , donnez beaucoup, MAS Fa tous. pour per- 
mettre à notre Comité de lutter avantageusement, sur 
ce terrain de la propagande, contre tous les riches el 
puissants Comités, qui, sous des noms divers, souveni 
même sous notre propre nom,soutiennent, par la toute- 
puissance de l'argent, tous les adversaires de la Répu- 
| | blique. 







































Ayant ainsi constaté, messieurs, sauf ce dernier 


point spécial dû aux élections législatives de 1914. 


| l'excellente situation financière de notre Parti, il nous 
| reste à vous proposer les sanctions qu elle comporte. 
D'abord, en ce qui concerne nos dévoués président 
trésorier de la Commission des finances du Comité 
Exécutif, nos excellents Collècues. M. Palans ét M. Cos- 
nier, député, une sanction toute morale et pl: atonique ; 
| ils n’en acceptent pas d'autre ! Les remerciements cor- 
Ë diaux et sincéres de la Commission des finances du 
À 


Congrès, du xquels vous Joindrez, je n’en doute Das un 
instant, messieurs, ceux de tous les congressistes prèé- 
sents au Congrès de Pau, pour la somme de travail 
et d'activité qu'ils apportent tous deux à cette partie 
financière de notre administration générale, la plus 
importante de toutes puisque G'est par elle, par sa 
Situation prospè re que nous. POUVONS € XÉC uter toute s les 
autres parties de notre programme- radical-sociahste. 
Cet agréable devoir rempli, votre Commission des 
linances vous propose : 
19° D'approuver les Comptes de 1912-1943 
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950 De féliciter votre personnel tout entier pour son 
dévouement, son travail, la bonne { enue de ses livres 
de comptabilité, le bon ordre de ses pièces comptables, 
l'activité de sa propagande, et de lu allouer, à titre 
de oratification, un mois d'appoimtements supplémen- 
taires. { Applaudissements unanumnes.] Re | 
{Le rapport de M. Rémy Rendu es adopté à l'unant 


milé. ) 


RAPPORTS DE LA COMMISSION 
DES RÉFORMES SOCIALES 


Son travail. — Les vœux qu’elle soumet 
au Congrès de Pau. 


M PaAI L FALOT, president de La Comniission. 
Le Conerès de Tours à l'unanimité a décidé que les 


e : … - à ï “ FFT l'E i fi a ; | sn k r| 
questions sociales seraient portées en tel de l'ordre du 


jour du Congrès de Pau. re 
S'inspirant de cette décision, la Commission des Ke- 
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\ 
- : LE + | ï 4" & LL. r | ne C0 dil * Comit 

formes sociales du Comité execuLil adressa aux L 


et adhérents du Parti un questionnaire et demanda leur 


F 
ri 


avis sur ces importantes questions. He | 

À la suite de cette consultation, [a Commission Cassa 
par Ga égories les quinze Genis réponses reeues, (int de 
nombreuses séances, étudia successivement tous les avis, 
enregistra toutes les observations et adopta une méthode 
de présentation et de discussion pour Soumettre GES QUES” 
tions — dont la réalisation paraît souvent difficile — au 
Congrès de Pau. 

La Commission séria les questions et rechercha les 
modifications qu'il est nécessaire d'apporter aux Lois 
existantes pour en supprimer les impertertions et, les vI- 
GES, Sources continuelles d'abus qui sont ul obstacle 
permanent à l'extension des lois sociales. | 

La Commission considéra qu'il était ul ile, tout d'abord, 
de perfectionner la Loi de 1898 sur Îles accidents du tra- 
vail, puis de l'étendre aux maladies professionnelles, 
d’en faire bénéficier au plus tôt les domestiques, gens 
de maison, serviteurs de toutes sorces, employés des 
professions libérales, travailleurs des exploitations [ores- 
lières, domestiques de fermes, ouvriers et employés des 
exploitations agricoles, en un mot tous les travailleurs 
de toutes catégories. | 
Toutes ces catégories de travailleurs doivent rentrer 


à Res. 








gr 
PAIE 
t 


Le d 
Î 


CA | te 


Le 


2 
: ré s 
3 SE HER RES. & 
ne ur Ju E 
. + L E z 
x É I È LE } 
a "7 : 
FE REIN = TEE S 
: NÉE + AT 
_ D LAN ET 








10 
il Le 
(WE 
à mire 
i : 1 
{ 1H12 LAS 
(A ra E 
a+ ; 
“A "Cr 
LE se. 14358 
Lin 
AUX 
l 
Fa 
. # 
% 1 
| Fit 
| ME TS 
L” Li LL 
| ET 
"| hits 
| AE | 
EN 
. là 
+ Le 
‘ Ce 
! 





kg 
2 


+ - 
be Site 
= 
PTE 3 
mis 
Het 




































= L 


EE SE 


DIE LS ns tt 


nn en 
= à ET 


dans le droit commun et bénéficier des av: antage 4 de la 
loi protectrice et bienfaisante de 1898 dont s’ hônorent 
les rêépr s licains et particulièrement les radicaux-socia- 
liste 

Cep ndant [a (Commission a reécConni que l'application 
Agriculture de la loi de 1898 paraissait présenter des 
es, notamment en ce qui concerne la délivrance 
ll CET 1fiGa | mé dical a Sr ha nséquen- 
Ces de l'ac Cid ei QUE par SUITE du lAHQUE ce COTCUT 


rence, (ee Fo médicaux otrraié nt étré hors de pro- 
por on avec les soins nécessaires. 

[L « Kac! que souvent les exploitations agricoles 
SOni ii Q él on ét 1s (es Centres O11 résident les docteur 
médecins; il est fact que le déplacement dé Ceux-t 
pour (111 long trajet dans les [A 1910 IS OU Lés IY10 VETLS dec Qi - 


ne 


MUnIGALION Sont primitifs coûte un prix élevé et que 


Le 


IULAIMIMENET Dour les DELILS ACCITeNLS, Là « dépense HOUTTAN 
CLIEe hors (1 EF HropDor LOI AVEC leurs COIISs CQUCTICES [LOT — 
males. 


Mais 1a COMMISSION estime qu'il SCPdIL DO: Sible d’évi 
} 


Ler ces Îrais élevés et les abus, soit en établissant un tarif 
médical, soit en modifiant pour les localités ou régions 
dépourvues deservice médical le Système de co LI 
des accider 


La Commission INSISCE aupres 6s HIUS du Parti now 
CA ls obt1i: [lILC Il ITOUT lener 


i De : | } L JE El 
J FA 11 Ci “Ti i SU LTE 11 ï 
onnel agricole, malger: LOULES 


les difficultés invoquées, les Mêmes avantages que ceux 
don bén: Hicient lies autres 1 ravallleurs en ce Qui GCOTCGETTHE 
les accidents du travail. 


V Ca 


sÆ y Æ 
Le perfectionnement 6 l'extension de la loi de 1898 


réalisés, il apparut à la Commission qu'il fallait pour- 
suivre aussitôt la réalisation de l'assurance des travail- 


leurs contre l'invalidité. 


Invalidité. 

. Notre éminent ami, M. René henoult, a déposé en 

tévrier 1913 un projet de loi qui établit la liaison entre 
la loi des Retraites e! l’Assurance-fn validité. 

La Commission demande aux FL 


| ER du Parti d’unir 
leurs éflorts afin d ve tenir du Î OR vi la discussion 


et le vote du projet de loi René Renoult sur l’invalidité. 
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Assurance Contre la maladie es! réclamée par LOUS n0S 
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Comités dont un grand nombre pré conisent la réalisation 
par le déve ] PP ment des Sociétés de Secours Mutuels 


qu  séraient (largement subvéentionnées. À 
l'out en réconnaissant les services rendus par lés Sû 


mietés de Re Mutuels et ceux que ces SOCIELES sont 


appelée: y à rendre encore, la Commission à Feconnu que 
| sa tnnmn nhavode Ae famille he nossé- ENS EAU 
beaucoup de travaille rs trop cha A CS famiile ne pos: Ÿ r RACE 
r ‘ sl CE " { ts hs 11e 

daent pi 1S les r'essou rcesnécessalires DOUr VErse la col 5 
F | mots. À Li: i 1 
sation des »MOCI 16t6S (16 Secours \Vutu: ” } 
' 


Pour être prévoyant,!il faut déja disposer d'un petit 


Î = + 4 y CÉ ù ri y C 1 “0 nc 1 af] Ÿ _ 1e 
super flu, il laut SANMILET UN D'CU plus que Gt qui ESC SLri 18 
tement nécessaire pour vIVre au Jour [e Jour. se UE 
iSS] stime qué le législa- Ne 


































G est pourquoi [a Commission ( le 
teur doit intervenir et Organiser 1! ass ranceé COL |a QE 
maladie. 


| 
lou! en constatant que la lo] SIT le re DOS hebdormi: daire : 
valent Le: 


ainsi que la limitation des heures de travail avai 
diminué considérablement le chômage et Qué. HICME 
actuellement, dans béaucoup de professions, le nombre 
des ouvriers n est plus SUITISANE, la Commission estime 
qu'il est nécessaire d'étudier l’organisation de l'assurance 
ce risque social qui frappe le travail- 
ACCGIdENES 


fee 5 #. FF ati ses ‘ 
PRE LES... 2: 
Mc t 746 2}, 


contre Le G Non ld£ 
leur aussi violemment que la mal: die ou les 


parfois à des conséquences plus désasireuses. 
tre diminué 


EEE RL ETES 


RES 


FES Ex 
SR te 
L Pop 
cd - + et 


Le éhomare pe 11 ] (* telle ITILE nt BTE / EU | % 
par He atriclé a DD 11e ation TC GIE jusqu It des lois É: 
sur le repos hebdomadaire et sur la duree journalière du à 


travail. pe 
La difficulté de distinguer entré le chômage volontaire HEURE 
et célui involontaire paraît pouvoir étre re GOT: a 
la cestion des caisses de chômag AUX DUTEAUX | 
» plac ement municipaux et aux organisations syndi- g4i 
ie a ui exercent le contrôle néc essaire et par tic ipen EAU 


RÉ he ei MATE he 

aux ITAIS. fl Hé 
(3 l 
‘2 


+ + AD : 
Conformément aux décisions du Gongrès de Fours, [a ñ 
Commission a recherché les mesures à prendre CR vue FE 
d'assurer l'harmonie dans les rapports entre le Capita: Ha 
et le Travail, elle a préparé un rapport basé sur les A VIS ba 
et observations des Comités et adhérents qui IMSISLÆNL Trot 


t] sf o dise 1pS p 6: 16S ne 4 
pour l'obtention des rélormes discutees et reciamee: tt 
w ! ! 


dans nos précédents Congres. 
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+ “S BUT sir 
La Commission, tenant compte des observation «| HAL 
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(Er Comités, a estimé qu'il étai urgent, d appeler l'attention 


du Congres de Pau sur la crise de ] apprentissage. 

Il Serait utile d'obtenir du législateur que le patron 
qui n'occupe pas d’apprenti ne soit pas {plus favorisé 
que celui qui instruit des apprentis. 




























En effet, le patron qui occupe même un seul apprenti 
n 4 Ds le droit de lalre 1 ravailler S6S Ouvriers plus de 
10 heures par jour, alors que celui qui n'OCCupe pas 
d'apprenti peut satisfaire plus rapidement sa clientèle, 
parce qu'il a le droit d'occuper ses ouvriers plus de 
10 heures. 

[Il est incontestable que la nation est intéressée à [a 
prospérité de nos industries qui péricliteraient si elles 
ne pouvaient plus recruter d'ouvriers francais. 

La Commissi IL d décidé de présenter all Congres 1111 
apport Sur cette question dont l'importance au poin| 
de vue social et national est de premier ordre 


Les instants du Congrès étant limités et d'autres ques- 
tions importantes figurant également à l’ordre du Jour, 
Il à paru sage à la Commission de restreindre la liste 
des questions sociales qu'elle soumet à la discussion. 
Mais l'enquête de la Commission ayant fait connaître 

la lamentable application des Lois sur l’Assistance aux 
vieillards et sur les Retraites ouvrières. il est nécessaire 
de pou rsui vre cel e enqu ète auprés des Co mi és et adh 6e 
1 rents du Part lalin d'en supprimer les abus, d’en faciliter 
| l’apphcation et de les modifier pour obtenir que tous les 
travailleurs des deux sexes âgés de plus de soixante ans, 
ceux qui sont usés physiologiquement et ne possèdent 
Das les ressources POUT Assurer leur existence, puissent 
bénéficier des à présent d'une modeste retraite. 
ÿ: | La Commission rappelle que les Réformes qu'elle ré- 
| clame sont urgentes; leur réalisation apportera plus de 
Justice sociale et diminuera le nombre des déshérités el 
des révoltés. 

Les délégués au Congrès de Pau examineront les 
rapports établis Consciencieusement, que nous leur pré- 
LG due | sentons: 1ls apporteront leurs idées, fourniront de nos 
| veaux arguments et feront œuvre utile en adoptant les 
vœux que là Commission des Réformes sociales à l’hon- 
neur de leur soumettre. 


| Pauxz Faro, 


President de la Commission des Réformes sociales. 
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VŒUX 







1° Modification à la loi sur les accidents 
du travail. 










Le Congrès, considérant 

Que læ loi de 1898 sur les accidents du travailn’accorde 
pas entièrement aux travailleurs l'indemnité à laquelle 
ls ont droit; 







Qu'en eftet l’article 9 de cette [oi Si ipule que l’em- 
ployé ou l’ouvrier n’a pas droit à .une indemnité jour- 
nalière lorsque l’incapacité de travail a duré moins de 
quatre Jours et que l'indemnité n'est pas due pour les 
quatre premiers jours lorsque l'incapacité n’a pas duré 
plus de dix jours: 

Considérant que l'application de cet article 3 est la 
cause de beaucoup d'abus el qu'il est nécessaire de dé 


L + 


| trulre tous les abus de cétte loi bienfaisante, afin d’an- 
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nhiler toute résistance à l’extension de l'assurance aux 
dauires 'ISques SOCIAUX ; 

Emet le + 11 

Que le Parlement modifie l’article 3 de la loi de 1 598, 
GI accordant à l'ouvrier OU à l'employé Le droit, D'OUT 
l'incapacité temporaire, à une indemnité journalière à 
partir du premier Jour de l’accident, quelle que soit la 
| durée de l'incapacité temporaire. 

Le Congrès, cConstatan( que Cette modification. er 
détruisant des abus, n’apportera aucune charge nou- 
| velle aux assujettis, demande également au Parlement 

de prendre les INCsSUres nécessaires DOUT que les Contrats 
d'assurances encoursnesoient l’objet d'aucuneaugmenta- 
tion de primes a la su ite du vote de cette modification d 
| la loi de 1898. 
| 


2° Extension de la loi du 9 avril 1898 sur les ac- 
Cidents du travail aux maladies d'origine pro 
fessionnelle. 


Le Congrès de Pau. 
| Considérant : 
| Lo Que les maladies prolessionnelles, plus encore que 
> auires accidents du travail, sont partie intégrante 
du risque professionnel auquel les travailleurs SOL Jour- 
nellement EXpPOSéS ; 






2 (ue les ouvriers de pays voisins, tels que la Suisse 






G 








em 


l'Angleterre et l'Allemagne, sont protégés par la loi, cofi- 
(re tous les risques professionnels : 

30 Que la Chambre française a voté, le 3 juillet 4915, 
une pr Oposit ion de loi généreuse mais net avan 
pour objet l'extension aux Re professionnelles 
de la loi du 9 ne 1598 sur les accidents du travail 

no Que cette lo dap pique uniquement! a de Hd cate 20 
ries te Ho Spies sstonnelles, et laisse de côté un 
orand nombre de maltad 1es professionnelles tou aussi 
fréquentes et aussi graves que celles provoquées par 
les industries et les manipulations du plomb ou du mer- 
Cure : 

Emet le vœu 

(Jue le Sénat répubHcain, soucieux de ta santé et de 
Fr h \ "ote [1E te LOIS les travailleurs s e préocéeupe des diverses 
maladies professionnelles négligées par la Chambre ef 
vote, sans re Lara, l'extension de la loi du 9 avril 1598 
da toutes Les malnidies dont loi LUN e professionnelle Dourré 


ere HellLent en] der nniree. 


| | 30 Extension de la loi du 3 avril 4898 sur les ac- 
Ni St ‘re cidents de travail aux domestiques, gens de 
Rita: maison, serviteurs de toute sorte. 


RO Po Le Congrès, Considéran. 

data ho Que la Chambre des Députés a voté, le 25 juin 1915, 
| un projet de loi « ayant pour objet d'étendre le régrme 

(\ | = de la législation sur les accidents du travail aux gens de 
ea , | | 


— 


| 


ne 4 maison ) domest Iques et serviteurs de toute sort 

A Ln “ 17] mn a 

ŒE Lou 1 Emet le vœu | 
ne à Que le Sénat vote rapidemen le texte de loi adopte 
éiy ci par la Chambre, concernant les domestiques, gens (Le 
É | | maison et autres serviteurs attachés à la personne. 
Re où «° Extension de la loi du 9 avril 4898 sur les ac 
à | cidents du travaikaux exploitations forestieros 
1 (! L 3 

pur L a Congrés, (1 ns1dé: l'All 





TH 10 Que Les exple itations forestières constituent de 
f fe y | | (e p 1iable Ss eEnIrt prises ind ucsirielles où commerc Lales, dont 
hi Eat LUS les ouvrie rS irAvV: SL int ent ‘hantiéer CSUT Le Droit cerre ce [a 
i | COUPE ) devraient être logiquement couverts par la loi 
È | de F898 

NE 20 Que deux textes de loi, à peine-dissemblables sur 


ass 


= 
5 


, à C 1 * n EC = k RE ! tr 
lond et donnant satisfaction aux intéressés, ont eu 
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votés respectivement au Sénat el à la Chambre de 
Députes ; 

Hmet le vœu 

; J à i s i 1 J " pm ï À - 

Que le Sénat et la Chambre fassent un effort Sérieux 
lén $e méttré enfin d aecord 
e faire bénéficier les tra- 


de conc 1}: 11 OH C1 ri Hi 
sur un texte définitif afin t 

ulléurs des exploitations lorestieres dés avantages de 
la loi dé 1898 sur 165 accidents du travail 


L\ 
1 
| 


50 Extension de la loi du 9 avril 1898 sur les ac- 
cidents du travail aux domestiques de ferme 


et aux ouvriers agricoles. 


| , (: # ET PC è ri re j 3 | . en i + 
1e LOTIOT" +. Gonsideran ft. (| 1116 pal L 


L° Que les conditions particulières à l’ékercice dé ter- 
taines prof SSIOnS agricoles, e1 l'intéret méme dé l'acri- 
culture, ne permettaient pas facuément d'englober, d’un 
seul coup, tous les travaux agricolés dans 
protection de la doi de 18958: 


“(1 | LÉ” * en Un s er À : | i ï 3 
29 Qu'il convient de procéder praudemment et pa: 
SL nr * + FE : " % % e 

étapes successives afin de permettre aux agriculteurs 
l. L £ " = à | ; + | é à 1 = 
de Se Couvrir contre les charges tnanciéres de la loL, 


Sels dommage appréciable : 

Considérant, d'autre part 

ES Que les ouvriers ét domies tiques , agricoles sont Les 
seuls, parmi tous les salariés du ART qu'aucune pro 
HBOSition de lo] lé ConcCerILe. actuellement, «ll Sein du 
Parlement : 

20 Qu'il y aurait mjustice flagrante à maintenir plus 
longtemps tous lés Havas urs de là terre én dehors du 
droit GO ITLTITIUTE., instauré Dar 4 lon cu (4 A rl L98: 


Emme le VB 
10 Que le Parlement vote, le plus tôt possible, une 
loi éte ndant les bénéfices de la doi du 9 avril 1898 Aux 


domestic ee | 


1 fr : Et ph sr Mme ] 
Le Terme et aux ouvriers agricoles, 


») Asgénrâncé contre l’invalidité. 


Le Congrès : 
Mvite les Elus ‘dn ae Ë woir leurs efforts ‘afin -de 
are Voter par le Parlement, dans de plus bref délai, le 


projet de loi sur l'assurance contre l'invalidité, présenté 
Par M. René Renoult ‘et ses collègues. 
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Jo Assurance contre la maladie. 


Le Congrès 

Invite les Elus du Parti à déposer au plus tôt un projet 
deloitendant à a louer à tousles trax vailleur Sy, AVEC le Con- 
cours des Sociétés de secours mutuels, des indemnités 
d'assurance en cas de maladie; et compte sur leurs efforts 
pour faire aboutir cette rélorme dans la prochaine 
législature. 


80 Assurance contre le chômage. 


Le Congrés de Pau 

Invite les Elus du Parti à étudier et à proposer unc 
loi d'assurance contre le chômage dont les organes de 
gestion pourraient être les bureaux de placement mu: 
nicipaux ou les organisation sy ndicales ; 

Et émet le vœu 

Que les lois sur le repos hebdomadaire et sur la durée 
journalière des heures de travail soient strictement 
appliquées, afin de supprimer le chômage. 


90 Mesures à prendre pour assurer l'harmonie 
entre le capital et le travail. 


Le Congres : 

Après examen des questions sociales suivantes : 
arbitrage obligatoire, tribunaux régionaux d'arbitrage, 
contrat collectif du travail, participation ob ligatoire 
aux bénéfices, création d'actions de travail; 

l jonsidérant que ces réformes ont ê d de puis longtemps 
déjà discutées par le parti radical et radical-socialisit 
en SES pr écédents € OngTESs, el que ces re to mes son! seule ïn 
capables d'amener la bonne harmonie entre le capital 
et le travail; 

Invite tous les élus du Parti à poursuivre de façoi 
énergique leurs efforts pour faire aboutir ces lois dans 
la prochaine législature ; 

Considérant, d'autre part, qu’il yalieu pourle Partid'é- 
tudie r les questions des tra vailleurs vendeurs de travail el 
SE re ER ion du gain du capital, invite les comités 

t fédérations radicaux et radicaux-socialistes à metire 
al étude ces questions à l’ordre du jour de leurs réunions. 
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La Crise de l'apprentissage. 









Le Congres émet les vœux : 





19 Que la loi de 1900 sur le travail des mineurs soit 
modifiée alin de permettre aux patrons occupant des 
apprentis de faire travailler leurs ouvriers un même 
nombre d'heures que les patrons n’instruisant pas d’ap 
prentis ; 







20 Que le législateur favorise l'apprentissage à l’ate- 
her et la création de cours complémentaires d’ instruc- 
tion technique avec appui et suveillance de l'Etat; 








5° Que des bourses d'apprentissage soient accordées 
aux apprentis dont les familles ne possèdent pas de res- 
sources suflisantes. 







Assistance aux vieillards et retraites ouvrières. 



















EST 


Le Congrès décide de mettre à l’ordre du jour du 
Congrès de 1914 l'examen des modifications à . porte 
aux lois sur l'assistance aux v leillards et sur les retraites 
ouvrières afin d’en supprimer les abus, d’en facilite 
l'application et faire bénéficier d'une modeste retraite 
les travailleurs des deux sexes agés de plus de 60 ans 
ou usès physiologi iquement dans l'exercice de leurs pro 
lessions et ne possédant pas les ressources nécessaires 
pour assurer leur existence 

Pour la commission des réformes sociales 


Le Président: PAUL FALOT 


L. à } : Le e-1 rés den ES + 


LELORD, FABIUS, DE CHAMPVILLE. 
Le secrétaire : LEON SALMON. 


Les Rapporteurs : 
PAULPEYRE,D'POTTEVIN, L.PENE, F. MORIN 


T ee me NN 07 = 


| Les Membres : 
BOKANOWSKI, GÉNÉRAL GOD. ARD, DE BOUIL.- 


LET, A. DOUZET, LÉVY-ULMANN. VOLLAEYS, 
Dr LIÈVRE CLÉRISSE. 
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ACCIDENTS DU TRAVAIL 
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\van! Fr Tir " cle Le Loi de [AUS sil! L CCcrient [LUE 
ravall ombreux proces SUrF£ISSAIeNnL entr LY IP 
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Î Fa ï Fe Ü : FAST | à. k 
ml Datrons 4 14 SUITE O ACCIABNES,. 


Dour obtenir une 1Hd6INHtILE IBSILIMIE: L6S VICLIMES (AU: 


: iv f mn 1 h ré ) il Tr iii », 
eidents survenus au Cours du travail devatent prodttire 


is | L | l'annin tait 3 \ fé Je 
La DIELEVE [UE IA Calle «ae l'accident était une faute d 


l'employeur ; l FCHvVe SINOE Hihpossible. Out AU MOHS Lrés 
difficile à étab 

L6S OUX ee n'a ant pas les Capacités NeCESSAITES Hour 
.(! deéle HOT utilemen atiressalent :] Li hombrenses 
agences + s'éluient créées avec services médicaux, 


pharmaceutiques, juridiques et qui prenaient en charge 
— voire même à forfait = les litiges et intentaient les 
proces QU pouvaien! éLIe COS UE CONSéqQUENCes DOULE le “ 
Daitrons, mäais dont tes résuitals ne variaient guere [ON] 
les accidentés. 

Ceux-ci, lorsque par hasard Je obtenaient gain de 
Cause devant les luges, ne touchalent qu une faible par! 
indemnité äccordée. alors que [a plus granite DATE, 


L É s ES F 5% : ls 
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Après de nombreuses luttes, les radicaux et radicaux: 
socialistes réussirént à faire voter la bienfaisante lot de 
1998 sur les accidents du travail. Elle eut pour résullal 
immédiat de faire cesser 16 trafic ahominable des agences 
pee 

Cette loi, qui est là Meilleure réforme sociale obienue 
par hotte parti en faveur des travailleurs, établissall 
qu'en cas d'accident de travail 1 
rechercher si la cause déterminante de Faccident prove 
nait d’une faule de lenployeur ou de l'employé, Has 
que la canse de l'accident élait, en principe, une Const 
quence de Fa profession. 

Ce risque professionnel était mis légalement à la charge 
(le l'employeur au même tilre que | 


d'y avait pas lieu de 


les autres risques de 
son entrepl se (incendie, accidents chevaux ét voitures, 


avaries dé Miachines-üutils, etc.) et devait compter dis 
ses frais généraux, 
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partir du premier jour serail une prime à la fraude el 
que les lundis les ouvriers peu disposés au travail n’hési- 
teraient pas à simuler un petit accident, ce qui leur per: 
mettrait de toucher quelques demi-journées de salaires 
pendant les deux ou trois Jours nécessaires pour mettre 
leur estomac d’aplomb 

C'était faire injure aux ouvriers, mails ces arguments 
ridicules portèrent et une ma'orité comprenant tous les 
parlementaires de droite décida que l'indemnité ne serai 
due qu'a partur du cinquième jour de l'accident. 

L'article à de Ia loi de 1898. modifié Dar celle du 
31 mars 4909, est ainsi concu : 

« L'ouvrier ou l'employé a droit : 

« Pour l’incapacite temporaire, si l'’incapacite de træ 
vait a duré plus de quatre jours, 4 une indemnité jour: 
nalière, sans distinction entre Les jours ouvrables el les 
Jours feries, egale à la moitie de son salaire. 

« L'indemniteest due à partir du cinquième jour apres 
celui de l'accident ; toutefois, elle est. due à partir du 
premier jour sil'incapacité de travail a duré plus de dix 
JOUTS. D 

“x 

Cet article 3 heurte les sentiments de justice et de bon 
sens des travailleurs. 

Beaucoup d'honnêtes ouvriers, se croyant dupes el ne 
voulant plus lêtre, ont été amenés à s'adresser aux 
exploileurs d'accidents. 

Se considérant comme lésés par la lot, 11$ ont écoute 
les Conseils d'hommes peu scrupuleux. 

D'autre part, des médecins, mêmes honnêtes, mais 
poussés malgré eux à se défendre contre la concurrence 
déloyale de certaines cliniques, étaient amenés à signe! 
des certificats accordant aux accidentés un nombre de 
Journées supérieur à celui auquel ils avaient réellemeni 
droit. 

Les docteurs médecins se rendaient compte de l'injus 
tice de La loi dans les nombreux cas de petits accidents el 
ilS Croyaient peut-être bien faire en favorisant les acci- 
dentés. 

En matière d'accidents, l'accident grave est l’excep- 
lion, alors que le petit accident est la règle. | 

Lorsqu'un ouvrier est victime d’un léger accident, 1 
reprend généralement son travail avant le quatrième 
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jour, et conformément à l’article 3, il n’a droit à aucune 
indemnite. 

Lorsqu'il reprend son travail après dix jours de ché: 
IAE, ouvrier blessé tGuche comme indemnité non Das 
dix demi-journées de salaires, mais seulement six demi- 
Journées. 

Drôle de loi, disent les camarades d’atelier : alors pen- 
dant les quatre premiers jours il faut se priver de manger, 

Comme toutes les InJustic ES, Cetle Injustic e révolta les 
plus honnêtes, elle créa des mé ‘contents, 

Gest ainsi que les exploiteurs ne uts trouvèrent 
un terrain tou préparé : ils captèreut facilement la con- 
lance d'ouvriers honnêtes à qui ils di ne nt pour le 
moindre bobo des certificats d'incapacité lemporaire tou- 
ours supérieurs A onze JOUTrS, variant généralement 
enire quinze BE inol Jours, alors qu'en ré: lit ñ La h esse 
aurai pu reprendre facilement son travail ie s der 
(ll [rois JOUTS de SOI is OI l'obse rvalion : ; lag frais pe 
Caux et pharmace utiques sont augmentés dans les mêmes 
proportions el la [oi ble intaisante est laussoe. 


à 


Le parti républicain radical et radical-socialiste, , qui 
est ému à différentes re prises du relâchement des senti- 
ments de moralité et d'honnôêteté qui son! le fond des 
Hasses populaires francaises, se doit à lui-même de 
rechercher tous les moyens susceptibles de maintenir el 


le dé Velopper parmi nos conc itoyens les principes de pro- 


bité et de loyauté qui sont les qualités essentielles des 
'épub ic ains. 

Les lois faites par les nôtres doivent être e xemptes de 
Issures * elles ne doiven! DAS ( hoquer le bons sens et les 
idées de Justice des masses labori IeUSES, 

Ur, la loi de 1598 sur les accidents du travail pré sente 
dans son article 3 une fissure qui a eu de fâcheuses con- 
Séquences et la cause d'abus nuisibles à la réalisation 


des rélor Ines sociales rois Le ES. 


Notre parti doit exiger l’amélioration de cette belle et 

utile [O1 . 

L'est POUrŒUO; [a Commission des réformes sociales a 
déc dé de SOUMET re AU Congres de Pau la proposition SUI1- 
Vante : 

Le Congrès émet le vœu que le Parlement modifie 
tUMME suit : 


\ L'article 3 de la loi de 1898 sur les accidents du tra- 
Val : 
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dier les voies él movens Pour assurer la mise en pratique 
de ce prinicpe. (Victor Jean.) Adopté. 


Cinquième vœu. — Le congrès émet le vœu que les 
pensions et indemuités pour les victimes des accidents du 
travail... soient assurées par une taxe de garantie Sur 
les patentes perçues par Etat à l'exclusion de toute Com: 
pagule d'assurances. 


Cela sé passait à Marseille en 1903. 

ll n’est peut-être pas trop prématuré d'en reparler au- 
jourd’hui, — 40 aus après, — au congrès de Pau. 

Mais il nous parait utile d’examinér au préalable — 
et en toute impartialité — ce que ies législations étran- 
gérés et francaise ont tenté de faire pour les victimes du 
travail. 

Nous commencerons par [a Suisse, petit DAYS, d'où 
viennent, souvent, de très grands exemples : 











Législation Suisse. 





La loi fédérale du 23 mars 1877 admet la responsabi- 
lité du risque professionnel étendu aux maladies profes 
sjonnelles et aux accidents du travail dans les fabriques. 

C'est le conseil fédéral qui détermine les industries 
« dont l'exercice suffit à engendrer certaines maladies 
oraves auxquelles s’étendra la responsabilité prévue pour 
les accidents ». 

Mais le fabricant n'est responsable du dommage causé 
à un employé ou à un ouvrier que «S'il est démontré que 
la maladie a exclusivement pour cause Pexplortation de 
la fabrique », La preuve du caractère professionnel de 
la maladie est donc nécessaire. Ce n’est qu'en 1887 
(le 25 juin) que la loi est modifiée, en ce qui concerne [a 
responsabilité du patron, alors même qu'il n°v à pas faute 
de sa part dans un accident quelconque, sauf le cas de 
force majeure ou de faute personnelle de Pouvrier. 

Le 47 octobre 1882, le conseil fédéral fait une première 
application de la loi a l'industrie des allumettes au phoS- 
phore jaune. Il en fait une seconde. le 29 novembre [8/4 
relatives aux méliers Jacquuart employant des contrepoids | 
de plomb, dont 1l préconise Le remplacement Dar cles 
DOLcs (11 (er. En 1887, l'application (le la loi fut Énéla 
lisée dans les industries où on emploie ou produit les 
substances suivantes 

Plomb et ses Combinaisons, mercure eb ses combinal- 


sons, arsenic eLses combinaisons, phosphore jaune, q@% 























inrespirables et véneneux, cyanogène et ses composés, 
benzine. aniline, nilraoglycerine. 

Ces industries sont soumises à la responsabilité civile 
pour les maladies délerminées et dangereuses qui sont 
reconnues COMME engendrees certainement el exclusite- 
ment par l'emploi des substunces qui y sont denommees. 
Comme il est aisé de S'en rendre compte, les douze arti- 
cles de cet arrèlé féodal englobaient déja la majeure par 
Lie des COrpDs OU COM poses toxXIqUues [Sans parler des virus 
de la variole, du charbon et de la morve) capables de 
nM'ovoquer des intoxications professionvelles, 

Un nouvel arrêté vint encore, le 18 janvier 190, en 
iccroitre le nombre. 

indépendamment de Certains corps simples où compo- 
ses qui pouvaient normalement être classés parmi.les gaz 
rrespirables et vénéneux de la liste précédente, la nou- 
velle comprend Le phosphore blanc et ses combinaisons 
chiorées. les bich romutes de polasse ef de soude. l'ammonia- 
ue, Le chloroforme. Les chlorures. bromures PT 20OAUTE 
d'éthyle et de methyle, acide phénique, les benzols, etc... 
en tout 34 articles, EL Ce n'est sans doute pas fini, car 
l'article 3 précise « que cet arrêté peut être revisé et com: 
blété en tout temps ». 

Il était à craindre qu'une loi au cadre aussi vaste puisse 
soulever, dans la pratique, de nombreuses difficultés. 

Il n’en a rien été si l’on en croit M. de Pumgny, rap- 
porteur général de la commission d'hygiène industrielle 
en 49092. 

« Üne mission de l'Office du travail a constaté, dit-il, 
que Ja réperation des dommages ainsi limitée fonctionne 
en Suisse depuis 16 ans, Sans avoir soulevé aucune diff- 
Cullé et sans que le contentieux relatif à cette réparation 
se distingue de celui qui SE rapporte aux accidents du 
ravail. 

La responsabilité mise a la charge des palrons da @lli UII 
dltre résultat : C'est de les disposer à accepter et mème a 
devancer les suggestions de l'inspection du travail en ma- 
lère d'hygiène, eux-mêmes se trouvant matériellement 
Interessés à n'avoir pas de maladies sérieuses à indemmi- 
ser, » 

._ Lomme on le voit, la question de Fhygiène se Wouve 
‘W'oitement mêlée à celle des maladies, ou plutôt des in- 
üXications professionnelles, prévues par la législation 
Suisse. Et ce n’est pas la moindre importance sociale de 
ceile loi, que d’obliger les industriels à prévenir par des 
esures d'hygiène les maladies suspendues sur la tête de 
éurs emploves. 
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Le seul obstacle au libre jeu de la loi est dans la diffi- 
culté que l’ouvrier éprouve souvent pour élab ir la preuve 
juridique du caractere slrictement prolessionne 1 de la 
maladie dont il est victime. Le patron n’est plus respon- 
sable s'il peut établir qu'il y a faute de l’ouvrier ou force 
majeure en cas d'accident, ou que la maladie n'a pas ex: 
clusivement pour cause l'exploitation de la maladie assu- 
lettie. 

Mais si la preuve est faile par ouvrier, l'indemnité 
sera égale au préjudice subi, indépendamment des [rails 
de maladie. 

En cas de décès lindemnité totale ra aux membres 
de la famille. 

Sans doute comme le dit M. Kummer — « si tousles 
déhours qui sont nécessaires pour arriver à constater que 
la maladie a exclusivement pour cause l'exploitation de 
la fabrique étaient faits en faveur du pauvre malade, on 
rendrait assurément à celui-ci un plus grand service que 
par le maven de cel article de loi. » Mas le peuple suisse 
est sage, et il suftirait de rendre la procédure gratuile 
nour faire disparaître du même coup la plus sérieuse des 
abjectians que l'on puisse formuler contre la législation 


SILISSE. 





Législation Anglaise. 


La loi anglaise sur les accidents du travail date de 1897 
et C’est au gouvernement lui-même, par la voix de lord 
(xladstone. (Que revient l'initiative de l'extension de [4 
loi aux maladies professionnelles, votée malgré Pavis de 
la COMMISSION. 

Nous DropOsSOUSs, chisait Le lord secretaire d Elal a lin 
érieur, d'étendre lindemnité ouvrière aux maladies pro: 
fessionnelles : de tous les maux auxquels est malheurey- 
sement exposée l'armée des travailleurs, CEUX (fi ai résul- 
tent de [a maladie sont les AL nitoyabhles et les plus nom- 
breux. Le SOoUvernement (| Densé que (Bac APTE Go 
orave pour qu'un grand effort fût fait pour surmonter les 
difficultés. En conséquence, nous pronosons d'inclure 
dans la loi les maladies suivantes : anthrazx, emmoisot 
nement par le plomb, le mercure, le phosphore, l'arsentc, 
l'ankulositomasie. | 

Personne au Parlement anglais n'osa critiquer le Nri- 4 
cipe de « cet acte de justice envers un grand nombre de M 
soldats de l'armée industrielle qui sont tomhés à leur 
NAsLe 

M. Barnes demanda « QU UD) systéme (le l'eSpAUSA 
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biité proportionnelle Soit aPp Hiqué aux di Striels avant 
nCC Hpé ouvrier iIntOXI [ué, OU MIGTLX qu “LI londs F 
lie) SOL { ‘Tee (COINI me dAtis | indusiri 3 de L' pote j' TL | à L'UUe 
quel (TUE soit l'endroit . HU OU\ Fe es blessé, l'indem- 


hilé soit prélevée SUT CE Aus à: (rOUVE répartie SLT 
out RE le de l'in 
Pour M. Chrane, € h [I] élléure [acon d'agir serait de 


1e 
rendre responsable l'industrie entière, ét non de trans- 
mettre la responsabilité d'un patron à l’adire ». 

Maloré ces que ques critiques de simple modalité ef cer 
laine s [] npre CISIOIS, le [)] rojel du £ ouvérnement t (le afitie ‘ 
compléter ét à modilier à loi relative aux indemnités 
accordées aux oduvriérs pour Se accidents dot HS DEU- 
vent être victimes au cours de leur travail », fut voté le 
21 décembre 1906 et P romulgué lé léndemain. 

Si {article préemiér), dañs an travail quelconque: un 
ouvliEer est VIC Eh ne d'un accident produit par el pendant 
ce travail lémphloveur sera tent dé Tüt payer une 1h 
demnité. 

l'indemnité n'est due que si l'accident esi D rovoque 
par la négligence On aene ou par Le Jant votontatire 
dé l'employeur où d’une personne du fait de qui il est ci 
Vilemeut re Spots able. L'aftolüvelt l'est pas tétit à lin- 
demnité si loùvrier est pas mis hors d'état pendalt üne 
Semaine au moins ue Sagnier SON salaire entier, par lé tra- 
\ al dE à] 11 était affecté. 

S 11 68] br'ouvé que l'accident a été octtasionne par [a 
malaidresse (JADE OU l'imprudence rolontairé le l’OU- 
vrier, toute indemnité sera refusée, à Moins que l’ätcidetit 
nent raine la mort où l'incapacité permanente de travail. 

La loi doit S'aphliquer à toute industrie a laquelle le 
secrétaire d'Etat en éténdra les dispositions, par simple 
décret. 

Elle Sapplique aux patrons marins, pècheurs ét apr 
Drénitis et aux ouvriers agricoles, Si lé contrat est relatif 
Au Dattise én gralige, au läbourave où à tout aûtre travail 
agricole. bf &] l'ettrepr'eneu fou le sous-enirepreneur) 
emploie à cel aftel (las machines tolioninees par it (o- 
[OU mécanique. 

Elle ne ROUE pas aüx personnes employées dans 
les armées de terre el de mer, Hk isen dehürs d'elles, S'ap- 
Pique à ceux des ouvriérs emtiplovés direëlemelt ou in- 
dite Letter | Dr PEL. auquel allé setall applicable SI 
SEQUE ur éLait Un SIM P le par ivculier. 

Un tableau parallèle énumérant les prolessions assu jet 
és el les affections visées est annexé À la loi. Il 6St assez 
Court ef assez téreaé pour ètre ol Te 
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Anthra:z : Travail de la laine, des erins, 
Peaux. 

Intoxications causées par le plomb et conséquences de 
cette intoxication : travail comportant l'emploi du plomb 
(HU de sts COMposés. 

Intoxications causées par l'Aydrargyreet conséquences 
de cette intoxication : travail comportant l'emploi du 
mercure ou de ses composés. 

Intoxications causées par lephosphore el Conséquences 
de cette intoxication : travail comportant lemploi du 
phosphore ou de ses composés 

Intoxications causées par l’arsenic el Conséquences de 
celte intoxication : travail comportant l'emploi de l'arse- 
nic ou de ses COMpPOses. 

Ankylostomasie: Travail dans les mines. 

Il est certain que la désignation des travaux qui peu- 
vent provoquer les maladies énoncées au tableau laisse un 
Den a désirer comme précision, exception taite DOUT Le 
premier et le dernier « 

C'estau médecin à certifier que Foux rerest atteint d'une 
des maladies prévues au tableau et qu'il n’est plus capa- 
ble de gagner le même salaire par son travail habituel. Si 
la maladie est t provoquée par la nature du travail effec- 
tué parl'ouvrier pe udant les12 mois qui ont précédé la date 
de son incapacité, ou s’il meurt des suites d’une de ces 
maladies, US — où ceux qui sont à sa charge — 
a droit à une indemnité comme si la maladie ou lin- 
terruption du travail était le résultat d’un accident oc- 
Casionné par ce travail. 

L'indemnité sera due par l'emp loyeur qui, le dernier, 
au cours de ce délai de 412 mois, ‘aura occupé l'ouvrier au 
travail qui à occasionné la maladie. 

Une statistique récente montre que le total des indem- 
nités s'élève à 51.541 livressterling. soit 1.288.595 francs. 

Mais le patron peut exiger de l’ouvrier toutes les indi- 
cations relatives aux noms et adresses des divers patrons 
chez lesquels if a travaillé au cours des 12 derniers mois 
et il n'est plus tenu de payer l'indemnité si ces indica- 
‘ons Sont insuffisantes, ou s'il pent prouver que ce n'es 
pas pendant la période où il a oCCupé louvrier que Ce- 
luI-CI à contracté cette maladie. 

Si la maladie est de celles qni se développent lentement 
tout patron qui pendant le délai de, 12 mois aura em- 
plové l'onvr'er au travail d’où elle résulte sera tenu de 
verser à l'employeur débiteur de lindemnité une con- 
tribution dont le montant sera, à défaut d'accord, déter- 
miné par l'arbitrage prévu par la loi 
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Le chiffre de l'indemnité es proportionnel ll dernier 
salaire. 

En 1907 et en 1910. de nouvelles extensions son! d = 
portées à la loi et un nouveau tableau comportant 48 cas 
nouveaux est ajoute au premier. 

[l s'applique aux maladies, dommages physiques el 
travaux consécutifs, aux nlorications Dar les derives 
nuriques BL amidoniques de la benzsine, par Le sulfure 
le carbone. le carbony le de nichel, les DHDPUTS d'acide 
nitrique. le gonioma kamassi (buis africain), aux 4l 
cères chroniques, aux ulcères ecsématleuzx causés par des 
poussières ou des liquides caustiques, au cancer epithe- 
lial. ulcères cutanés. où ulcères de la cornée provoqués 
par la manipulation de la poix, du goudron et de ses Com- 
posés, Au cancer des ramoneurs, à la maladie du cais- 
“071. dIl NYSCAGINUS (tremblement nculaire) Les Mineurs. 
aux diverses infiamn mations cutanees Où SOUS-CU lanees (ul 
atteignent les mineurs (main morte, coude mort, genou 
mort'et enfin aux cas de morve contractés au contact d'un 
animal atteint. Toute maladie portée au tableau corres- 
pondant au travail inscrit en face donne droit à répara- 
tion en faveur de la victime, à moins que l'employeur ne 
prouve le contraire, 


Législation Belge. 

La loi belge du 24 décembre 1903 ne prévoit actuellement 
que la réparation des accidents du travail, bien quil ail 
souvent été question chez nos voisins de l'extension de 
la loi anx maladies professionnelles. 

Le gouvernement de cette époque proposait d'organiser 
une caisse centrale. alimentée par les patrons de toutes 
lesindustries insalubres. pmoportionnellement a la noci- 
bite de Leur profession. 

Le scouvernement actuel voulait au contraire intérèsser 
à l'affaire les sociétés de secours mutuels. Ges sociétés 
l'eCevralent l1l1é contribution patronale ëfl plus de a 
Cotisation de leurs membres ordinaires. 

Cette contribution serait basée sur les dangers indus 
riels et sur les statistiques de maladies professionnelles, 

La mutualité et l'inspection du travail viendraient donc 
en aide à la loi. 

L’inspection du travail fonctionne d'ailleurs admirable- 
ment en Belgique: les médecins inspecteurs ne bornent 
pas leur rôle à verbaliser, mais ils s’attachent à Signaler 
les améliorations hygiéniques nécessitées par l'exercice 
des diverses professions qu'ils ont à inspecter. 
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Les analyses (air dal Certains ateliers, l'examen dun 


sang des ouvriers. son em effectués au laborai- 


toire dé recherches et d ya ne professionnelle, Annéxé 3 
administration centralé. L'écl dirage, le chauffage, 


l 
aération, la désinfection des 16€ l'élimination des 


Houssières. échappent pas à 1 rHance dék 

inspec! (11 Ft | sent, dans 14 piu- 
part dés cas, à eviter [à propagation des maladies proles- 
StOTM 


AlhSi se vérité, nné IS A6 PUS, Ce VIEUX PrIRCINE QUE 
He X VauLl prévenir Be guerir … où vérbalis 


égislation Allemande. 


En Allemagne, les ouvriers sont depuis longtemps 

ARE, t indemriises coutre les Accidents du travail, 
« caractérisés par un Eve nement Soudain et brutal, dont 
les slfots Sont instant non incontestables ». (Loi du 

Juillet 4884, totale ‘e en 1866,) Une loi d’empire 
promulguée: {4 18 [un 169: | complétée Dar (“ les du 
28 Mal 1885 6t du 10 avril 1892 protège les travailleurs 
contre toutes les mutadres indastinclement, qu’elles soient 
d'origine professionnelle ou non. 

Las caisses dassurance-maladies sont alimentées à la 
fois par les patrons el par les ouvriers, la con tribution 
patronale efan 1/3 et cell s ouvriers des 2/3: [a 
part incombant à l'émiplové est reténue sut son salaire. 
Les secours accordés aux malades n’ont qu'une durée 
dinilée qui ne peut en ac cas excéder une année, 
quelle que soit 1: CTAN te de la maladié. 

Mais l'assurance-maladies et lasgsurince-accidents né 
SOI D D PR tes 
oblijatoire contre l'invalidite instituée par la loi d'em- 
ire du 22 Juin RONA Lér janvier 1891 
modifiée bar la 161 du 43 juillet 1899. 

Lette assuratice est obligatoire. ; partir de l'age dé 
16 ans, pour les ôüvriérs salariés et les apprentis dé 
toute prolession, Sais Hmilation dé salaire, pour Îles 
emplo vés ët les commis dont Iles appointernents annueëls 
n'excedent pas 2,500 fratics (2,000 tharks), ainsi que pour 
… professeurs de Fenséeignement Hbré 

facultative pour les employés gagnant plus de 
3:46 et moins dé 3.000 marks ; pour les industriels 
d'etiplovai que 4 où 2 ouvrierset les artisans à domicilé : 
TS] que Dour [as travailleurs OCCASIONNEIS où Cétix (fui 
lié SONT pas rémunérés étk espôcés 

Les fonctionnaires el acents des gervicog Dublics, qui 
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ont une retraite en Ée SE. \( Ave, SOIT dispensés de l’ascrt- 
| rance, quel que soit | traitement 
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nire le fonchonnement d'un moteur ef une blessure Dro- 


duite par ce dernier» 
Et elle conclut que « plus encore que les accidents: du 


laval, les maladies professionnelles constituent «des 
Hisques professionnels devant donner rot à la répa 
ation : 


19 Parce que ces atiections sont (res 50 uvent InevI- 


k i = y À 1 RS ] LH lu 
tables el  ipdgpenantes de la prudence el Ge Fall ‘non 
l'oUVrier : 

2° Dérce que leur gravité Peur GC atienuee parles SOUS 
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rendra des mesures DrECAULIQN  dAPRDFQDEICES, bien 
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Pour elle : « l'exclusion des maladies professionnelles 
du régime de la loi du 17 mars 1598 constitue une grave 
lacune qu'il importe de CombMIEr HrSence ». 

Attéendons-nous donc a voir bientot le Parlement 1ta- 


Lien entrer dans LA voie iTacee Dar 
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responsabilités des accidents dont les ouvriers Sont vic- ! 
times dans leur travaik 

Les accidents du travail étaient, avant cette lot, soumis 
au régime du droit commun. 

Pour que l’ouvrier blessé obtint une indemnité, il lui 
fallait invoquer le bénéfice des articles 4382 et 1383 du 
code civil (1) et prouver que l'accident était imputable à 
une faute de son patron. Seules les causes de l'accident 
pouvaient en déterminer la responsabilité. C'était là une 
source de procès interminables aussi onéreux pour le 
patron que pour l’ouvrier. 

« Même lorsque les patrons avaient contracté des assu- 
'ances contre les accidents du travail qui survenaient 
dans leurs usines (soit en payant eux-mêmes la prime, 
soit en prélevant une retenue sur le salaire de leurs 
employés), les blessés n'obtenaient pas toujours satisfac- 
LION, parce que les compagnies d'assurances, organisées 
POUr les proces et les luttes Judiciaires, finissaient par 
décourager les malheureuses viclimes qui, au lieu de 
poursuivre la paration complète du dommage causé, 
pour en finir et pour s'épargner les frais et les ennuis 
d'un long procès, se contentaient souvent d’une scmme 
dérisoire, » Les patrons eux-mêmes n'étaient pas à l'abri 
des ennuis et étaient exposés à tous les aléas des procès, 
et l’on peut dire que la loi de 1898 est aussi profitable 
aux uns qu'aux autres. La prime d'assurance couvre 
aujourd hui le capital humain, au même titre que le 
capital matériel, et l'article 25 de la loi, qui constitue Île 
londs de garantie, précise bien son caractère. « Ce n'est 
en réalité ni à l'ouvrier, niau patron que la responsabilité 
incombe, mais à la Société. Les accidents du travail relè- 
vent, désormais, de la prévoyance sociale et non de la 
responsabilité civile » (Defontaine). 

Depuis longtemps cependant le souci de protéger le 
monde du travail Contre les risques professionnels han- 
tait l'esprit de nos législateurs. 

Dés 1880, le député Martin Nadaud présentall a 14 
Chambre une proposition de _ en faveur de tous Îles 
salaries, victimes du travail, et en 1888, Camille Raspail 
voulait \ COMPTE ndre même je LE tdie 'S PT ofessionnelles. 
De cette époque a 1898, 1l Hi V éUL pas Moins dé 16 pr'O- 


| Arr. 1.382. — À lou fait quelconque de l’homme, qui 
Cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé, à le réparer. 
\AT. 130, « Chacun eg | responsable du dommage 
Cause, non seulement Dal SON fait, mais encore par Sa négli- 
“ence OÙ par SON Hnprudence. » 
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POSILIONS, 3 projets de loi et 42 ra PhOTÉS déposés tant à la 
Chambre qu’au Sénat, tendani à substituer le risque pro- 
fessionnel à la responsabilité délictuelle ou quasi déhc- 
luelle du patron. 


Hu Les accidents SUrVentuis Dar le fait du travail, ou à l'OC: 
casion du travail, aux ouvriers et emplovés, occupés dans 
l'industrie du bâtiment, les tsines, chantiers, manufactures. 
eutreprises de transport par terre el par eau, de charsement 
et de déchargement les magasins publics, mines, minières, 
carrières, et en outre dans toute exploitation ou partie 
exploitation (ans laquelle Son fabriquées OU mises el 
euvre des matières explosives où dans lesquelles il est fait 
usage d’une machine mue par une force autre que celle de 
l'homme où des animaux, donnent droit au protit de la vic- 
lime, ou de ses représentants, à une indemnilé à la charg 
du chef d'entreprise, à la condition que l'interruption de 
travail ait dure plus de quatre jours. 


Cest l’article 4er de la loi du 9 avril 1898. 50n appa- 
rition souleva de nombreuses réclamations aussi bien 
chez les ouvriers que chez les industriels. C'est le propre 
des lois sociales d’être toujours décriées, au début, Dar 
ceux-là même qui doivent le plus en bénéficier. Les avis 


du Conseil consultatif des assurances sur les accidents du 
lravail (créé par le décret du 29 juillet 4899) et la juris- 
pradence établie par les tribunaux, ont heureusement 
atténué, depuis, les protestations et les appréhensions des 
asstujettis. 

Comme il fallait s AMARUree les compagnies d'assu- 
lance, croupées 61! syndicats, e manquerenl RSR pee 
er à leur profit les prescrip obs de la loi. il ne fallut pas 
A e dl’ une lo! nouve [le D'OUT Le 1S OD fic er a 14 IHU dé ration 
ce fut celle du 24 mai 1899 « étendant les « )pérations de 
la Caisse nationale d'assurance, créée par la loi du 11 juil- 
let 1868, à tous les risques professionne IS prevus par [a 
loi du 9 avril 1898 pour les acc SL ns sauf pour l'indem- 
uité journalière » qui vint servir de régulateur aux appé- 
Lits des compagnies d'assurance, en € réant à côté d'elles 
la concurrence de l'Etat, dont le tarif  acurimice lui 
Es a POfficiel. 

Depuis, la loi du 30 juin 1 1809 lixe les conditions dans 
le SU Ile D. Le F Isque profe SsI0nne | sé fe ni UT æploilations 
agricoles utilisant des machines à moteurs inanimes. — 
Nous aurons, un peu plus loin, l’occasion d'y revenir. 

Celle du 22 s1ars 1902 précise les droits des ouvriers 
ont le salaire annuel dépasse 2.400 franes, et fixe à un 
1] les délais de déclaration d'accidents, Dar [a iclime ou 
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ses représentants, ek étend | le bénéfice de l'assistance rudi- 
claire à loute [a procédure ( ah 

La loi du 31 mars 4902 s'occupe plus particulièrement 
des frais médicaux et pharmaceutiques des frais dhos 
pitalisation des blessés du travail. 

Mais ces modifications ne visalen ue des modal ILES 
d'applical n de Ia | de 1898. L: JIeUre arte de: 
Commer(: EL lent encore 


fations commerciales 
J avril 41898 sur les 
reusement combler 
Un net LS tard 
A 


les s Lyvnes des 
Enfin. la Loi du 43 

et emplavés non soumis de 

dents du travail, de se a 

régime de loi de 1898. Mais cette adhésion tacaltatité 
exige 16 consentement muuel du patron et de l’ouvriel 
et n'est que rarement isée. 

Pourtan Les 4904, lorsque M. Mirman HEOPDOS: £a 49 
Chambre d'étendr ù toutes les: Xploitations (0 nmerciales 
Les dispositions de la lot de 1508. [FOIS (le 
MM. Defontaine, Pasqual et Poulain, demandè 
nlus faire de distinetion entre les diffé 
soumises à la patente, qui CH | lé] les Si 
définies aux articles 632 el 63: L code de commet 
La [ISte les Drofessions OuUMIsesS nar décret a 
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ne prolitent pas davantage desindemnités prévues par la loi. 
Les OWMUTLETS Qyrrçoses 1 F7 benéficient Dont. [| n'est 
pas encore question de l'extension de là loi aux militaires 


délégué s a la securité des ouvriers mineurs (projel 
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sa Le | i gt 1 | 4 i Th j ; je r ù F 
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seulement {a réparation des acc idents. mais 


leur cause directe dans 


encore celle des maladies, avan 
un risque de leur prolession 

Les inscrils maritimes, Qui sou! alleints de hlessures 
ou de maladies, ayant leur cause directe dans un accident 


ou dans un s1sque de leur profession... ete, ont droit à 
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AUX MALADIES PROFESSIONNELLES 
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M. Breton proposait l'assimilation d’une quinzaine d’in- 
toXICations ou maladies d’origine professionnelle, et de 
quelques affections pouvant présenter Certains caractères 
professionnels mais la commission n’en retint que dix 
principales se rallachant aux DoIsons industriels. dont 
l'étude particulière fut confiée à sept docteurs en méde- 
cine, selon l’énumération qui est indiquée ci-dessous avec 
les noms des honorables rapporteurs : 

Maladies causées par le plomb et ses COMpPOsés (satur- 
nisme) : M. le docteur Thoinot. 

Le mercure et ses composés (bydrargyrisme) : M. le 
docteur Josias. 

L'arsenic et ses, composés (arcénicisme) : M. le docteur 
Bourges. 

Le sulfure le carbone (sulfocarbonisme:) : M. le docteur 
Heim. 

La benzine, la nitrobenzine. Faniline. les GsSsenLCes 
diverses (hydrocarburisme) : M. le docteur Courtois 
SUP. 

L'hYdrogène sulfuré (sulfhydrisme) : M. le docteur 
Lourtois-Suffit. 

Les Vapeurs et gaz vénéneux ou caustiques: M. le 
docteur Le O1 des barres. 

Le virus de la variole et du charbon (seplicémie) : M. le 
docteur Brémond. | 

Les Doussières à pneumonies (paueumokonioses) : M. le 
docteur Courtois-Suffit. 

Les dermatoses d'origine professionnelle : MM. les doc- 
leurs Le Roy des Barres et Courtois-Suffit. 

La commission a décidé d’écarter les maladies causées 
Par £e phosphore et par la nicotine. 

Les maladies ont une assez grande Importance à l’étrau- 
ser, Où la confection des allumettes et des produits du 
labac est laissée à l’industrie privée et s'exerce souvent en 
Chambre dans des conditions d'hygiène déplorable. 

En France, ces industries s’exercent uniquement dans 
‘les ateliers appartenant à l'Etat. et celui-ci a toujours 
accordé libéralement les soins médicaux et les indem- 
ilés à Son personuel en cas de maladie d'origine quel- 
Conque . 

Sur le rapport de M. Leclerc de Pulligny, la commission 
n aVait pas cru devoir se préoccuper des maladies conta- 
2ieuses, du virus de la morve, de l’ankilostomasie des 
mineurs, de la maladie des caissons (air comprimé) et de 
certaines pneumokonioses, jH'oposées par M. Breton. Par 
contre, elle y faisait entrer les accidents cansés par 
l'hydrogène sulfuré et DAr (es vapeurs Où qaz vénéneur 
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etcaustiques. Ce rapport techuique fut alors soumis au 
comité consultatif des assurances contre les accideuts du 
travail chargé de préparer un projet de loi que M. Du- 
bief, alors ministre du Commerce, déposa Sur le bureau 
de la Chambre le 16 mai 4905. 

Le 41% juin de l'année suivante, ce projet, à peine modi- 
fié, fut repris et déposé à nouveau par MM. Doumergue, 
ministre du Commerce, el Poincaré, ministre des Finances. 
Il amorcçait nettement lassurance-maladie pour tous les 
ouvriers el toutes les affections, professionnelles Gu 
non, — à la seule condition qu'elles n'entrainent pas une 
incapacité de travail supérieure à trente jours 

Mais les ouvriers devaient subir une retenue sur leurs 
salaires au protit d’une caisse de mutualité locale 
laquelle ils étaient obligatoirement assujettis ainsi que 
leurs patrons. 

L’indemnité de maladie supérieure à trente jours étail 
a la charge collective de tous les chefs de l'industrie 
intéressée réunis obligatoirement en syndicats centraux 
de garantie ; mais elle ne s'appliquait qu'aux manipu- 
lations du plomb, du mercure et de leurs composés. 

Le 9 juin 1910, M. Brelon reprenait son rapport 
(déposé sous la législature précédente) et au nom de la 
Commission d'assurance et de prévoyance de la Chambre, 
M, Gilbert-Laurent déposait un nouveau rapport le 
23 décembre 1910, sur la même question. Il diffère très 
peu de celui de M. Breton. 

C'est ce dernier rapport qui a servi de base de discus- 
Sion à la nouvelle loi votée le 3 juillet dernier à la 
Chambre des députés. 

Nous nous en sommes largement inspiré dans l'étude 
de ces délicates questions, el il est de notrelevoir d'en 
remercier ici leurs auteurs, eu nous excusant de n avoir 
pu les citer chaque fois que leur nom est paru sous notre 
plume. 

Eatre temps, M.J.-L. Breton — qui avait été si long- 
temps à la peine — était parvenu à l'honneur, bien mérité, 
de présider les travaux de la commission, et l'on peut 
dire que € est grâce à lui, que toute une nouvelle caté- 
‘orie d'ouvriers devra bientôt une atténuation nouvelle 
a ses souffrances professionnelles. 


Examinons donc d’un peu plus près la loi Breton : 
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ART. 7. — Les débiteurs qui désireront se libérer en 
une fois pourront verser le capital représentatif des 
pensions allouées en vertu de la présente loi à la Caisse 
nationale des retraites, qui établira à cet effet un tarif 
tenant compte de la mortalité des ee s de maladies 
professionnelles et de leurs ayants droit, ce tarif pouvant 
être modifié ultérieurement suivant les ruliats de l'ex- 
périence. 

Toutefois, jusqu'à l'établissement de ce tarif, la déter- 
mination des capitaux à verser sera faite d’; apres les 
larifs en usage pour les rentes régies par la loi du 20 juil. 
let 1886. La période transitoire pendant laquelle il pourra 
être fait ap )plic ation de ces tarifs ne devra pas excéder 
un délai.de cinq ans à dater de l'entrée en vigueur de la 

présente loi. 

ART. 8. — Un réglement d'administration publique 
déterminera les a tions Spéciales dans lesquelles fonc- 
honneront les Sy ndicats de garantie qui, concurremment 
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9 avril 1808 et de l'article 4 du paragraphe 2 de la loi du 
| Le 12 avril 4906, modifié par la loi du 29 mai 1909. sont 
COR étendues aux chefs d'entreprises assujettis à la présente 
Fe nie ART. 40. — La commission supérieure des maladies 
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Hi ME di lui sont renvoyées par le ministre du Travail. 
Ab | Elle GS Composée : 
eu Fe ane :| 1 De deux sénateurs et de trois députés élus par leur: 
ni collègues 
| ii 20 Du directeur général de la Caisse des dépôts et con 
| ont signations : 
L à Man 99 Du directeur du Travail ; | | 
fie CU, 7 4 Du directeur de l'assurance et de Îla Drévovance 
(a | ( sociales : 
# 90 Du directeur des affaires commerciales et industrielles 
pee Lit au ministère du Commerce : 
h o ni bo Du chef du service du contrôle des assurances 
DUR 5x privées; 
M A 0e) 1° De deux membres de l’Académie des sciences dési- 
ES gnés par leurs collègues; | | 
h $ tel 50 De deux membres de l'Académie de médecine dési 


gnés par leurs collègues ; 





di Qi a ie anis 42 D as RS Et 2 ER PT 
mn ni qe fr Fe CE CE EUX LI sh lt RE 
1 2 sr e es L r CE + a 7 eu : 
SE Lr set | he 2 # * + Æ. 
— 189 — 





MR Ep Es ee. 
RENE Tes SSS 
== per 
Fr CO | 
+ 


TETE ET 


_ 
à. 


Vire 













































90 De deux professeurs de la Faculté de médecine dési- 
onés par la Faculté: 

100 De deux médecins membres de Ja Comrnissiton 
d'hygiène industrielle désignés par celle-ci ; 

14e De deux membres du Comité consultatif des assu- 
rances contre les accidents du travail désignés par le 
Comité ; 

129 De deux membres élus par les Chambres de com- 
merce ; 

130 D'un conseiller prud'homme patron et d’un con- 
seillér prud'homme ouvrier, de deux patrons et de deux 
ouvriers désignés par le Conseil supérieur du travail: 

1%o De cinq personnes spécialement compétentes en 
matière de maladies professionnelles : 

150 De deux directeurs ou administrateurs de sociétés 
mutuelles d'assurances ou de syndicats de garantie contre 
les maladies professionnelles ; 

16° De deux directeurs ou administrateurs de sociétés 
anonymes ou en commandite d'assurances contre les 
maladies professionnelles, 

Seront en outre spécialement adjoints à la Commission, 
pour Chaque affaire, deux pairons el deux OUVrIers, repré- 
sentant les industries, objet de la délibération. 

Un décret détermine le mode de nomination et de renou- 
vellement des membres, ainsi que la désignation du pré- ME: 
sident du secrétaire. e RES 

ART. 41. — Ser*: puni d’une amende de cent à CIN De FA 
cents 1 ES s (400 à 500 fr.) et d’un emprisonnement de fois 
(rois Jours à trois note quiconque, par menaces, don, HN LÉe 
promesse d'argent, ristourne sur les honoraires médicaux PNEU 
ou fournitures pharmaceutiques faits à des accidents 
du travail, à des syndicats ou associations, a des chefs 
d'entreprises, à des assurances ou 4 [oute autre personne, 
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aura attiré ou tenté d'attirer les victimes d'accidents du At 
travail, ou des maladies professionnelles, dans une celi- AO 
nique ou cabinet médical, ou officine de pharmacie al | race 
aura ainsi porté atteinte ou tenté de porter alt einte à la APE 
liberté de l'ouvrier de choisir Son médecin ou son phar- PRE FN 
macien. A NE 
ART. 42. — En vue de la prévention des maladies pro- AEPTEER 
fessionnelles et de lextension ultérieure de la présente Ce NE 
loi, la déclaration de toute maladie ayant un caractère ete AIR 
professionnel et comprise dans une liste établie par décret, Ris if 
après avis de la Commission supérieure, est obligatoire LE je Ft 
pour tout docteur en médecine ou officier de santé qui . RRGLE ES 
en peut reconnaitre l'existence. Es GIE 





Cette déclaration est adressée au mimisitre du Travail, #4 
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turnine. PELLE EE CE 
RES 4° Fabricalion des papiers satinés 
Néphrite. | | 


a l’aide de produits plombiféres. 
| Goutte saturnine. 30° Polissage des glaces à l’aide de 


« potée d'étain ». 
50 Travaux comportant l'usage | 
d' Sppercilé: divers en FÉES | 












29° Vernissage el laquage à l'aide 
| 
| 
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: Et | radiographiques à l'aide de trom- 
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Tremblements mereu- | pes à mercure. 





fe riels. Sue te VE D: : ; Fabrication des barométres, 
al : _ | manométres et thermométres à 
.. é Troubles nutritifs mer- / HETCUTE. À e 

curiels . . Dorure. argenture, étamage || 
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engendrées par l'intoxica susceptibles de provoquer intoxication | 





Qu Travail deg fourrures el D | 
| letortes à l'aide des sels de mer- 
Stomatite mercurielle.| cure. | 
[remblements mereu 9e Bronzage et damasquinage à 
riels . L' l'aide des sels de mercure. 
| Troubles nutritifs mer- 10° Empaillage d'animaux à 
| curiels. laide de sels de mercuri 
Cachaxie mercurielle. k 14o Fabrication des amorces 
Paralysies mercu-f fulminate de mercure. 
rielles. 120 Désinfec tion des loc&ux par 
une solution de bichiorure de 
Mercure, 








MALADIES PROFESSIONNELLES RER 
DÉFINITION SE 


Le principal obstacle à lextension de la loi de 1898 il rs 
aux maladies professionnelles réside incontestablement DA RE 
dans la difficulté de définir d'une [aCOb brecise CE qu on st & 
entend par maladie professionnelle, Ye 

Où commence-t-elle et où finit-elle ? ANR TE 

Si lPaccident du travail est toujours le résultat d'une RATE 





action extérieure et soudaine, survenue en cours de tra- *é 
Vail, la maladie ne peut être « qu’une conséquence des ne 


latigues et des insalubrités de la profession ), 





Pour M. Razous. contrôleur au ministère du Travai RE 
«On entend Dar maladie professionnelle d'une profession ‘4 
ou d’un groupe de professions détermiaées celle dont 4 


l’une des causes réside dans l'exercice plus où moins 
prolonge des professions considérées, el à laquelle Hé SON 
pas exposées les personnes étrangères auxdiles profes- 
SIOTIS à. | | 
Le docteur Delpeut conteste la dernière restriction sui- Foie | 
vante : « Les maiadies professionnelles sont des atfections Er 
pathologiques SUTVGNUES Dendant ou à la suite de lexer- ee | 
cice plus Où moins prolongé d'une profession du fait de SRAAT # 
BaTHDU/aUOns de substances nocives pour l'organisme, ALU © 
ou de l'obligation d'exercer ladite profession dans des con- 
(itions h\ œléniques incompatibles avec le oneHonnemen ÉROOUE 7 


s C NL LE. PA Leg [If 1} 
physiologique normal des différents organes ». res MN PRE 
Er | 


Selon M. Bonnevav « seraient Re comme RL AREA 
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maladies brofessiüi inelies 186$ 4lTe HOUR HBCUGS OÙ CHI 
niques dont l’origine et lé développement ont leur cause 
datis l'exercice de là pr MS ION ), 


Pour Le docteur H. Lan . « [a I: 1 di le pr'otesston uelle 
est toute maladie, a marche aiguë ou a développement 
insidieux, à allures rapides ou à échéance lointaine, qui 
trouve sa cause daus le geure de iravail ou les conditions 
d'insalubrité d'une profession ou d'une fndustrie ». 


Pour nous, simple pharmacien, nous considérons 
CONTE nn a |: lie [) rolessionne [Le « LOULE atlec (ion aiguë ou 
chronique qui est la conséquence directe de l'exercice 
normal de la profession habituélle du malade el qui ne 
se rencontre pas couramment chez les ouvriers OCCUPÉS 
dans les autres professions 


La Chambre, dans son projet de loi, voté le 3 juillet, 
ne cherche même pas à résoudre la question. Elle se borne 
a considérer comme maladies professionnelles « les atlec- 
tions mentionnées aux tableaux annexés lorsqu'elles 
atteignent des ouvriers habituellement occupés aux tra- 
Vaux industriels Correspondants », el ne se préoccupe 
que des maladies causées par le plomb, le mercure el leurs 
composes. Il semble bien que le gouvernement el la Com- 
mission d'assurance et de prévovahce sociales atent un 
peu trop sacrifié Pétendue de la lot an sonci de rallier à 
leur proposition lunanimite de la Chambre 


[l'est malheureusement hors de conteste que le plomb 
et le mercure ne sort Has les seuls Au eTiLS d'intoricaltions 
professionnelles dont les ravages soient à redouter el à 
warantir. Un très grand nombre de produits chimiques 
donnent naissance, soit dans leur préparation, soit dans 
leurs utilisations industrielles et commerciales, à des acct- 
dents plus où moins graves dont l'origine profession- 
néëlle n'est pas douteuse. 


Même étendue à toutes Les branches de PFindustrie chi 
mique et des professions qui en découlent, la loir dite 
« des maladies professi nnellées » ne justifierail pas SON 
nom Si elle ne Ss'appliquail. ANSE, qu'aux € IMTOXICALIONS 
professionnelles 


1 existe toute une série de professions, d'apparence 
inoffensive; où labsorplion [ii rolongée de certains COrRS 
noi loxiques peui provoquer de graves désordres- chez 
les OV Ier s qui V Sont OCC upe s, 


Nous allons: rapudeftient, DASSCT GIE FRVUE [HS brinel- 
piles 
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Le saturnisme. 


Le plomb, sés alliages et tous ses composes soht dé 
redoutahles toxiques et leur absorption par l'organisme 
est aussi dangereuse par la voie cutanée que par les voies 
respiratoires @l direstives. 

La gravité des accidents qu'ils provoquent, aigus ou 
chroniques, varienl naturellement avec lé genre des 
manipulations, la dose et le degré de solubilité du poison, 
Comme, AUSSI, se sr rt aie om one 

t les habitudes d'hygiène et de tempérance de l’ouvrier. 

Le saturnisme se Re Dar LUE coloration très 
caractéristique de la muqueuse buccale (liséré gingival 
de Burton) et tatouage plombique des lèvres et de la face 
(les joues. Ce stiegmate Lres fréquen| ART parfois 
comme élément de diagnostic, puisqus sur o0 cas, 
cités Par le docteur Manouvrier, il à pu en constaler 
cinq fois l'absence chez des saturnins avérés. De tous les 
A RIOnES: [es douleurs abdomin: iles ( ‘oliques ce plomb) 
Sont les pi LS fréquentes. Viennent ensuite, par ordre de 
décroissance \ Les doule urs des memb r'es | HN « alcies-arthral- 
gies). les Dal: jlvsies. les accidents cérébraux ét nerveux, 
, dit Grisolle, «une maladie complètement apyrétique, 
caracterisee La] r des douleurs shdominales vives, PXAacer- 
bantes, qui se calment ordinairement par la pression, 
S aCCOMpPagHanL de nausées, de vomissements verdatres, 
d'une CONSLI TK tion Op: 1re, Souverl (le cramnes ‘dans les 
membres et d'autres se nsations douloureuses dans Les 
auires parties (lu COTNS » 

. troubles, généralement temporaires, sont Sans gra- 


(es 


vité ét Sans danger pour Fexistence du malade et n'occa 
San ob qu'une incapacilé momentanée du travail, Es 
disparaissent souvent où vont en alténuant lorsque 


ouvrier cessé ses OCCUpaAlIOoNS ELU mais ils ne 
Lardent Es u | Cap par: itre au oindre ecarl de régime 
feonus Fraluetiée CPU BXEES de boisson alcoohque nine \- 
nalement) el peuve nt aller jusqu ‘au tremblement saEtur nan 
ut, à l'hé HIDE. 

Mars cé ré SOHNL la que (les t! hisode s AUS | SHDAILUE 
provoqués par EF pratique professionnelle, qui peuvent 
Sp répéter a intervalles variées sans dénoter une INmpre 
gnation profonde de l'organisme. 

Une exposition plus longue aux poussières Où aux 
emanations plombitères provoque nt chez les ouvriers des 
lésions chroniques du sang, du rein, de l 1ppareil cireu- 
latoire, assez limitées, mais auxquelles 1lesl malaise d’as- 
Signer nine origine purement Saturnine. L'étude des 
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antécédents pathologiques professionnels et de l'étiologie 

du malade permettront seuls de poser un diagnostic avec 

(ju Iqu Cas chance S «le succes -c'estalors ls Cac hexie saluir- 

NITIé PrIOÉTESSIVE, SUILVIE par 
l 





OS de neéphrile saturnine, 
saturnine el d'arlérioscliérose. Ces elements se 


… 


À j 
Fe 1h jh 
UE 


4 


trouvent assez souvent réunis Chez les vieux saturnins. 
pour quil n'y ait point à hésiter sur l'origine profes 
ssonnelle (16 [a cachexie. Lil ooutle est encore Ha plus 
[réquemment absente, mais lorsque ce Stigmate se ren- 
contre Chez un travailleur du plomb, il n’est pas douteux 
que la manipulation de ce toxique:en soit la cause déter- 
Halle. 


Dans là plupart des cas, ces accidents chroniques 
Causent une incapacité de travail shsobté ou permanente 
quirendent bien difficile la fixation d'un délai de révision. 
[a 


car il peut v avoir récidive plusieurs années apres fa ces- 


sSalion du travail. 


Î i ; r LU À lu ‘| “L1 Lis } | 1 1! F + l ; 
Le projet de loi de la Chambre n’énumère Das INOINS 


U6 9,0 Caleæories cie DrOIBSSIONS susceptibles de PIS AU 
pe L ss Fu k j nel a | AT j Î LL j? 
L'IHLOMICALION SALrHIne, Hiäts IE Hen es! Das UNE OÙ TO 


manipule l'un de ces LoXIques QUI ne puisse e] éd 


des accidents DIUS où moins graves. lous les sels de 
E : | plomb, mème insolubles dans l'eau on les res 
IE k decomposentau contact des hquides de l'organisme et sont 
Le bsorbés par l’économie 
EU | Le docteur Levdel d complie 110 Dr'Ofessions capables 
TE | de provoquer le saturnisme. Les poussiéres en sont Ha 


4 ta brincipale cause. Mais, même à l'état humide, des Dro- 
- 


El ! HOCLION “(ll DOSSIDECS (Ji rec A'AT ‘hneérn! DOUSSIÈFE El 
}, , F4 sx | 24 CT L ‘ rat tt. n + ; TT 
gi a 1 La SeCNAaNE 6e! SalLLaCHeIlL AUX VÉELPELIPIILS, aux Cheveux. ALL x 
lg di 


En J | " | L | " Fu 1 = 
ET | NAS, AUX alimenlis. D'OLL] alle] el Ss aCCcumMmuiant. DELL à 
" | | DEL dans les OrSdanes, DO VOGUE | (HLOXICALION protes 


A OT 7 I rIS8 S IL est certaines RAA initiales, où [a manipulation 
LA RE de ces dangereux (oxiques ne peut être évitée, il en esl 


| par coulre beaucoup d Fes dans lesquelles le plomb ne 
he ei i LXLA 1 | 2 
1 LU Joue qu in role accessorre où 11 suffirait d’un DEU D lus de 
D on LS souci de l'existence de l'ouvrier et de quelques précautions 


4 OR x g1eniques, pour faire cesser l'insalubrité coutumière ou 
| A best SARNE 'outinière 


a fi bi ('e qui à été fait en Suisse Dour les métiers Jacquart 
n a QE. contre Hold: s de plomb, el en PES Hour Les La AU X le 
in à | peinture, par exemple, où le blanc de zinc inoffensif rem 
à 4 | nlace la céruse meurtriére. doil être cereralisé dans 14 
| ii L plus grande partie des industries du plomb. Ce sera 
| a: Fil l'œuvre de H brochaine lo! cle développer les principes 
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d’ f Vue ue el de per (ec fionnemen de ces insalubres pro 
lessions. FU te 


L'hydrargyrisme. sa qe al 


Le mercure et ses composés sont tous, plus ou moins, 


toxiques. Leur manipulation expose les ouvriers à des 4 
Intoxications plus ou moins graves, depuis lies troubles de 1à 

“je k ; ï “ À {h 
la nutrition, avec tnappeélence et amaigrissement, jusqu'à 1 


la stomatite mercurielle et au tremblement mercuriel. Ces Ni EU A ; 
symptômes PER VER facilement être confondus avec d'au- | {3 
tres semblables et certaines coïncidences sont nécessaires 
pour fixer le diagnostic; d'autant plus que les accidents 
se manifestent souvent longtemps après la période d'im- 
prégnation, alors que tout travail dangereux est abau- 
donné. 

Seule, la recherche du mercure dans les urines peut 
donner une certitude. 


Ce nest guère qu'aux mines d'Almaden (en Espagne) RE 
et à Idria (en Illvrie) que l'on peut observer des cas clas- FES lt 


siques d'hv. lrargyr isme professionnel. 

















En Franc e, ces accidents sont beauc CUT) moins graves 15 à i 
et très rarement mortels. Leur évolution est assez longue. de 1 
inais la cessation de (out travail h es Das HéCessaire à [a Fe 118 
bonne marche du traitement. L'incapacité professionnelle 4 1È 
varie de 2 à 6 mois, et n’est qu’exceptionnellement per- ACTE te à: 
manente. Toutefois, comme les accidents n'apparaissent, Ua È 
parfois, que longtemps apres abandon de tou! travail AÈSE AR 
mercuriel et que les cas de récidives sont forl nom- MERE à à: 
breux, il ne semble pas excessif de fixer à 3 ans le délai RIRES 1 
de prescription dans la recherche de la responsabilité. NRAUReIE. 

La Chambre a jugé le 3 juillet qu'une année suffisait. GÉAAUME | 

Eu France, l trio du mercure est assez limitée, et SEE : 
le projet de loi du 3 juillet (dans son tableau parallèle) HÉPÉ I VE 
he s OCCupe que de 12 catégories de DTOIESSIONS : distilla- ARE 
tion d'u melal Pl preparation des sels ù fabrication des RES ASE" 
baromètres, thermomètres, manomètres, ampoules radio- rip 
graph iques, AIROTCES 4 lutminate el lampes d ANCan RCE ES 
descence ; sécrélage des peaux, travail des fourrures el NTIC 
chapeaux de feutre : empaillage d'animaux ; bronzage, AR 1F 
damasquinage, dorure, argenture, etamage : désinfection La IE 
les locaux au sublime. A SUAE 4! 

Mais la dorure des métaux et largenture des glaces se RATE À 
(ont aujourd’hui rarement par intervention du mercure AA PE URV 
et dans beaucoup de lampes à incandescence le vide est ae ANR 
lait à l’aide de pompes à l'huile. Le sécrétage des peaux #e ar 
au nitrate acide de mercure et les travaux des feutres EST A 
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tuent les principales causes € intox] 

calion, en dehors des fabriques de produits chimiques, 
L ï | lu 10 ri i ï 1 É ri | E. Ï be ae . Î 1 
des ateliers de marchands de Couleurs à base de sels 


NUL | . ER be ln A tot Tr 
nmercuriels ei di S fabricants d ertains accumulateurs. 

F 

LP ELA | 110 Ï | Le 1 | lea (Li [Mi | 1 Li || RTRRRETS 
EL | | | | k . Î 5 
{ s HA ICS O6 | 111 4 LT] LICE CGUEL LH | xXien FU El (ie 
l… Li A4 1000 NS RO ! j: , 
la 101 de 2898. méme telle QUE L'a VOLE fa Champreée, Con- 
EriDuUerA all développement (les DEHICIDES d'hvgiè {fl 


engageant les DAËrOIrs retardataires «| realiser dans leur: 
ateliers louis les Derfectionnements capabies de protéger 
leurs OUVrIETS Contre 1es principau X ris 
gereuse profession. 


uës de leur dan: 


| 
1 


L'arsenic à l’état métallique n’est pas, à proprement 


parler, un DOISOn Industriel. 


à Ê j Lu LT Los y L + PRE M pe = | 
Ses sels, Par CONTE, SONE LOUS ParliCUHerement dan 
x | , | Dir rs ns 
EUX à Ia nipule et 16s accidents (HUE DAS DEOVOAU | 
A k Î 
J f L à L | ï j Î a i i Ÿ | 1 E { | 
reveétent souvent I1T1É FOiL FIL Uravé. Ca Da EH tt BRL atHer 4 


mort. Ce Sont d'abord des troubles digestifs accompagnés 
de manifestations eutanées bientôt suivis de troubles 
nerveux, de paralysie, de néphrite et enfin de cache» 
Cest par inha lation (s0 
vapeurs) que l’arsenic pénètre couramment dans l'orga 


v i 
is HOTTE O6 DOlIIsSsIErTESsS ON | Fi 
| 


+ d "| FUN ë 4 L à F 1 a = 
Hisme, 604 Si arrive, parfois, que la pénélration ait lieu 


| | 
par les voies digestives où cutanées. c'es d Un manque 
de précaution hygiénique qu'il faudra | bue fl 
(He les ouvriers aient négligé la AS ee AbUtan 
corporelles nécessaires, soit qu'ils aient omis de tenir leu 
vélements, al euriont lai 4 aliments. W lohr les [CLS - 


sieres arsénicales, 
Comme Le 1 I ; e EL (' Wl : late l'E [ ny ls la | : Li | 
IF CG PIOHU, ‘ar HG ESL Dis re loutabli LOPSQU I 
est absorhé par tites pi quotidiennes, qu'a dose 
massive (inassimil: able souvent). et le danger augmente 


Fh "di | "R } F A | | } j U Ft 2; : L 
CLLCO LOESqUE, lo] USQUENMENL, O1 SOUSITAI lil IXIUE «l 


by . , cry: Lossv 
SUIL Hibreg alto OU 1 LE Lie 
l 
ICCIOCUES 1AFEN BE IOCAUX DCI DE Calust HUE FC 
j | + L j ] 
An UR to 11t> LE | rthielle \ iFtan! LU 1 ‘| C2 1 Le IlUSs. bl: 
Lais us PEUROIS UHR GHIMINUSION permanente ue Gapacitl 
| (S'LT A \ ; ! 5} ] | 17 L. } 1 | ie T j l 
de travail, SHrtou! IOFSQUE 16 SUJeEL present ([ueiqUes LA 


Let « : L ir Tr j : k | 4 Î l 
dispositions [el PL ulièéres. où se livre à l'alcooltsn 
F i j El à nil DE re ne | - 
Dans la pratique accidents aigus. suivis de mort. 
LE de : in Mi  u EE Cu s T5 # | 
»sONL ASSEZ Fares ek les Cas chroniques nese manifester! 
iP'éÉ ë ES | ji TU é ne " J 1 7 =. ] ÿ 
ere apres FAR linlerri LDLION OU TA VAN. 
Le délai d'un ah parait suffisant pour ‘la prescription 
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cul de  uis est largénient nécéssiire pou li revi- 


EL À FULL HE l 

(ON 

Lé docteur LEéVaer, ‘aus son ouvrage sul les POISOME: 
industriels. compte 27 indusiriés capables tle provoquel 


Mais on je ait en : limiter La 


arsenicISMe PI olessionnel. 
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Le COULEURS l'aniline, uilisant la 
=} i tt fr} f. PATES rl j & “7 } "eh }] l = 
* . À L 1 nd pt *: nr k 1, 5 . 
‘Bnite. d'arséniate et d'acétale (16 CU 


k k f l 5 a Cu D F k s | ur + ! F % s l LL 
vrée). dé sullures arsPniCAUZX EL AauLres sels toxiques 
| DApiers e| PIOTES 
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0 LL X fabriques Le Jeurs. Jeu PEL S. 


«) | 
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f Là 4 Û : pl “ F 4 f i ! 3 

tbints aux couleurs précédentes: 4° al? fabriques 

prictadur étemauxæ à base d'arsenic ; 50 AUX COTTOYPUTS 

méditsiérs. eémoailleurs el _emOaumeurs qui utilisen! 


habituellement (1m D TOCETEELS hase ars6niCal s no AUX 
INA. c1T'1 ps produise (LE | ft HATOGENE 
‘OTDS, COMIHIE lb zinc. le coball 


j{} KETLE. lors 1 a 


Î 
LE CON endrail AUS) ÿHuon d'en réglementer emploi 
l': Atention (le LOS Vicnherons SUT 
LES dd WE 4: replies 1] 
alcalino-arsenicales. n LIISEER depuis quelque temps 
contre les altises dé IA vigne, e1 
p| péri aliss| bhién DOLET Le eonsommMmateur ill "Aisitl que 


Dour | onéraleur [Orsqu IL ValDOTISE Us L 
L L 


oUÙ i | lies CHODTO-CTSEMECTE lee pl 


qu constituent un [res 


Le sulfoc arbonisme, 


Le sulfure de carbone du commércé est un produll 

ImMpur dont le degré le LOx Le varie précisément avec là 
nature des 11 npurelés qu'il contieret. 
Ce corps, très volalil, est Sans danger lorsqu'il est ma- 
nipulé à Pair libre. Par contre, son mélange avec L'air d 
ateliers. même dans linfime proportion de O,09 U/U, en 
rend le séjour rapidement (dangereux. 

L'intoxication aiguë, causée par inhalation brusque 
d’une forte dose de GC S?. peut être rangée dans les at 
dents du travail déjà couverts par la loi de 1898. Elle 

lé at de su OCR AURAS chronique) 
avec CeDI \alale intense. ver 


rotuses. tre MSC - 
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DFOCUN e(de mère que 
«line 107e$$e SUI]OCA bone: 


Lires. hallui (11 ations. SIG S € 


dilets, Oppréessiol, | alpitation VIEIL SEI 


(l pu TT ». Les [rouDIes oculaires 


[aLIONS 4 SA a (1 

lion! l ln hi | | LaT" A UT | | | La EMI fl ia 
(ILESLILS, 105 HI | he 1LS HETVEIIXA, LL VELS [di IL 1 
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HO 0 Carbonisme : la profession du malade. l'odeur spéciale de 
Aires Son haleine et une certaine dépression des sens génési: 
ques Seront, Cependant, des guides utiles surtout chez la 
lemme où ce dernier signe est particulièrement marque 
au moment des règles, qui deviennent très douloureuses 
et très irrégulières. 


J'ai pu personnellement en constater quelques cas, 
dans mA Clientèle. Chez des ouvrieres occupées ali [rém- 
Has C du caoutchouc soufillé dans des usines où nulle 


précaution d'hygiène n'était observée, Aucune de celles 
que j'ai interrogées n’a pu parvenir a ètre mère de famille. 
La plupart ne peuvent remplir leur emploi pendant! 
plus d’une année consécutive. La misère seule les fail 
revenir vers leur insalubre profession pour une 
nouvelle, 

En France, c'est surtout dans les industries qui ulili- 
sent le caoutchouc que l’on peut constater les l'avages 
causés par le € S2. La fabrication et la distillation du 
produit lui-même, la préparation de la soie artificielle 
(viscose), l'extraction des huiles. graisses et essences 
par le C S2 ne sont guère moins dangereuses. bien qu'au 
point de vue de l'hygiène et de la ventilation des aleliers, 
de notables améliorations aient été réalisées 
ques années, 
in L'application intégrale de la loi de 1808 étendue aux 
Mu RES maladies professionnelles ne pourra que contribuer en- 

RUE core à l’amélioration des moyens de production dans cette 
SUR branche d'industrie, 


allliee 


depuis quel- 


RAT At | L'hydrocarburisme. 
MU tit 3l RS 


a “EE La distillation de la houille donne naissance à ce 
moi hydrocarbures aromatiques, tels que la benzine. le tol 
Di 225 EC le xylène. 

ha, On en tire par nitration la nitrobenzine. Ce COTpS (ré- 
DE UE duit par l'hydrogène) donne à son tour des dérivés : 
HE Nr aniline, toluidine, xylidine, qui sont encore plus toxiques 
à cu on: (juie les précédents. Les ouvriers (qui dstillent ces hvdro- 
Rs carbures ou les manipulent avec les 

| 


mäatus (comme les 
dégraisseurs ef les Leinturiers). 


dans des ateliers insuffi- 
| RATES samment ventilés, Sont ex posés à de sérieux accidents. 

Et EN Ge sont d'abord des accidents cutanés. des troubles du 
RACE | système nerveux et des éléments constitutifs du sang. DUIS 
NE ET des manifestations plus graves : telles que la Cvanose de la 
lace, de la langueë et des extrémités 

Certaines impuretés que ces composés commerciaux r 
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ferment naturellement viennent encore augmenter leur 
(oxiCité, 

Il en est de même du pétrole et de l'essence de térében- 
thine, dont les vapeurs condensées dans des salles mal 
aérées et trop étroites provoquent chez les ouvriers qui x 
son EX posés des troubles nerveux et des troubles r'espi- 
'atoires pouvant aller jusqu’à l'asphvxie. 


Le sulfhydrisme. 


L'hydrogène sulfuré pur est extrêmement t(oXIque, mais 
il est bien rare qu'on le rencontre à Pétat isolé ailleurs que 
dans les laboratoires de chimie. Malheureusement. les 
mélanges où il se rencontre (dans les égouts et les fosses 
d'aisances, par exemple) sont tout aussi dangereux que 
lui el« le coup de blomb », QUE CES émanations provoquent 
peut être — Lant il est subtil et brutal — assimilé à un 
Véritable accident du travail. 

L'intoxication est généralement accidentelle et à forme 
aiguë, l’intoxication chronique par l’infiltration lente de 
gaz méphitiques ne présente aucun symptôme particulier 
ei restera probablement longtemps encore Impossible à 
démontrer. 


Gaz vénéneux et vapeurs caustiques. 


ILest un certain nombre de gaz et vapeurs dont l'action 
sur l’économie est très pernicieuse. 

De ce nombre sont l'acide carbonique pl l'oxyde de 

carbone, dout les méfaits sont L'OP CONNUS Pour qu'il soil 
besoin d'y insister DeatCoup. 
. Le premier, assez inoffensif à faible dose, ne devient 
Jamais dangereux que par accumulation dans une salle 
étroite où mal aérée, lorsque l'atmosphère en est chargée 
de 45 à 20 o/,. C’est principalement dans les mines, les 
caves, les distilleries, brasseries, amidonneries où sucre 
r'ies qu'il se dégage par fermentation de maticres Orga- 
niques, 

Le Second est beaucoup plus dangereux, puisqu'il suffit 
d'une proportion de 4 à 2 9/0 d'oxyde de carbone dans 
air pour rendre ce dernier irrespirable. Toute combus- 
lion lente ou incomplète est génératrice de CO et les 
ouvrières, blanchisseuses et cuisinières. ainsi que les 
Chauffeurs et les mineurs v sont particulièrement exposés, 
Mais c'est surtout chéz lés ouvriers des USINnes à Laz. À 
Chaux, à platre el à ciment que se manifestent des 
Troubles dus à des intoxications massives à forme aiguë 
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ef grave, La face se CYanose et la victime Lombe comme 
foudrovée. 
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respiratoire, au Cours de laquelle le malade peut 5h 
comber par suffocation Où par CONgesHon qu cerveau. 
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: Mais 11 est rare que ces accidents deviennent CHrOf 


| C8 ques et entrainent une incapacité de {travail de Long 
ne) ni durée. Tous ces gaz eL vapeurs provoquent surtout des 
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manifestent longtetins après louté cessation de travail 
ais les malades sont sue rechute et a certaines Aevrs 
vations. Les délais de prescription 'eVISION (UN à 
LirOoiIs ans) suthisen la plupart des t 

Dermatoses professionnelles 

Dans un assez grand nombre de professions. les ouvriérs 
ont exposés à contracter certaines maladies de la peau el 
des muaueuses. dont le caractère nettement professionnel 

L 
ous parait devoir être garanti par la loi 
l i 

6 Son! [a Diup ir qu LOI DS Lo les erutheimes à lon il 
simple, pa puIeuse OÙ ÉCZCMALEUSE Drovoques par C4 rlalnes 
es HOUSSIOreS ON Il à dela ele (J[UeSTION | propos des 
DhHeumMmokontoses, ef qui [rappent [ès OUVTIETS : HidaCOTS 
(gale des cimentiers). plâtriers, potiérs, verriers, Carriers, 
terrassiers, tondeurs, bronzeurs, ele. 
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acué, furonculose, œdèmes, ulcères, etc., causées par |a 
manipulation des produits chimiques, caustiques el ma 
lières colorantes, qui atteignent les Ghimisies neintres, 
photographes, teinturiers, fabricants de couleurs, blan 
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Lo Les cellulites (main morte, coude mort, genou mort) 
‘les mineurs. 

Mais dans toutes ces affections, les prédispositions indi 
viduelles jouent un très grand rôle. Leur caractère externe 
Derimel au médecin d'ét an Lr rapidement! son diagnostic et 
le malade est astreint à lune des occ LH itions que nous 
venons de passer rapidement en revue, Porigine profes- 
Stonnelle de là made laissera peu de doute. L'interrup- 
ion du travail insalubre suffira dans la majorité des cas 
ù activer la guérison et le délai d'incapacité excéders 
rarement quelques mois. 


Séepticémie professionnelle. 
EL 


La commission d'hygiène professionnelle a groupé sous 
ce nom les accidents causes Dar [FOIS VIrUS : variole. 
morve el charboir. 

«La variole, Le charbon et Ia morve, — écrit M. Leclerc 
de Pullignvy, rapporteur de la commission — ont toujours 
une origine éxterne consistant dans une affection micro- 
bienne qui s'est nécessairement produite a un Instant 
déterminé, et il semble bien qu'on trouve 11 le caractère 
ie soudaineté que la jurisprudence exige des événements 
accidentels pour appliquer à leur réparation le bénéfice 
de la loi de 1898 | 

Dans la pratique, ces intoxications ont donné lieu : 
diverses interprétations Juridiques, et il ne para Das 
SUDE rflu 1h dppor LeT que que © pré CiSIONS. 

La variole est une fiévre 6 ruptive qui [rapp e surtou! 
les personnes qui, par profession, manipulent des vieux 
papiers où chiffons et des linges sales. Blanchisseurs, 
chiffonniers, peintres. fripiers, brocanteurs, tapissiers el 
les OUVrIers OCCUPÉS dll transport Qu , a oarde dis male 
es, aux entreprises de désinfection et de LPsrae S. Lû 
se d'incubation varie de 5 à 30 jours, et l'incapacité 
de travail peut être permanente ou temporaire. Il v aaussi 
de are IX cas mortels. 

Le charbon, appelé aussi « pustule maligne », tue le 
plus souvent les ouvriers qui en sont atteints, s'ils 
SONL pas soignés à lemps. C esl pourquoi, des 14884, le con- 
sell ‘d'hygiène de [a Seine recommandait « 4 LOUIS lag 
ouvriers travaillant dans les boucheries, tanneries, mégis- 
siers, etc. à donner la plus grande attention à la moindre 
enflure, démangeaisons persistantes, @dèmes et à se ren- 
dre sans retard, en cas d'accident, chez un médecin, qu’ils 
informeraient de la nature de leur profession. » Ces recom- 
mandations doivent, S’adresser à toutes les personnes qui 
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soul eh contact avec dés animaux capables de contracter F4 
le charbon ou avec les dépouilles de ces animaux (sang, JAUR 


æ 


% 
= 
L,, em jrezers 
25. ne mt Don . 
Sefiairie Es EL RENE TN Se | 
me TN ET SEE FE SRE ER #2 
RITES 1 : | 


craisse, Crins, peaux, cornes, etc.) : palefreniers, cochers, # 
équarrisseurs, cCriniers, brossiers, cardeurs de laines | 
mégissiers, tanneurs, bovaudiers, bouchers, etc. ; 
La période d'incubation He de que rs — a ar rl dl 
oo. l incapacité lemporaire qu'il entra * peul RER LE 
être que de quelques semaines. MI CIE 
La morve est une maladie commune au cheval, que « {a PETER 


plus noble conquête de l'homme » transmet volontiers à 
ceux qui le soignent... ou qui l'exploitent : cochers, pale- ET OUTRE 
(reniers, tondeurs, maréchaux-ferrants, criniers, équarris- PCA 
seurs, etc. Elle se manifeste par un état fiévreux el vario: Les 
liforme de la peau avec pustule à larrière-bouche., La 
période d'incubation varie de quelques jours à trois 
semaines, mais l’issue est généralement mortelle. Lors- 
qu'elle n'emporte Das Le malade, [a convalescence qui 
suit dure environ SiX mois etentraine une nr per 
manente partielle (pendant as ieurs années), du côlé des 
muscles et des articulations 


Maladies contagieuses. 


Le contact des malades et la manipulation des objets 
qui ont pu tre contaminés par eux exposent les gardes- 
malades et les employés de certaines professions particu- 
lières à des risques nettement professionnels. et presque 
inévitables. 

La variole, que nous avons classée aux côtés du char- 
bon el de [a Iorve, dans la catégorie des VITUS, aurai! 
tout aussi bien sa place marquée ici. N’v aurait-il pas 
injustice flagrante à protéger par la loi le chiffonnier qui 
ramasse la variole au milieu des vieux linges souillés par 
un varioleux et à en écarter les typhiques, scarlatineux, 
rougeoleux, elc., contaminés par l'exercice de leur pro- 
lession, au chevet du malade? 

Les infirmières et infirmiers, qui, pour un salaire de 
famine, soignent les malades de nos hôpitaux, méritent 
mieux qu'une médaille des épidémies où qu'une gravure 
de leur nom sur une plaque de marbre en cas de décès 
(ous Les jours ils risquent leur vie pour aider à soulager 
el à guérir les plus ce et contagieuses maladies, 

Les vardes-mulades , 1&s DIE nosé S AUX funéral Ille s et au 
transport des malades contagieux ne Son! œuere moins 
exposés, Les blanchisseurs, matelassiers, ta) 
lonniers pavent aussi un large tribut aux maladies épidé- 
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miques. IL est juste de les protéger, chaque fois qu'ils 
seront vichimes de l'exercice de leur profession. 

Un décret rendu, après avis de l’Académie de médecine 
et du comité d'hygiène, le 0 téevrier 19193. er vertu de la 
loi du 45 février 4902 sur la protection de la santé publi 
que, a fixé la liste des vingt-deux maladies contagieuses 
soumises à la déclaration médicale, obligatoire ou facul- 
tative, suivant les cas, de la part des médecins : 

La variole et. la varioloïde. 

La fièvre tvphoïde. 

Le typhus exantématique. 

La scarlaline. 

La rougeole. 
La diphtérie: 
La suette militaire. 
Le choléra. 


si peste. 





ièvre jaune, 


ii [ 
ä dysenterie. 


La 
La méningite cérébro-spinale épidémique 
La tuberculose pulmonaire. 
Qu # La coqueluche. 
FR '.° "La grippe. 
LE LA pneumonie et 14 broncho-pneumonie. 

L'érvsipèle. 
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RE (ic |-Æ TRE La Conjonctivite purulente et Pophtalmie granuleuse. 
ENREE Lesintections puerpéraleset lophtalmiedesnouveau-nrs. 
fi “ æ A par! les deux térnières. loutes ces affections conta 
dE ù gieuses doivent oralement trouver place dans la loi sur 


Les ee ! 


les maladies professionnelles, car de toutes celles que nous 
2 avons vues, elles Sont le moins évitables et frappent sur- 
End tout les plus intéressänts de tous les travailleurs : ceux 
FRE LIEN qui se dévouent pour soulager la souffrance et l& misère 
RUN humaines. 
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ourrailon lui reprocher certaines prédis 
diminuer sa résistance 
des maux qui len- 


Tout au plus 


physique à limprégnation première 
vironnent. 

Mais si l'application de la loi avait pour résultat de 
tenir tous ces pr'édis poses éloignés de la profession qu 
doit fatalement assurer leur fin prochaine, il faudrait déja 
Sen réjouir, au point de vue de l'avenir de la race et de 
l'intérêt personnel des ouvriers. [Il ne manquera pas d'au- 
res métiers où leur santé sera moins exposée et où ils 
uussI honorablement gagner leur vie. 


pourront Lou 
cénéralisation de la visite 


je 1 'ose préconmiser CL a 
médicale et du dignus est intrare DéCESSAIrES à l'exercice 
particulierement insalubres el 


délicates, mais il serait à souhaiter que les ou riers aient. 
un jour, assez de souci de leur santé et de leur avenir 
eux-mêmes cette expérience préliminaire 


le certaines professions 


DOUT D'ovoquer 
ef... éliminatoire. 

Les patrons, de leu 
mesureet la responsa 
ment vis-à-vis de leurs ouvriers, 
chage, eu serait singulierement atténuer. 

Si l’on à pu attribuer, avec une apparence de raison, 
en matière d'accidents professionnels, 90 0 A des blessures 
à des cas fortuits, 25 0/0 à la faute de l’ouvrier et 29 °/o 


la faute du patron, il ne saurait en étre de méme à pro 


l Cole, h'auralen! qu'à ag Ter a celle 
bilité morale et matérielle qu'ils assu 
au moment de l’embart- 


4 
pos de maladies professionnelles . 

L’iusalubrité de la profession, les procédés de fabrica 
ion et l'hygiène des at liers ne dépendent pas du salarié: 
sa prudence el son habilete professionnelles ne le préser- 
vent point des émanations délétères accumulées dans nn 
local mal aéré, ni d’un brusque dégagement de vapeurs 
loxiques au cours de son travail. 

Le patron est 1C1 seul responsable de son imprévoyance 
ou de Ia rapacité au gain qui le pousse à dédaigner les 
perfectionnements de la grande industrie moderne, dans 
Sts IHOYEUS (le productions. 

La responsabilité du pairon serait donc entière, si à 
côté de lui d’autres industriels tout aussl imprévoyants 
(ill cupides h avalentl pris sol de laisser, all préalalne, 
| chez eux l'ouvrier victime de sa profession. 
1 mème titre. 


| 
l 
| 


S IntoxiIquer 
[ls sont tous responsables à peu pres al 
C’est pourquoi le principe voté par la Chambre le 3 juil 
let dernier nous parait tres critiquable, lorsqu'il prétend 
(aire porter tout le nos des indemnités sur le dernier, 

ou lés deux derniers pairops. 
Comme ilest matériellement impossible de: ventiler » 
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la re Sponsabilité de chaque eémplaveur, c'est à l’industrie 
ioutentière à assurer la réparation due à l’ouvrier vic- 
time de sa | FRSIOR 


Ph. £ ; ; ü n 5 j ; . a ; 
Pourquoi la loi n’institnerait-ell ‘ pas une palente Spe- 
Ciate, proportionnelle au degré Œinsalubrité de chaque 


Lau nombre des employés occupés par chaque 


le: LURi lt ILALETIl alimente: ILE Ci ep COPIE fl 
L j 1 FR ] } I | 5 
{} LL} F | FA EL L 4 lon | [és AUTOUR (LÉ rt Stion seralenl “| 


| LE : . j 
Geleriiuer}). el (HU Dourr: ul fonctionner SOLS la direction 


Qu la surveillance de l'Etat. Ce ne serait. en tout cas. que 
l'extension de la are se garantie à laquelle sout déta 


SOUMSsSesS ones Less Drotess'ons AsSUIeiLies ‘1 |A lo (lc [US 


HYGIENE PROFESSIONNELLE 


La 101 Qu 12 juin 1895, modifiée par celle du 11 jui 


EN lat 1U0 (| complétée par de HomDreux reslements d'a 
} : . É = 3 


14 5 À ‘ ve ‘ , FE. k 
que, prescrit des mesures ( hygiène a 
irile darts LOUS IBS IOCAUX 6 [raval| el ce VélLLe 
(6 [, js ] * |. 1 i | pr # l'A ; tré 5 | ä | “4 E 
Cas UML CU UE À (IC VE! CLlE Ass vastes D Cf Le! Ch: IQ 


ouvrier ail au moins 6 méêtres cubes d'air. chautface 
À % pal] | | | à | 1 | "Li J'NLTE TT abler 11 Fr LT i SL ti | i 
| dE do OIVeNL ere Convenablemi NL ee , Selon li = 
See saisons. Souvent, pour faciliter l'élimination des our: 
1 L l 


HE : : res et des gaz lourds, la ventilation devra se faire sale 
ps ment par le _. et par le haut. Ce nettoyage se fera (tou- 
CE jours à l’aide de linges humides, en dehors des heures de 
Li 1 a aval, sai [e l'ENOS el les ri (us en plos és. L'in 
æ lu $ | . TS 
AU (1e EN terdiclion de Drendre les repas dans les ateliers devrait 
pu LS être généralisée! de même que installation de robinets 
AE Pl d'eau potable, de ax abos el cle vésliaires, 4 l'usage du 
à AE personnel. 
à | 


‘Eu ti li Les mesures d'h1 LICE wénérale, ediclées Dal la OL. 
ke | s(11l loin (} eLre appliquées Dar Lou, dans noire D'eélereux 


SR | pays de France. Là encore, c’est des pays voisins el prin- 





NL Tht 2 Cipaleme it de Be Cique que nous viennent les bonsexem- 


EE & M ples : à l'étranger, partout où le risque, maladie profes- 
A | Me sionnelle, est garanti par la loi, la r'esponsabililé mise à 
Moro la charge du pat lon à el pour ] résultal immédiat de ren- 
“PL dre plus efficaces | » DIE SCr1pl IONS des inspecteurs du 
RU RNLU travail, en matière dl hvgiène : chaque industriel étant 
| RTE directement intéressé à diminuer le plus possible les cas 
| MATE de maladies, par des mesures préventives d'hygiène el 


Vie nus x ; " Î L | j L 

x AE © 4 de perfectionnement des méthodes de travail. Partout ou 

NET Cela à été possible, les vieilles méthodes de production 
ù Je We OL ele abhaudonneées el remplacées Dar des nrocedés [LOL 


Ne NS dr: veaux, qui rendent moins nocifs le séjour des ateliers et la 


F Le * Ê LP: Œ LE Es x = LE Eu 
RE , nl s , 4 0 
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pratique de l’industrie moderne. Nous en avons cité de 
nombreux exemples au cours de ce rapport. Déjà, la 
céruse meurtrière est remplacée par le blanc de zinc 
dans les travaux de peinture. Le mercure w’entre plus 
dans l'argenture des glaces et la dorure de certains 
métaux. 

Les feuilles de plomb, dans les laminoirs, et les con- 
irepoids de même métal dans les métiers Jacquard sont 
rémpiacées par d’autres contrepoids ou feuilles d’un métal 
Inoffensif. L'extension de Ia loi aux maladies profession- 
nelles activera encore le rajeunissement de nos vieilles 
'ontutnes. 

Dans certaines industries, les directeurs ont spontané- 
ment organise des consultations médicales, pour examiner 
leurs ouvriers avant Farrivée à l'usine, et mensuellement 
par la suite. À la moindre alerte, au plus petit accident. 
le malade est l’objet de soins immédiats, appropriés à son 
cas, et le mal est bien souvent enravé dès le début, soil 
Simplement par le Changement d'atelier, soit par le chan- 
ement de profession. 

Grace à ces sages précautions, dont la loi en préparation 
ue peul manquer d'assurer la généralisation, beaucoup 
d'accidents graves serout évités. 

Déja, la fatale tuberculose, elle-même, dont il a étc 
question a Propos les pneumokonIoses, tend à diminuer 
de fréquence, par Fapplication des principes d'hygiène 
dans la grande industrie. 

Dans la petite et la moyenne productions industrielles 
vu l'air se renouvelle mal, dans des ateliers surpeuplés, 
exXIgus, mal éclairés et mal aérés, elle est encore trop fré 
quente, et l'imprévoyance ou la cupidité patronale 
encourt de ce chef une grave responsabiité. 

Ajoutez à cela certaines lares héréditaires, le surme- 
nage, les veilles, les soucis, Finsuffisance alimentaire, 
l'alcoulisme, et autres excès, sans parler des logis insalu- 
bres, où l'ouvrier doit, théoriquement, se reposer des 
latigues d'un labeur quotidien, dans un atelier non moins 
inSalubre, et vous comprendrez mieux pourquoi... la 
France manque de bras... et de soldats ! 

Nous ne demandons pas que la tuberculose prenne rang 
— Comme elle le devrait souvent — parmi les maladies 
prolessionnelles futures : elle est trop vieille pour cela. 
Mais nous voudrions, du moins, que, grace à des mesures 
d'hygiène rigoureuses et obligatoires, ce redoutable fléau 
cesse enfin de tarir, dans son énergie comme dàns sa 
source, la vitalité de la race francaise | 

Toutes les lois militaires votées à grand fracas. Dar le 
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| Parlement demeureront inefficaces taut qu'elles ne seronl 
Nas « ACCOMPAE heés où StIIVIBS CL vole cle La loi (| hygiene 
et de préservation sociales. 
P. PEYRE. 
EXTENSION DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 
SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
AUX DOMESTIQUES ET GENS DE MAISON 
L'esprit le moins prévenu contre les lenteurs et les 
ätonnements de la machine parlementaire, reste rêveur 
devant l'oubli du législateur de 1898 el de ses succes: 
eurs, en Ce qui concerne les domestiques et les gens lle 
111; 1 Is()Il. 
Si les JE VerTsaires de la lol appliquée successivement 
ne l'industrie el au commerce heuvent, a la rigueur, faire 


: : : re j | dat: LU * 
Valoir quel es Aareuments ao de retarder son 


ax fension “| ou ulture. Il Den es E Dos : serble L-1, qui 
puissent Être produils contre son application aux domes: 
k F À LIQUEs et aux gens de maison. L'on he saurai prétendre 
Na tee que Je payement annuel d'une prime d'assurance de 10 à 


+ 
rz 


lu | 20 francs, pour garautir un serviteur contre les risques 
ls a FL PR le sa broftes JO, pris se COUSLHUEr pour SON riche pairon 
TR | HO hoavon tr y "| : \ 
ré di |] lé « [14] Le OP lourd | | - | 
di! DRE Dira-t-0n COUR CHISIHICT À GIE CC SON travail esl 
LS + El ë ; ut F 1: + j | . j : 
Bu lusticiable dun traitement diHerent. selon Qu'il GS alla: 
Bus (l ] | , | : : Le Ai 1 
DEEE ner Cue à Hu SHC FOStatprant, ou au SéTVICe Q HI opulent 
1 PS ; . ÿ \ | ' | 
EN LUE seigneur dans quelque chaleau où maison bourgeoise 
me (ju Est Ce QU un valet de chambre serall IHDINS ARS d'in: 


Lurèl que son camarade le garcon d'hôtel voisin ? De telles 
HUE citations pourraient être variées à Pintini. 

A 2 LL serait temps que de semblables anomalies linissenL. 
ef la Chambreaété bien inspirée. le 25 juin dernier, lOFs 
: [a courte Dr'OpDOsiHOn ‘le lol (jui SU 
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il SN \RTICLE PREMIER, Dans le délai de six mois à compter di 

URI | 

EC AE A la promulgation de la présente loi, la législation sur 16$ acûr- 
| | dents ‘du travail résultant des lois des 9 avril 1898, 22 Hiars 
| Ro SEE 1009. 31 mars 1905, des articles 2, 4, #k, 5 61 7 di la loi qu 
| 5 5 ‘9 avril 1906, modifiée par la loi du 25 mars 1908, esi élen- 
| he Ê LE he ue AIX domestiques, “ens de liidiSOIX, serviteurs ad Lakts, 
| RE Li A ñ CONCIETTES et salaries au mienne LeNTeE 4 Un Lire (uelConque 
rar | | attachés ou non à la personne 

qi | Eee Ant. 2. — Le salaire servant de ba 6 à a fixation des 

Li (in EE. 34 HHdermnites “entend LI UOINONTE, à exclusion de fon 

FE autres prolts GI AFLeNt, de la rémuuc6ralion el des 
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prestations en BARS e directement allouées 
exécution du con de louage de servi 
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l'etlé Drohüsthion Le FAO a ele VOLE la Chambre 
25) [UE derhier Alls dALEC (els 1! lintuslici 
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Haisoh paraissa | 
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a « présente 101 te S'AppIU 


NOUS ne . alt COM, 
lorine! dans ces 11S. @Q IIOHIS 1] ss POlIs aupres | 
DOUX Fu ntrer bientôt cette intéressante réforti 
la réatite | 
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ast à l'ordre du jour. 
Dès 14882, M. Fél 
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Le rapporte dé cette tee devant da Chambr: 
\ltred Girard, voutait simplementajouter à l'article 1554 
(ft Lode CAIN l Le paragraphe suivant! a N Pour Les isInes 61 


manufactures, fabriques, chantiers, mines 6! carrières. 
Chemins de ler PE, en ouire, (airs les CuLTes exploitations 
(le (out ENT, Ou 1 eSt 141 sauce art QUE Ye MOLCAHLT 
Mécaniques LC 


Potit lui, Vusagé d’un moteur mécanique pou va it 
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cette proposition, d'où après maintes pérégrinations 
entre les deux assemblées, devait sortir la loi du 
30 juin 1899 « concernant les accidents causés dans les 
exploitations agricoles par l'emploi de machines mues Dar 
des moteurs iInanimeés ». 

En mai 1888, M, Ricard, soutenu par Félix Faure, 
disait : « Nous voulons faire uneloi qui comprenne tous les 
OUVriIers (qu encourenl véritablement (111 risque profes- 
sionnel », el notre Ron Maurice-Faure, par un 
amendement très opportun, le 23 juin 1888, Re ajouter 
au texte primilif les mots « agricoles et forestiers », pré 
cisantainsi, une fois de plus, toute sa sollicitude BA Les 
travailleurs de La terre natale. 

Par 540 voix contre Ü., la Chambre hui donnait raison 
en votant l'amendement. Mais la loi promulguée le 
9 avril 1898 ne contient pas ces deux professions. 

L'extension de la loi au monde agricole restait donc en- 
hère : Le 43 décembre 4900, M. Mirman di ‘posait un projel 
de loi étendant les bénéfices de la loi du 4 avril 1898 aux 
travailleurs de Pagriculture. 

Le 25 mars 1903, M. P. Constans déposait ésalement 
ui projet de résolution « invitant le gouvernement à 
de pr un projet de loi sur le même sujet. 

Le 9 juin 190%, nouvelle proposition Mirman, dont 
M Thivrier est nommé rapporteur. 

Le 13 décembre 1905, question de M. Emile Chauvin 
alt gouvernement. 

Le 50 janvier 4906, question de M. Paul Constans. 

Le 40avril 2906, interpellation de M. DRE député 
(lu her. 

Le 41 juillet 1906, rapport de M. Thivrier. 

Bnfin £e » novembre 1906, le gouvernement se déel 
ail 1 presenter LE I projel de loi en treize articles pré 
vovanl [a réparation ‘des accidents du travail survenant 
AUX OUVrIers agricoles el forestiers. 

M. Emile Chauvin est choisi comme rapporteur de ce 
projet, et le 22 février 1907 dépose sur le bureau de fa 
Chambre un rapport favorable, au nom de la Commission 
d'assurance et de Dr'évovance sociales 

Mais la Commission de l'agriculture veillait et M. Chai 
œne, en Son nom, demande une consultation préalable 
des Syndicals et associations agricoles 

Le 11 décembre 1908, M -J -L. Bre {on dé posait SON 
(our une Dr'OpOsItion de [Oi, rapportée favorablement Île 
15 décembre suivant par M. Chauvin, demandant l’ins- 
cription dans la loi de 1898 des entreprises forestières. 

Le13décembre 1908, nouveau l'apporl de M. Chauvin en 
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l'épouse au coutre-projel Beauregard du 24 octobre 4907. 
Le 9 février 4909, rapport de M. Chaigne au nom de [a 
Commission d'agriculture favorable aux projets précé- 
dents, sous réserve que la dénomination « d'entreprise de 
coupe forestière ne s’appliquerait qu'à des étendues supé- 
rieures à à hectares ». re EU lin 
Le 41 février suivant, troisième rapport Chauvin ac- RENE 
ceplant cette restriction de la Commission de l'agricult- 
tue, pour en finir, après vingt-sepl ans de parlotes, ? vec 4 
une loi aussi impatiemment attendue par les travailleurs Fan 
des bois et des forêts. ex 
Quatre jours apres, le 45 février 14909, la Chambre se ie en 
décidait à voter la troisième proposition Breton, ainsi ELRPIISS 
amendée . 


Proposition de loi adoptés par la Chambre. ë 


ARTICLE PREMIER. —— La législation sur la responsabilité des + dy 


accidents du travail est étendue aux entreprises de coupes Fe 2 NI | 
forestières de plus de 3 hectares. HR EUR 


È £ ms" s s PE Li] € ANR li 4 
Arr. 2. — Les articles 2, 3 et 5 de la loi du 42 avril 1900 AR 


relatifs aux contrats d'annonce et au fond de garantie Son! (RUN EUR | 
applicables aux entreprises visée à | article précédent. Pere HS 


Selon l'usage, cette courte proposition de loi était ren- SR TE 
vovée à l'examen de la Commission du Sénat le 48 février. Re 
C’est à M. Henri Boucher, devenu sénateur, que tu Le 4-4 
confié le soin de rapporter un projet qu'il avait autrefois HE 
éloquemment défendu à la Chambre lorsque M. Mirman | 
l'avait proposé pour la deuxième lois | 
Le rapport Boucher fut déposé le 29 mars 4940, sur le RARE 
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bureau du Sénat. 

Sans doute, le texte de la Chambre ne suffit pas 4 la | 
Commission ni au Sénat qui renvoya au Palais-Bourbon Eye AE 
une large proposition de loi, en 9 articles. Re née is 

Sur le rapport de M. Emile Dumas (en date du 29 fe- ds 
vrier 4942). la Chambre a voté le 30 mars SUIVant un HOU- L 
veau texte. qui diflère trés peu de celui que le Sénat lui PUR 
avait renvoyé et qui est actuellement soumis à l'examen Le 
de la Haute Asserhblée. 

Nous donnons, côte à côte, ces deux textes, afin que le 
Congrès puisse mieux en faire la comparaison. 
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qui suivront, les contrats d'assurance souscrits antérierr- 
rement pour les exploitations visées à Particle premier, 
pourront, même sHS Couvraient le risque spécifié par la 
législation en vigueur sur les accidents du travail, être 
dénoncés ou Dar l'assureur ou par l'assuré. 

La dénonciation s’affectuera dans les conditions et avec 
les effets spécifiés aux deux derniers alinéas de l’article 9 


spé 
É 3 : “ ; L @ 
de Ja loi du 42 avril 14906. 


Texte voté par l1a Chambre. 
Ï 


ARTICLE PREMIER. — La responsabilité des accidents 
dont Sont Victimes. Dar Le fait Où à l’occasion du travail. 
les Ouvriers ou emploves OCCUPÉS a L X exploitations Le 
bois, est à la charge de l'exploitant dans les conditions 
lixées Dal 14 légistation, sous réserve des dispositions 
spéciales ci-après. 


ART. 2. — Sont seuls Considérés comme exploitations 
de bois, les travaux effectués sur le parterre de la COUpE, 

Toutefois, la présente loi n’est pas applicable aux arbres 
plantés hors des bois, lorsque l'opération n'aura pas le 
caractere commercial. 

Ni aux coupes de bois effectuées pour son usage person- 
nel, par le propriétaire du sol ou par son férnier où métaver. 

ART. 3.— Est Considéré comme chef d’entreprise le 1 ro 
priétaire des bois abattus ou misen œuvre. sileur exXplorba- 
lion n'a été assumée par un entrepreneur, à la suite d’une 


adjudication ou en exécution d'un contrat d'entreprise. 

Dans LOIS log Cas. [a responsabilité du che! d'entre- 
prise S’etend AUX OUVrIers {11 employés de l'exploitation 
même S'ils ne sont ni embauchés. ni payes par la per- 
sOonTie responsable, q charge Dar la victime ou ses a Vale 
droit d'établir la preuve de l’'embauchage. 

ART. 4. — Si la victime n’est pas salariée par le chef de 
l'entreprise ou n’a pas un salaire uxe, l'indemuité due 
est calculée d’après le salaire moyen des salariés agricoles 
du departement. 


ART. d. — La déclaration de l'accident sera faite dans 
les [ormes Drevues Dar l'article 11 le [a [oi qu 
9 Avril 1898 ; cependant, le délai de déclaration Drevu au 
bremier alinéa de cet article sera porté de quarante- 
uit heures à dix jours. 

Le délai dans lequel le juge de paix doit brocéder à 
l'enquête prévue au deuxième alinéa de l'article 42 de 


ladite [oi est Dorté 4 [LrOLS Jours, el le délai de cloture de 
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ladite enquête prévu à l'article 43 est porté de dix jours 
a (UINZE JOUFS. 


ART. 6. Conforme. 


ART. /. — Les syndicats de garantie formés exclusive- 
ment entre exploilants de coupes de bois pourront àtre 
constitués dans les conditions prévues par l'article 6 de la 
loi du 42 avril 4906, S'ils comprennent au moins 50 ex- 
ploitants adhérents, et si le montant de leurs acquisi- 
lions réunies, ou la valeur des coupes, s'élèvent au moins 
à Cinq millions, ou si les salaires moyens assurés s'élèvent 
au moins à deux millions. 

ART. 8. — L'article 31 de la loi du 9 avril 1898 n'est 
point applicable à la présente loi. 

Les infractions aux dispositions de l’article 5 pourront 
otre constatées par les inspecteurs du travail et seront 
passibles des peines prévues à Particle 44 de la loi du 
9 avril 1898. 


ART. Ÿ. La présente loi sera applicable le 4er Se p- 
lembre qui suivra la promulgation. 

A partir de ladite promulgation et pendant les trois 
MOIS qui suivront, les Contrats d’assurances contre les 
iCCidents, souscrits antérieurement à cette promulgation 
pour des exploitations visées à l’article premier et né 
farantissant pas le risque spécifié par la législation en 
Vigueur sur les accidents du travail, pourront être 


‘dénoncés par l’assureur ou par l'assuré, mais seulement 


pour la portion de risque visé par la présente loi. 

La dénonciation s'effectuera dans les conditions et avec 
les effets spécifiés aux deux derniers aliénas de l'article 2 
de La loi du 42 avril 4906. 


ART, 10. — Lescontrats mixtes, par lesquels assureur est 

engagé, d'une part, à garantir l’assuré contre le risque de 
k législation des accidents du travail, si celle-ci était dé- 
Chréeapplicable à tout ou partie des risquescouverts par le 
Contrat, et, dans le cas contraire, à le couvrir du risque de 
1 responsabilité civile, pourront ètre deénoncés dans 
es proportions, formes et délais prévus à Particle précé 
(lent. 
La dénonciation de lassuré restera toutefois sans effet 
, dans la huitaine de cette dénonciation, l'assureur lui 
'emel un avenant garantissant expressément, sans aucune 
‘“uÿmentation de prime, le risque visé et défini par la pré- 
Sente loi. 

À l'expiration du délai de trois mois prévu à Particle 
brécédent., le silence des deux parties aura pour effet, 
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sans autres formalités, de rendre Le contrat mixte appli 
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nn sement. l'incertitude qui régnait sur la détermination des 
HS cas dans lesquels la loi du 9 avril 1898 était applicable: 
nn. ù Pagricultar | | à 
“4 | Le : DrÉCISe que « PS accidents (OCCASIONTES par l'emploi 
É de machines agricoles mues par des moteurs inanimés el 
lu RTS de sont victimes, par le fait où à l'occasion du traval, 
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jouir du bénétice de la loi comme celui cle l'industrie. 
est sd doute Darce qu il exerce UE DES ROC de 
premier ordre, nécessaire avant toute autre, qu 1] gagi 1e 
moins que les autres ouvriers el qu'il est ex pose autant e 
plus qu'eux aux divers accidents du métier . 

Le comilé de Saint-Dizier déclare « qu'i fi aut tendre 
le risque professionnel à toute P agriculture : [Du reste. 
l’assurance-accident est déja l'E ‘pandue dans les cam- 
pagnes. Ce ne sera donc que la consécration légale d'un 
étal préexistant, et ce serait simple Justice ». 

C'est aussi l'avis des fédérations de la Charente et de la 
Côte-d'Or. des fédérations des arrondissements de Saintle- 
Menehould et de Caen, des fédérations cantonales de Sainl 
Fargeau. Melun-Sud, Armentières, Nanteuil-le-Haudom. 
les comités de la Chaussée-d’Antin. de la Goutte-d'Or, du 
Gros-Caillou. d’Arcueil-Cachan. de Colombes, d'Argen- 
leuil, de Boulogne Billancourt. de Saint-Cloud, de Rouen, 
de Moulins. de Saumur. de Charleville, de Paimbœut, 
de Pont Audemer, (le Rivesaltes, de HOCror. de Melles. 
d'Auray, d’'Ercé, de Saini-Genou, de Saint-Etienne- 
de-Saint-Geoirs, de Bourg-Saint-Andeéol, de Tulette, de 
Philippeville, de Constantine, ec. 

(Nous 611 HaisSONS, car || V er AUT': 1 [rop.) 

in seul comité. celui du canton da La (Châtre. est d'un 
avis contraire : « Ces EN \rmes, demaudées par personne 
ICE, e pourratent qu in [IS pi ser contre ia République LES 
elite propriétaires, fermiers, métayers, qui forment Le 
jond de la population dans la région. » 

Lette OPIHION, Que HOUs HOMSs es bién 4 VOII 
émettre, n'est pas nouvelle. Mais elle nest pas pour nous 
déplaire, al encore Moins DOTIT Nous œeuer. NOUS l'avons 
déjà entendue, chaque fois qu'une réforme sociale utile 
est apparue à l'horizon 

a loi du 9 avril 1898 a soulevé les mêmes objections 
lors de son application a l'industrie et. Dius tard. en 906. 
au moment de son extension aux entreprises commer 
ciales. les mêmes craintes ont élé rééditées . 

Cela n'empêche qu'elle ne soit la plus populaire de 
toutes nos lois sociales, el que tout le monde. patrons 
comine ouvriers, ne s'en déclare Salisfait. 


Quelques chiffres. 


Une seule raison pourrait être invoquée contre celte 
proposilion : celle du fardeau qu'elle risque de faire peser 
sur l’agriculture 

Fi CoMmMIssION de la (;hambre QUI d examine (E projel 
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na pas voulu s’y arrêter et la commission du Comité 
exécutif a suivi Son exemple parce qu'il fallait obliga- 
loirement « € noisir entre la charge im posee « une entr'e- 
prise par la ré PAR ation des accidents Qu telle occasionne 
où l'injustice socialement mauvaise de la non réparation 
des accidents a (travail ) 

[ ne suftirait pas de démontrer que la charge sera 
lourde ; il faudrait établir que cette charge sera considé- 
rablement plus lourde que celle dont l’industrie et le 
commerce sont frappés par les lois de 1898 et de 4906. 

Les craintes des industriels le 4898 — continue son 
rapporteur, l'honorable M. Emile Chauvin — et la mau- 
vaise humeur de quelques patrons SOUL encore présentes 
: IL)S esprits. : 

«Lependant, aujourd'hui, le calme es! revenuetlesindus- 
liels ont trouvé dans la sécurité résultant du caractère 
lorfailaire de la réparation une compensation satisfaisante. 

Entin, les évaluations faites par comparaison avec 
les prunes d'assurances en France et à l'étranger ne 
paraissent pas devoir placer lagricalture sensiblement en 
DES Mauvalse posture que l’industrie | Le COMINErTCE. 
L'est ainsi que l'étude des slalistiques allemandes nous 
Conduirait aux environs d’une charge de 4 0/0 des sa 
aires, celles des tarifs des compagnies anglaises à 
1,9 0/0 et certaines évaluations de la commission des 
assurances sociales à environ 2,5 0/0. La charge serait, 
environ de 3 francs ‘par hectare de terre arable. Or on 
évalue le chiffre des salaires à exposer pour la culture 
d'un hectare 4 12/4 IFanCs, CE qui donnerait bien vue 
charge de 2,4 0/0 des salaires. 

HW. Lelord, conseiller général de la Loire-Inférieure, 
aüministrateur de plusieurs compaguies d'assurances, 
pue que l'on POUTT: ail par ve uir € U France à une prime 

: 150 0/0 des salaires, Ce qui représenterail une dépense 
d DE [ie SU pe rieure à À franc Dar hectare. 

Quel est l'agriculteur qui, pour une pareille somme, 
réluserait de mettre ses _ CoHab orateurs à l’abri de la ma- 
ladie où de Pinvalidile 


Conclusions d’'Enquêéte. 


En dehors des Comités et Fédérations, quelques-uns 
de nos collègues du Comité Exécutif nous ont fait Phon- 
neur «le repondre à notre questionnaire et leurs conclu- 
Sions sont uliles à retenir. Nous nous en voudrions de ne 
Pas leur accorder ici La place qu'elles méritent 

Pour M. Cure (délégué du Loir-et-Cher), « l'outillage 
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iwricole s'esl CROP RIQE perlectionne pendant ce 
quinze defpières années, et dans les grandes Cultures | 
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L 
IeCAUISOIC 4 EMPTIA e IN eaucoup de bras j [ou a | iomenta 
.- l |: NH vi Tn L'ORAATES hier 
LOU es FISQUES DOU ouvrier agriCOol difficulté OUI 
3 TR eh dr : lus E mn Las at 

ces Eravaieurs dé Seb [aire Frenure HUHSkICE, DEA TLCOUR 
j j | : Î 1 TE 
(| EHLTE EUX DOSSCUdE quelques LUDtiltés (le Lerre l'ASSIS 

| | j" ti L 
lance judiciaire leur est refusée et Ils aband met de 
vaut les dépenses qu'il faut exposer pour engager ut 


instance AE" L'extension de [a " de 1898 rs DET- 
melirait d'avoir, de plano, Fassistan : Judic aire, 

De M. C'ète (Nord) : « Les ninires. agricoles étant géné 
ralement plus faibles que dans lindustrie, # n'est que 
EUrE que les ouvriers acricoles prolitent des avantages 
ce Fe sur les accidents du travail pour compenser 
aile différence. cause de Fexode vers les villes 

De M. Bienaime. délégné de la Somme: « Si lon étend 
la loi de 1898 à tout Île Dersonnel agricole, 11 faudr: \ cles 
assurances à primes très faibles pour ne pas décabler Le 
per exploitant, et l'Etat, sans doute, devra intervenir 
bécunialremant. » 

M. Gaston Gros, délégué d'Alger, nous parait donner 
encore une nole fort juste : cette réforme est indispen- 
sable, mais il sera peut-être Don de ts par étapes, se 
œarder de la surenchere el surtout cher de réaliser Si 


peu que Ce oi 


(est toul à lait noire avis, 6b VOLIre COMMISSION, SUF La 

à : j L n : sci : j Eh. | h',. Î à ; è 
propos tion de son urésident. Paul Faloft, estime, devant 
Las difficultés (ILE présente l: [ITS (‘11 (PIIA lo (lé cette 


importante réformé, qu'il est nécessaire d'élaborer une 
léuisialtion spéciale Lena | COM pLe des conditions par! [CU 
Leéres à l'exercice des DI'OfESSIOTNIS Agricoles. Ellé consi 
dère cependant qu'il importe de faire bénélicier des à 
reset (les dispositions de [a Loi ‘le 1NJS contre les ACC 
deuts du travail certaines Categories de travailleurs 
aoricoles. tels que les domestiques de ferme et tous les 
rs employés habituellement a lanmnec dat: l'agri- 


be suletichere. ee sera |: L'eANIETE 


: . ; Le Ï ss | . 1 Su à “1 l'A LE 
Vous allons tenter de la doubler en faveu des ouvriel 


OUVRIERS FORESTIERS 


LE Hoits fr] [oréels C‘OuUvVreri é]l | alice [es [ul | RAUIESS 
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de |9 SU RETIIOIC totale dur Sol ét teur ds ts LION OCCUPÉ 
65,000 travaillent | 
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Bücherous, scieurs de loug, leuillardiers, cécofcéurs, 
démascleurs. FERRCES À charbonniers, schiitteurs, @lc 

Longtemps, ON à ul asshuiler tous ces ouvriers de: 
[oréis aux ou Vriers AT Déles en les Consideran! COHEN 
(les s\ [Y Ieuitenrs. 


Mais la sylviculture, qui consiste 4 aménager el à 
mneltre en valeur la forêt, wa rien de commun avec Lex 


ploit ation fore suere, qui est d'essence purement Imdu: 
Af Ile OU CONNHINETCIA ile 
Les ouvriers lorestiers travaillant eh chantier pour 1e 
compte de négociants Soumis «à La palente devraient 
normalement être garantis, depuis longtemps, par Ha loi 
(le 1898. 
La | jurisprudel , d'iulleurs, n'a jamais été Dien fixée 
a leur égard : ee tribunaux S'obstinant à les cons 
derer Comme de: ouvriers agricoles, alors que d'autres les 
lraitent ( ‘0IMME des salaries du commerce où de FindusEr ui 
Dés le 9 juin 1904, M. Boucher s'était ému de celle 
situation paradoxale. Au cours ie la discussion de à loi 
sur les 6x [} loitations commerciales. 1! pro posa | «ce faire 
cesser une juris sprudence hésitante, Sinon contradictoire 
et de faire en sorte que les très nombreux ou Flers qui 
exploitent nos forèts puissenthénéticier de Fa loi de 2898 ». 
| 


EL 11 ajoutait, précisant sa pensée : « L'épithète dagricole 


APpIqQUEe à l'exploitation forestière, est évidemment 
erronce : Îles entreprises d'exploitations en lorét sont di 
véritables industries. Les bücherons sont de véritables 
ranstormateurs : ils prennent Farbre, couche où debotit, 


Is l’ébranchent, le débitent en billes, en büches ou eh 
blanches. 

M. Boucher avait raison : la Chambre L'APPTOUX cd, HS 
le Sénat lui donna fort: 

Dans tous leurs Congrès, depuis 1903, les ouvriers des 
[OrÈts reclament le bénéfice de la loi de 1S9S'et en 
(deux mois : aprés la | romulgation de la loi du 18 jurttel 
SU assujetissemeu LaGU LA LIT si la législation sur 1e 
accidents du travail), le Congrès de Dun-sur-Auron vita 
(ous les travailleurs FA forèts à faire insérer celle clause 
dans tous leurs contrats de travail. 

| LL DOU ULE tard, ll 1909. (111 députe (fe h Nievre 
M. Robin, @ invitait le gouvernement à inscrire dans le 
Cahier des charges des adjudicataires des | lorèts domantales 
ue Clause les obligeant à garantir aux ouvriers qu'ils 
emploient le Hhénéfice de la loi de 4907 ». La Chambre 
approuva cel amendement, mais le Sénat le disote) nil, et 
[GS bucherons dûrent attendre LUSCU au 2/4 Al 1309 OUT 
Voir figurer, enfin, cette clause dans Le cahier des charges 
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de l'administration des eaux ét forêts pour les exploita- 
tions de #909-T91U0. 

Arr. 66, paragr. 2. — Chaque adjudicataire devra, en 
outre, lorsqu'il s'agira de forêts domaniales, placer où 
[aire ee sous le régime de la loi de 1898 les büche- 
rons travaillant dans les coupes qui Fur on “e adugées 
SON “a 1 les ex ploite chrectément, Soil qu 1 traité Avec 
des entre Dreneurs pour leur exploitation, ou nn Il los ant 


revendues aval exploitation. ) 


\insi done, grâce à leurs énergiques revendic: Lions, 
les bücherons son DATVCORLS 0 [aire © ‘LOT: iliser pe [es 


forôts de l'Etat, une mesure légalement facultative Nous 
NE demandons que Lt Legalisation de cette f'acu té. et Son 
extension à toutes Les entreprises forestières par Pappli- 
cation pure el simple de la loi le 1898. 

L’assujettissement facultatif de la loi de 1907 a crée pa 
tous ces travailleurs une situation fâcheuse génératrice de 
conflits perpétuels et de formalilés longues eL ennuyeuses 

L importe de faire cesser tout cela en placant les ou- 
vriers des forêts sur le même pied d'égalité que les autre 
travailleurs. 


VERS L'ÉGALITE 


Les salariés de la forèt et de [a campagne ne doivent pas 
demeurer davantage en dehors du droit commun. 

Sans DS raer à mèler la politique où elle n’a que 
faire, il nous sera bien re de 1 ji T, äu passage, ià 
dilflerence de onienl qui subsiste encore entre les 
ouvriers des villes et les ouvriers des ans 

Serall-ce Harce que Les ermplovés du commerce el cle 
l’industrie sont mieux organisés et, en majorité, Socla- 
listes (plus ou moins bien uniliés) que lé Parlement 
vec l'AISOÏ d'ailleurs — s'est (le LOU CLIS et Lou 
d'abord occupe d'eux ? 

Est-ce parce qu Ile Si de don ton. Dar ni Les domestiques 
el S'CLS de [HLALSONE, de se montrer Dar fois plus réeaction- 
naires encore que leurs patrons | les ci-devant comtes où 
ne que la CU hambre s’est souciée de leur malheureux 
sort, et que le 25 juin, après quatorze ans d'attente, elle 
a voulu les ns entrer, à Puraninité. dans le droil 
COMMUN * 

Nous né demandons pas davantage Dour les travailleurs 
salariés de l'agriculture el des forêts, qui Sont presque 
tous de es: el fermes républicains 

Loin du bruit de la cour... des miracles de la C.G.T. 
| (los L[ACas (le |a ville, }} Lr'OP OCCUPÉS d'ailleurs ti [eur 
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ecrasant et ingrat labeur, ils font, simplement, à chaque 
consultation électorale, leur devoir, en déposant dans 
| urne le nom d’un bon républicain, comme eux, généra- 
lement radical OU Fr: act ‘al- SOC laliste. | 

Cela mérite tout de même DOUT silencieux que soit 
ce geste — que parti d'eux, et il y aurai! 
quelque ingratitude de la part de nos élus à se désinté- 
plus longtemps du | (ravailleurs 


sort de 
qui sont le meilleur élément de succés et de soutien 


pour la République. 


AINSE, 


noire S'OCCU] WE 


resser LOLS (es 


leur 


successivement, les 


e emploves de l'industrie ef 
ont éte 


protégés par la loi, ceux des mai- 
bourgeoises et des châteaux sont sur le point t de 
laut pas permettre que les ouvriers de la 
le soient traités DIus longtemps en parias parmi 
salariés du travail ! 


cu COLHEMETC(I 
SONS 
l'être. < ne 
Can Da 

[ous Fe 


CONCLUSIONS 


Les Lois sociales OnE., avec les ER sonnes, Ceri: ITS L lOoints 
de ressemblance : Moins 
elles font de bruit. 

Je n'en veux pour 
lextes de lois qui sont 
tions du Parlement. 

Trois de ces or 
[IS témoignent de la préoccupation de 
laveur d'un grand nombre de viclimes du travail. 

Le Sénat a déjà examiné et voté une proposition de loi 
concernant les e Xploi! alions forestières, Il convient de 
Li ire confiance a la Hôte S du Luxembou ire | 
d'espérer le vote proc ch: un des autres propositions venues 
de la Chambre. 
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Plus elles sont utiles et sages, el 
preuve que 


[es IrOIS ‘ou quaire 
ictuelle 


ment Soumis aux délihéra- 


sont déja votés au 


OJGLS 


Palais-Bourbon. 
députés en 


[los 


Sas CsSsSE des 


OUT à notre avis, elles n’en 


avance sérieuse dans la voie de 


3 | # . s 
incomplètes qu'elles Soient. 


constituent pas moins une 
[a je VOYAalnCe sociale 
ans chercher à empièler sur les prérogatives parle- 
ie [1H] aval le devoir de s'occuper 
du sort des victimes du travail, et le 43e Congrès doit 
avoir le souci de prendre en leur faveur des décisions 
lormelle: 
I y à dix ans, dans une autre. ville du Midi, à 
seule, nos prédécesseurs, en nous donnant Pl 
nous ont tracé la Voie que nous devions suivre. 
_ Votre rapporteur a été très heureux de pouvoir 
a de leurs travaux. Sa tâche en a été 
ILE. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES RÉFORMES SOCIALES 


ASSUTANCe GCS raväilleurs contre linvalidite 


et le chômage 
V1 Î 10 LIT FOTTI VIN FLE CIO LE LT 


re SOTRMISSION des Réformes Sociales n’a pas eu la 
pretention de LS APpHhorLer uné œuvre personréile, elle 
a voulu title ment oréaniser une consultation aussi 
ble de hos Comités el essayer d'en dégager 
les indications qui semblent correspondre le mieux aux 
bésoitis et aux aspirations du pays. 
Lés réponses q nous soul pe én Ce qui CON 
cerné l'assurance contrée le Chôm: Ie léndent à D TOUL V ER 
due sur cé poiné l'opinion n él pas fai 


Fes 
=— 


En C6 (ul CONCerUE l'assurance COINLrE LIN Va 
À 
: 
l 


eco |lt | ntre ananñté td ic ) At anti nét 
résuitals de noire enquête témoignent que notre Parti es 
1 
| ] + | ln ; init: LU =: di x, ri 
unanime Hour en dérmantier la réalisation. MAIS (rés né: 
nr | L col | FE à | } 1 15 at  vÜTY M 174 Fit sr LE À 
tement aussi, BOLre OPIHOonN affirmé qu'il [auara, DOITI 


la Fréalusér, Sappuver avant fout sur les organisations 


bDéia lors de l'élaboration de la loi sur les retraites ou 
V'ières el paysannes, ECS van de dit. notamment a |: 
tribune du sénat, par MM. Ribote : Viviani, qué le proje! 
éh UISCUSSION LCRECS niait seulement 16 premier article 
d'un proëramme d'assurances sociales doit la réalisation 
méthoc (TUE Aannellerai I | nétitu tion proc hainé (le l'Asen 
rance contre l'in validité. Al cours de 1a bance il] 


L . j TAT ia [3 LT : ét: L: Te ou tr 
Lo juin 4911, MM. Paul-Boncour, FOR ESREE DS lravail. 


I 
Caillaüx, ministre des Finances. déclaraient 4 la Châmbre 


ue lé Gouverneïient avait lintention dé dé Te à 1a 
rentrée un projet de loi sur l’assurancé contre linvali 
dilé. La thai LL prit 16e ce celte de clar: ph ans 
l'ordre du jou qu'elle adopLa, Sir | pro bosition tié 
MM. Dalimiëer, Chéron. René Besnard ét Amiard, à l'issue 
de la discussion Sur la loi dés nn otti rièreé ét 
Pa \ Suit s 
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conséquen 
dents, el au besoin 1es maladies DFOTESSIONTIELEES Ma 
elle ne Re meitre à la charge de l’entreprise | 
les causes di nee mème celles q ni 
ment inde ta tes des conditions même du fravail. 

La loi cuite nie du 4% juillet 1905 acc rde des 


L Sc ra - É sus À | : . Tes 1 
SHCOLLTS UE X 1 [li IIl'AIES, j polaire cle | A 
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aLLeinEes d'incapa ‘ile (16 travail ahsolue a] Derman 
D'autre park, la loi du 5 avril A9AU, modifiée Dar La Loi du 
2 février 1942. S OCCUPE, (ans l1ll article Q. des va 
lides. Les 1Seurés atteints d'invalid 

nente peuvenk, a tou! \ge, demand 
leur retraiteet bénéficier dune bonification de 1 Et: 
Lette honification 11e pe il dépasser 100 francs. nil 
neul DOrLer La pension à ne somme triple de la Ii 
Lion, M supel jeure à 360 francs. Aux termes de 
152 du décret du 29 mars 1944. la bonification est fixée à 
20 francs Si | ‘assuré a effectue pendi nt une année les vel 
sements réglementaires. Elle est portée à 50 francs si le 
JETSEIMETNLS (1 | été affectués pendant! trOIs années at GPANTe 
Ie nie el nsuit ; de 5 francs Dar chaque COUDE supplémen 


1 CE TI. 4 Fi | 
laire de deux années de VETSOEIELILS. JUSQU LL l ISO 
que son restées pratique Mert! LIODCEATEES, | 1& lé n 


aires de Particle 9 de la 101 au 
xistent, doivent être extrêmement rares. EH nest qon 
Das possible de dire qu'il existe. dans notre liquidation 
actuelle, méme une amorce sérieuse qe E assurait 
\ ahdits 
L'assurance contre l’invalidité fonctionne déjà dans 
divers pays, notamment en Allemacne A Sae 
NOUS DOUVOILS demander à lent Ne d tiles FT 
cations, mais [1011 des modeles tout faits. prêts -Atre 
copiés purement et simplement. En ces mai 
indispensable de tenir le plus grand compte de la psy 
hologie particulière des populations auxquelles Ia régle- 
mentation doit s'appliquer, et des conditions dans 
quelles se trouvent équilibres les éléments ruraux el 
industriels. Il faut se préoccuper aussi de creer d 
organes dont le jeu puisse s’harmoniser avec celui 


institutions existantes. En France. l'assurance contre l'in- 
validité devra nécessairement s'adapter aux dispositions 
de la loi sur les retraites ouvrières, el à celles qui regis 
sent les organisations mutualistes d’après la loi au 4er 
avril 1898. 

Toutes réserves faites en ce qui conc er * les modalités 
d'adaptation, il se degage de Fexpérience acquise 


À 
F 
LE 


5 
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l'étranger un certain nombre de données qui doivent. 
notre avis, constituer les principes directeurs de joe 
liquidation sur les assurances-invalidité. 

En Dre mier [1e L. Or he saur rait NE hi ner | assurer les 

as Où l'incapacité de travail devient absolue et Der ma 

ente. Le risque d'invalidité doit être assuré à partir du 
moment où il entraîne une notable dépréciation de la 
puissance de travail. La législation allemande. at après 
elle la législation anglaise ont admis que le droit à Pal 
location était acquis dès que la capacité de travail, où 
plus exactement de gain habituel. avait subi une dimi- 
nution des deux tiers. 

L'assurance COLLE invalidité doit intervenir COMITE 
conséquence et prolongement d’une assurance-maladie. 
L'invalidité n’est pas, le plus souvent, la suite d’un acci- 
dent brusque. Elle est le résultat d’un état maladif pro- 
longé . Elle a SON histoire el cest Dar celte histoire qu e le 
Se Re Le ee sûrement. Il est nécessaire que 
l'invalide éventuel soit suivi dès le début par une es 
Lution inté ee 4 le surveiller, à le soigner, à le guérir. 
En France, les sociétés de secours mutuels ont. as 
l'état actuel des choses, des budgets trop faibles pour son- 
ger à indemniser de longues maladies: pratiquement 
elles ne peuvent'accorder de secours au delà de six mois. 
Celles qui veulent aller plus loin se tournent aujourd'hui 
déja vers les caisses de réassurance qui neuven| encore 
suivre Île malade pendan! SIX MOIS, peu! être un dl, 
MAus qui apparaisse at indiquées pour devenir le trait 
J'uURmION nécessaire ( ntre les caisse s-mal: idies et les caisses- 

hvalidite. 

Toutes ces institutions: caisse-maladie, caisse de réassu- 
lancé, Caisse invalidité. pour prospérer et donner les 
sultats sociaux que dans l avenir nous pouvons attendre 


d'elle , devront fonc ionnel } liaison avec LE politique 
4 nilaire capable de nor. une même orientation aux 
dix erses lois intéressant la prévoyance sociale, Fhygiène 

ue et les maladies professionnelles. Quand fut 
craé le ministère du Travail. il eût ( été logique d'y con- 
contrer tous les services d NV: Ier RE Savons Îles rai- 


Sous de commodilé administ ralive qui, alors et depuis, 
ont milite en fs iveur de l’é { par pilleme ni actuel. Elles Q11! 
Fe valeur. mais Combien me squine, à côté des é& ‘Normes 
Ie ILE 5 QUE Le Ha vs pOur rait Hrer de lat ‘oncentration. 

Les Caisses qui visent Passurance contre la maladie ou 
contre ses Conséquences sont directement intéressées dans 
loutes les mesures d'hygiène sociale. Elles peuvent el 
doivent devenir lauxiliaire le plus précieux du législa- 
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Votre commission a examiné point par point tou 
tes ces questions, les a sériées en deux chapitres el 
six articles : 1° arbitrage obligatoire et tribunaux 
régionaux : 2° contrat collectif du travail ; 3° par- 
r 1 ru 3 _ € : LT M 17 F # 4, 6 Et fs " : 4 ù ls 1" Aa Fr TRE rÀ =" 
ticipation aux bénéfices ; 4° création dactions di 
travail : 5° travailleurs vendeurs de travail ; 6° ré 
glementation du gain du capital. 


Arbitrage obligatoire et tribunaux régionaux. 
ul I 


Depuis longtemps déjà, c ete question figure à 
l'ordre du jour de nos congrès ; différents rapports 
ont été établis, mais Dole nos vœux la question 
de l'obligation n'a pas fait un pas. 

Au congrès de Nantes, la création de tribunaux 
régionaux d'arbitrage composés de trois patrons, 
trOIS ouvriers ou employés, et un Juge de paix 
comme président par réglon, fit l'objet d'un vœu, 


lequel êg: étemeni concluait à l'arbitrage obligatoire 


avec sanction ; personne na repris Ce vŒu, 1] Est 
resté lettre morte. Il y avait là cependan t un excel: 
lent moyen d harmoniser en toute garantie les re 
lations entre le capital « et le travail . HOUS ne pou 
vons donc que demander Se députés membres du 
parti de mettre en chantier une loi concernant l'a: 
bitrage obligatoire et la création de tribunaux re- 
gIOnAUX. 


Contrat collectif du travail 


Sur cette question également, l'unanimité de n0 
comités et fédérations s'est prononcée en faveur di 
contrat collectif du travail. 

Rappelons que nos congrès ont cherché deptis 
longtemps, non pas à solutionner cette question 
mais tout au moins à v intéresser le législat eur 
Différents projets de loi ont du reste été déposés par 
MM. Groussier, député de la Seine, Viviani, Dou 
mergue, Chambon, députés, sur le bureau de la 
Chambre. 

Le projel de [O1 déposé Dar M. HAUSSE es verni 
en première délibération à la ince de la Cham 
bre du 29 juillet 1913, et a été ad \opté par celle-ci. 

Nous pouvons aonc en con clure que [a question 
du contrat collectif du travail à fait un grand pas 

Votre commission prend acte du vote de la Cham. 


bre et, se rappelant les vœux émis dans les préce- 














































dents congrès, € spère que le Sénat fera aboutir ra- 
pidement cette € ‘onvention. 


Participation aux bénéfices. 
_ Cette question de la participation aux bénéfices 
intéresse au plus au point nos comités et fédéra- 
tions. Mais si tous sont d'accord sur le principe, 
des divergences existent sur la facon de |’ apphquer. 
Les uns la veulent facultative, les autres obliga- 
toire. F 

Il est évident qu'à l'heure actuelle, partout où la 
participation aux bénéfices est consentie par les 
patrons, le résultat a été assez satisfaisant. Néan- 
moins, en 1900, une enquête fut faite par l'Office du 
travail. Sur cent vingt-Six maisons pratiquant la 
participation aux bénéfices La PE -vingt-douze seu- 
lement répondirent, sur lesquelles sept déclarèrent 
avoir abandonné le système. Tels étaient les résul- 
tats à cette époque. Depuis, le mouvement en faveur 
de la participation facultative ne s'est pas accentué 
de façon notable. 

Faut-il la rendre obligatoire ? Beaucoup de nos 
comités et fédérations se sont prononcés pour l'af- 
firmative, d'autres non, d’autres, enfin, estiment que 
la par! icipe tion aux bénéfices est un leurre pour les 
salariés. Nos congrès ont émis. il est vrai, des 
vœux tendant à rendre cette participation aux béné- 
lNices oblisatoire. 3 

le Parlement a été saisi de nombreux projet 
‘le lo1 tendant à rendre obligatoire la participation 
aux bénéfices 

19 Pour les sociétés (11 entreprises concessiIon- 
nares de l'Etat ou des villes (1910). renvovée à la 
Commission du travail. 

2° Pour tout commercant, industriel ou agricul- 
teur, toute société commerciale. industrielle on 
agricole salariant des emplovés ou ouvriers (1911). 
renvoyée ‘] Ë COInmission du travail. 
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se ralliant à l'avis de Îa malorilé des comités et 
fs à F - j 5 “ DS Rp 
lédérations du Parti. se rappelant les différents 
vœux émis précédemment dans nos congrès, vovant 
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d'autre part que l’idée de l'obligation à Dre | 
au Parlement sous forme de projets de loi déjà dé- 
DOSeS, voire (OTILTIIISS LOT] permanente les réformes 
Sociales considère que te Parti radical et radical- 
Socialiste se doit de faire aboutir cette loi et de 
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du travail qui produit, du capita 


qui expl remédier, par la diffusion même -au 
“ain di capital. aux exigences créées par ce quon 
à appelée L & chère, problème que l'on cherche 
: di DD 1 | L, L li LIRE 1 | | | 4 LIA | | 
en vain à résoudre. 

En effet, ne voyous-nous pas les sociétés ou entre 

D és 1 

brisées montées par actions faire Coler, el BOUrTSE CI 
sur le marché. ces actions dix, vingt fois el méme 
plus leur valeur d'émission : nombreux en Sont l16s 
exem pl +. el pourquoi Ÿ Peur Masquer souvent LE 
taux énorme des dividendes que donnent ces ac 
[LONnS. 

Partout où un patron a pu ü insiormer son à 
alreé er sOC1ÉLE anOnvVvINE., Le mém D [I OIE ILE sC 
Droduit, et partout vaus voyez la vie augmenter ; 
pourquoi ? Parce que le capital, de plus en plus, se 


remunèére 4 


quand un Ca] 
UsSUTralre, 


à un [aux 


Cé QU 1] devrait. EE ce is 
consent un prêt à quelqu un 


la loi. lorsqu'elle le peut, inber- 
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vient. Le capitaliste, partani le capital, fait Îla 
même chose : | prête Dour exploiter une industrie 
|| prend le nom d'actionnaire. et SOUS ce nom Tre- 
colte un dividende trés souvent usuraire, Si On 
le compare au taux légal. 

Pourqu oi dans ce cas comme dans le premier 
la loi n’intervient-elle pas ? Parce que l'actionnaire 

su tourner Ia loi en masquant l'intérêt exagéré 
qu'il touche par l'augmentation anormale de l'ac- 
tion. 

Lians ces conditions, pourquoi ne pas régleme) 
ter l’un comme l’autre ? 

Qu on ne nous dise pas que ce faisant on porte 
atfeinte aux droits des actionnaires, qu'ils risqueni 
plus que le préteur d'arcent à taux usuraire ; non 
les risques sont les mêmes. 

En réalité, le capital ne se perd ] 
mettant une affaire mauvaise. 1l change simplement 
de maître, passant de la poche des imhabiles dans 
celle des habiles. eÎ S] Le capital areeni di di sDaTruU 
d'une caisse, qu on se ranquilliss 1 est allé en d'au- 
tres caisses, où 1] continue à roctifier et à exploi- 


IAMAISs : en ad 


Certes, l'impôt pavé par les riches, par ceux qui 
possédent, en sa formule (impôt sur le revenu, sur 
la fortune AaCqUISC) peut séduire, mais. outre que 
nous considérons ces formules comme des p: 1 Ia] 
elles ne peuven soulager Le Dave, celui qui DOS 
cède peu ou DrOolu, Car 1] es toujours tributaire du 
riche, lequel lui fait payer les charges qu'on Lux 1m 
pose, avec un pourcentage toujours en sa faveur. 

Tandis que si 1 la réglementation du gain ex1Sla1 
le capital n'ayant plus intérêt à exploiter le travail 
le riche à récupérer sur le pauvre les impôts doni 
on le charge. l'harmonie pourrait régner entre le 
capital et le travail, et le riche ne chargeant plus 
le pauvre de payer ses Impôts, ce dernier pourrai! 
enfin vivre*moins misérablement. 





Conclusion. 


De cet exposé, inspiré de l'esprit des reponses 
faites par les comités et fédérations du Parti aux 
questions posées par la ( ommission permanente de 
réformes sociales, il résulte que les premières re 
formes faisant partie du ques hionnaire : arbitrage 
obligatoire, tribunaux régionaux d'arbitrage, con- 
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trat coilectit . travail, participation obligatoiré 
aux bénéfices, création d'actions de travail, réfor- 
mes et élorations sociales depuis longtemi )s déjà 
à l'étude de nos congrès et admises par le Parti, 
sont devenues immédiatement réalisables et doivent 
passer d'urgence à la période d'exécution. 

Notre parti se doit d'améliorer le sort des salariés 
de façon normale par la légalité ; il est temps de 
le faire. é 

En ce qui concerne la deuxième partie de cet 
exposé question des travailleurs vendeurs de tra- 
vail, réglementation du gain du capital, formes 
nouvelles émises par de nombreux militants, car, 
en réalité, la participation aux bénéfices, La création 


d'acuons de travail tendent, sous d' autre s formes, 
réglementer le gain du capital — le Par ti radical 


el radical-sociahiste, s'il veut rester fidèle à son 
programme, s1l entend rester parti d'évolution, si 
réellement, comme 1l le proclame non sans raison, 
Il veut amener l'harmonie entre le capital et le tra- 
vall, et prendre la défense des exploités « et des hum- 
bles, se doit d'étudier ces idées nouvelles et d'en 
rsuivre la réalisation. 
En conséquence, votre commission vous propose 
d'émettre le vœu suivant 
Le congrès, T 
« Aprés avoir discuté les ue stions sociales su]- ik: 
vantes : arbitrage obligatoire, tribunaux régionaux RE l 


D'OU 


d'arbitrage, contrat collectif du travail, participa- Su | 
tion obligatoire aux bénéfices, création d'action de SAUT 


travail : Rs LE 

« Considérant que ces réformes ont été depuis ATP 
longtemps déjà discutées par le parti radical et EE 
radical-socialiste, en ses précédents congrès, et que PRE 
ces réformes sont seules capables d'amener la bonne ë St : 
harmonie entre le capital et le travail : . SNS 

« Invite tous les élus du Parti à poursuivre de fa- TEE 
con énergique leurs efforts pour faire aboutir ces PNA 
lois dans la Apr législature ; MINES 


« Considérant, d'autre part, qu'il y a lieu pour le AA UE 
Parti d'étudier les questions des travailleurs ven- SATA 
deurs de travail et de la Du ntation du gain Lis 


du capital, invite les comités et fédérations radi- SAMELTSIS 
caux et radicaux-socialistes à Fe à l'étude ces TR FES 
questions à l’ordre du jour de leurs réunions. » 
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8 Service se por fechonne et se fortifie: les bourses du 
travail se fédérent Dour organiser un service de rensei 
nements centralisé dont l'achivilé Se montre particuhé 
rement féconde, 

Déjà On DeuL « entrevoir le Jour O1 16< er ne (11 
vrières arrivées à l’état de fort de maturité seront Ca 
pables, avec une bonne orgai FEES d’équilibrer les off 
et les demandes de bras. 

L'EAL, qui ne ménage pas ses subventions à l'Agricul 


Lure et \ l’Ii dust 16 ainsi qu'aux services de Transports 
a laiss jusqu en 4903 les travailleurs aux prises avec le 
risque du chômage. C’est depuis cette époque seulem: 

[UC Le principe de Ce risque professionnel : été adopte el 
qu'il est alloué aux Caisses locales de chômage involon 
taire une subvention de 20 0/, du montant des indemni 


tés versées pat celles-ci. 

Quelques villes telles Que Dijon, Limoges, Amiens, Pa- 

etc. subventionnent des caisses locales. 

L' Ang ‘leterre. vieux pays industriel, a misen applica 
Lion depuis le 46 décembre 1911 l'assurance contre 
chomage. 

La nouvelle loi anglaise contre le chômage distinet 
deux catégories d’assurés : les assurés obligatoires et les 
assurés facultatifs. 

En matière de chomage. | “oblhigat 1011 ne s'applique qu’ 
Certaines Drofessions : LOonNsiructions mécaniques, 1O1i(e 
ries, Constructions navales. Cal rossene, batiment eL:"Ler 
rasse (hommes et femmes de plus de 16 ans). 

|, Etat ajoute au montant du double versement patro 
nhal et ouvrier une somme égale au tiers de Ce monta 

Quant aux ouvriers des autres professions, il ont ja 
faculté de s'affilier à des associations faisant l’assurance 
chômage et que FEtal encourage par des subventions, 

La gestion des caisses de chômage est attribuée au La 
bour Exchange (bureau de placement) 

|| es es ue Aer système de Caisses de chôma 
avec subventions con: litionpelle: ne HDeuL supporter | 
Comparaison avec l'institution éd elle di Davs VOIS 
qui procure à des millions de travailleurs des indemnités 
‘de chomage dans une mesure large et étendue 

D'autre part le risque professionnel de ‘chômage dont 


le fardeau a été supporté Jusqu'ici par louvrier seul doit 


être délinitivement rangé parmi les charges que lindus 


ie doit couvrir au moyen de ses produits 
(in aménera ainsi certains industriels à se préoccuper 
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davantage dela facon dont la production est organisée dans 
leurs établissemenis en les rendant t responsables, S'il est 
necessaire, des irrégularités de leur industrie vis-à-vis de 
leur perso inel salarié. 

Pourquoi ne pas réduire a a par exemple, 
les heures et les es * fravail de tous les ouvriers 
plutôl que d'en l'en vVvOover r qu e 1qu PTS? 

L'assurance centre F chômage réduira dans des pro- 
portions considérables, si he ne l’anéantit pas tout à 
fait, le grand grief de Le classe ouvrière contre la civili- 
sation moderne. 

Car l'expérience nous montre que dans les grands pays 
civilises où les risques de la vie sont les mieux Assurées, 
l'esprit de l'ouvrier e SI moins révolutionnaire. 

La ( CoMImMISSION de s Réformes sociales après étude, ( 
üme qu'il estutile d'appeler l'attention des Parlementaires 
An Parti afin qu'ils étudient e PrOPOSER! une {oi d'as- 
“urance contre le chômage dont les organes de gestion 
pourront être les bureaux de placement municipaux ou 
eux des organisations syndicales. 


Assurance contre ia maladie. 


La maladie, par l'incapacité de travail qu'elle entraîne, 
hauleverse l’économie domestique du ménage ouvrier et 
trappe toute la famille. 

[l faut vivre alors sur les réserves et les économies ; au 
bout de quelques jours, on se trouve privé de tout, forcé 
d'acheter à crédit et de contracter des dettes écrasantes. 

Les moyens de défense mis en œuvre à nolre époque 
Contre les conséquences de là maladie sont 

La mutualité libre: 

L'assistance publique. 

La mutualité s'applique aussi bien à la population 
Ouvrière qu'à l’ensemble des citoyens puisqu'un petit 
Commercant, un artiste, un fonctionnaire peuvent s'adres- 
ser à elle Comme un Charpentier ef un Charron. 

C'est une institution plutôt sociale que professionnelk 

Patronné, défendu, exalt* par les pouvoirs publics, le 
Mouvement mutualiste à pris de l'ampleur sous la pous- 
sée du besoin. 

Pourtant le mouvement n'a pas élé général 
Masse ouvrière s'est tenue à l'écart 

Les uns hésitent devant l’insuflisance des secours que 
là prévoyance mutualiste leur assure: d’autres, hélas, trop 
nombreux dans notre démocratie, au lieu de se réserver 
quelque chose pour le lendemain, n'y songent même pas. 
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L'est à ces derniers surtout que @oil Aller DoiTe SOLE 
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Si nous voulons remplir notre devoir social, les Faits 
sont là devant nos veux pour noussindl 
vre. 


D'un côté, les sociétés de secours mubtuels procurent des 


secours de maladie.soins médicaux et pharmaceutiques à 
un nombre restreint de travailleurs 
"Atl ! At ne na Vie L'or ! : ES ec CE | 
l'un autre cole. l'assurante O0PILatolire HrOCUrTE & QE 


millions de travailleurs les secours et soins susdits daus 
HE EMCSUTE Dius large que ue peuvenl le faire Les soCié 
de secours mutuels. 

Dans ces conditions, en présence d’une telle supériorité 
dé services rendus. | he HOlS parail 1)4 admussibie Qué 
les esprits non prévenus ne hâlent de leurs vœux FInbpo 
duction dans notre pays d'une iustiiation de çetée nature: 
Pour ceux qui pourraient craindre que celte institu 
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lus de Hétraites et autres qui ne donné has de SECOUTS 
nour la malaül. 

Vis-a-vis de l'Allema \ et de l'Angleterre qui son 
vomme tout le monde le sait, de AVS assures, noir 
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obligatoire, ce sont les ee il Les 
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La Cotisation patronale Si > justifie par l'ASeTr 
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 btions d'hveiène relatives à l'encombrement, l'ae- 
Falton et l'éclair Le né SOL pas toujours observee 
Dans ces milieux très denses, des tâches abusives sont 
Op sou ven! lHmposees ei la maladie ÿ irouve un cC 
bropice 
Or le travail estun capital économique qu tffaut savoir 
il 


hénager el ceux qui én asso du hénélicient de sà Dro- 
duction ont interet, pour là sauvégarder, à prenure leur 


Part dans la ré Dar! lition dé ce isque QUIL DESE jusqu "ICI 
ur l'ouvrier seul. 

Gertains patrons ne manqueront pas de dire que CeLié 
tharge nouvelle va ruiner l'industrie nationalé ét réndre 
Impossible là concurrence avec l'etranger. 
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semble JE les industriels allemands, anglais, Aautrr 
HCTS QUI ee ht ieur part au risque qe Maladie SUDHOE 
tent très bien la concurrence et font bien leurs affaires: 
{| HV d Das (16 r'a1s0) 15 Fa Que GAalls HOLre Davs Les cho- 
ses se passent différemment. 

1 x j : ] Î l ; ] Le LL. E | du -u 17, 
En A nploter re: “4 O1 Qi 10 aecCempre 1211 SUE Eds 


: ur 1 à rx | - HT : 4 cu ci rs Lu +, 
race conire [a maladie COMDrend EUX CAalegOTIEs ads 
| mi 


E | ‘ iv |  matninn { L s mms Ta ist ta si 
SIlT ES és dssUres ODIIÉALOIEES EL 165 dASSULECS LACULI Le LELS 
. ï : | | à 1 1 11 | i | ' 
Les dssUTesS ODLILZALOITES COMDTeTNENL LOUS LES Sdidt iles 
| Se ; | | S | "7 | 
ECS UE DIS (1C LO dlls CI (1 , HO (1 f\ ll oi * 1111 HT 


revenu inferieur à 4,000 francs. 

Pour ces 1SsUTres . Ps PESSOILTCES nécessaires ti LE fonction 
nement de l'institution sont constituées par une triple 
contribution : la contribution de lassuré lui-même, celle 
cle l’emploveur a celle (1 

Les vers LTLETLLS varient suivant le niveau du Salatre (le 
l'ouvt 1e] a peut méme en être diSp sé si Ce salaire 68! 
inférieur a ur chiffre determine. 

Fe f'onclhionnement est assuré essentiellement 
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20 \ leur défaut. Da l les CAISSES d'assr "ance nostale, 

Je crois avoir cu ffisami nent demontre QUE  L'ASSUTANUE 
est seule susceptible de permettre à tous les travatileurs 
de se défendre contre les conséquences cruelles de 
maladi 

D'ailleurs nous n’innovons rien, nous ne faisons qu 
miter d'autres pays industriels qui nous ont devances 
dans la voie de la justice et di la solidarité. 
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des VARIE de toutes catégories pour diminuer les 
risques sociaux et atténuer leurs conséquences 
L'intei et ion de l'Etat doit, non Das SsUPPTr imer mais 


doit encourager et déveloprrer l'eflort perso nnel, faciliter 
l'initiative Drivee pour que tous les travailleurs vivent 
dans l’aisance et soient assurés contre Le coups du sort. 
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hebdomadaire EL sur la limitation des heures du travail 
dans certaines prof ESSIONS, ont amélioré les conditions 
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d'existence des masses laborieuses et leur ont donné 
plus de bien-être et plus de SséGuUTILÉ | | 

Le Parti radical-socialiste est fer à juste titre des re- 
sultats qu'ila obtenus, résultats qui nous donnent pleine 
cContiance D'OUT l'avenir. 

Mais si nous avons fait beaucoup pour le peuple, 
dont nous sommes, il reste encore plus à fatre et notre 
programme de reélormes sociales est peut-être le plu 
importan el aussi le plus difficile à réaliser | 

Nous n'isnorons pas. en ellet. Que 165 retormes 
sociales que OlIS précon] ISONS 116 peuvent pas être 
l'œuvre d’un jour et qu'il faudra, pour les lairé aboutir, 
du temps, de la méthode, de la persévérance et Surtout 
la bonne volonté de tous. même des bénéficiaires. 

Ces réformes, qui AR aRor pour la plupart, de 
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à une politique ta mettant en valeur toutes 


nos forces de production et aussi à des réformes fiscales 


comme l'impôt sur le revenu qui permeltra d'obtenir 
[a participation de tous les GILoYeNSs aux charges sociales 
proportionnelle ment à leurs réelles facultés contribu- 
bives. f Applaudisse Nterris. } 

Le Congrès de Fours avant décidé que les questions 
sociales seraien! por ées en tête de l'ordre du JUur du 
Congrès de Pau, la { omimission permanente des rélormes 
sociales du Comité Exécutif GOI nsulita, ainsi que VOUS 


si f n À ômoantke u bas du: 
Le savez, les Comités et adhérents du 'arti, étudia 


attentivement leurs nombreuses rÉPOnses el prépara 
dés rapports en tenant compte des avis et observations 
des militants. 

Vous avez tous reçu les rapports sur les mesures 
à prendre pour amener l'harmonie entre le capital 
le travail : sur l'ap )prantissag tre, sur l'assurance contre 
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tassent aboutir les réformes discutées et réclamées dans 


nOS précédents Congrès concernant de nombreuses 
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d'assurer l'harmonie dans les rapports entre le capital 
et le travail, notamment : Arbitrage obliga toire, contrat 
colle ctif du travail avec exte nsion de la Cap 36 ité des syn- 
dicats professionnels, création d'actions de travail, cré- 
dit mutuel au travail, petits commerçants, petits indus- 
triels, OUVF lers, CLLD10 es, minimum dé salaire , pour les 
ravail à domicile, biens de famille, habitations ou- 
vrières. ( A} p plaucl 1ecements. } 

La Commission, conformément aux demandes de 
nos Comités, à tin qu'il était urgent d'a is 
l'attention du Cengrès de Pau sur la crise de l'appren- 
lissage. 

[1 serai utue d'obtenir du législateur que Le 
qui n'occupe pas d'apprenti ne soit pas plus É 


que celui qui instruit des app rentis. 

- En effet le patron qui occupe même un seul apprenti 
n'a Dds le droit de faire ravailler sps Ouvriers nl 
de | 0 heures par Jour, alors que celui qui n'oCCune 
pas d’apprenti peut satisfaire plus rapidement 54 
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Pendant les quelques instants que vous voulez bien 
W'accorder, il ne m'est pas possible d'examiner toute les 
ques Ions sociales qui se présentent! à notre attention. 

Je sai 
également à l'ordre du ]0 ur du es et 1e ne VEUX pa 
prolonger 66 discours que, mals ‘re ] l’aridité des quest 101] 
lraitées, vous avez accueil avel des IDAaTQUES de S VIII 
pathie et d'approbation qui montrent combien vous 
êtes d'accord avec la Commission et avec son rappor- 
teur. 


s qué d'autres questions importantes hgurent 


Je vous soumettrai tout à l'heure des vœux pes en 
COnsidération par la PR sur les 
- * = k ï 
de nos amis Caminade, de Lyon, et Albert Dalimier, 
puté, vœux concernant l'hygiène et la réservation 





tuberculeuse du travailleur. ainsi qu'un vœu présenté 


par notre collègue Cavalier. d° \lger, ét, Soutéenu Dar 


Mois:même, demandant l'extension des lois sociales à 


l'Algérie et aux colonie 


Mais en terminant cet exposé succinct, j aile devoir 
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unanimes du Congrès. Je racis aux voix l’ensemble des 
vœux rapportés par M. Falot. 

k M. GorJus. Je voudrais que, l’année prochaine, 
nous étudnons en même temps la question du minimum 
des salaires dans le travail à domicile. 

LE PRÉSIDENT. — Cela rentre dans la réglementation 
du travail. L'an prochain, il sera tenu grand compte 
de vos observations. | 

M. LAFFERRE. — Ce point n’est pas distinct, il est 
compris dans le projet de loi. 

LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole? Je mets aux voix l’ensemble du rapport et des 
vœux présentés par M. Paul Falot. { Adopté à l’unani- 
miuté. ) 

LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi d’une motion de 
MM. Schmidt, Dalimier, Dumesnil, Perchot, Lafferre 
et plusieurs de leurs collègues, ainsi conçues : 

« Le Congrès, désireux d'éviter toute équivoque, 
aïirme son loyalisme constitutionnel et déclare qu'il 
place la personne du Président de la République au- 
dessus des luttes de parti. » { Applaudissements.) 

Je mets la motion aux voix. { Adoptée à une grosse 
majorité. ) 

Dans le fond de la salle, quelques délégués demandent 
le renvoi à la Commission. | 

LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle les ques- 
tions économiques. Laïparole est à M. Maurice Vollaeys, 
rapporteur. 





COMMISSION DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 
DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE 
ET DE L'AGRICULTURE 
Des Conditions du Progrès Économique 
et Social dans les Industries du Transport. 


M. VozraEYs, Avocat, Professeur de Droit maritime à 
iÉ se: : : F “ 
l'École d'Hydrographie de Dunkerque, rapporteur, présente 
€ rapport suivant. 
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Les transports et la vie nationale, 

Le transport est un des éléments essentiels de la 
Vie; le progrès de la civilisation prévoit le développe- 
ment des moyens de transport. 

Depuis le moment où l’homme réussit à domestiquer 


9 


a 7 = = 
A = . 






























i Lt! Eos 








La 
a 


IVe 


x 


CR 


su. 


an re 


En 


# 
EL! 


rs t 
.— 


CPE : 


3 


Le 
n 


r 











a des Vég'ions piti tore S(UES € C pauvres SOI qu’elle donne 
l'air, la:lumièreæt la nourriture à ceux, qui sont-enfermés 
dans des villes, ou .qu'elle mette en valeur les richesses 
nationales. 

Les tiransporis rapides, fréquents et :à bas DTEX 
donnent Aux marchés producteurs des débouc hés plus 
nombreux et permettent 1: s:centres de <’ali- 
menter ( produi 5 TITHGINMENTS, nus Ahondants., plus i [ras 
it tionnent les @ nires. ou affluent 
chaque jour les-travailleurs ; ils sont unies PrinGipaUux 
[acteurs a la prospérité nationale. de Ébeène phv 
sique et morale du pays, de l'échange. desrichesses Li des 
idées, .du-pragrès, de.la-civilisation. En mé, Le trans- 
D ést.a daccollectivité ce aquelda cc lation du sang esi 

l'individu. 

Les proportions dans desquelles il transforme -et 
active la vie:sociale sont infiniment plus considérables 
que celles dans lesquelles il ARE 1 même 

Depuis le xvrre siècle, la 1 motion:a faites 
considérables. Le rapide de Paris -à :Calais franchit 
295 kilomètres an 3 h. 45. les gens du xwrrre le 
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GCOMpLe qu une ( xploitation plus rationnelle des movens 
de trans por! es] passible. La remilère locomotive ui 
une sorte de cheval HÉCARIQUE at le premier Wagon 
uit diligence Sur ras | Maloré les progres énormes e! 
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e :LeT, HOUS TeSEOons hés 4 [a 
dime nSiOT de 5 "SE ures de l'autre siècle e; à Ia CONGO - 
tion économ et juridique du Code de 1807. On 
Ss‘extasie SU j ESS les GAMEIOTIES automaobres aux 
manœuvres : on ne peut être étonné que d'u 1e chose, 
cest que.le cheval soit.encorerun animal.de trait, puisque 
le moteur à explosion existe. Gela tient à ce que toute 
invention nouvelle es! d'abord un objet de luxe que les 
snobs adopteni 
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16 St Ans] 
privé .du bénéfice immédiat d’un progrès dont l'État 
devrait HOUV Qir Got AE dé SU e 14 colleci IX té. 
[1 s'ensuit que l'industrie des transports nebénéficie 
pas AUSsS] complet emen.  u-ekte le pourrait des perfec- 
uHonnements technic mdustriels et commerciaux. 
La contribution d Ps à la richesse générale 
est incontestable: la valeur d'un °Djei s'augmente du 
(au de SO] déplacement, et cette augmentation s’acé rOIt 
en raison de la régularitéet.de la rapid ILéides transports. 
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Vainement, on contesta l'utilité directe des chemins 
de er, CII de Nû rs il (1e D le 1: 6 ment (les objets: d la SéATCE 
du Sénat du 11 juillet 1879, M. de Freyeinet combattal 
la doctrine d’après laquelle une voie ferrée ne devrai 
être construite que lorsque des recettes suilisantes 
pourraient assurer la rémunération du capital de pre- 
mier établissement. 

« Un pareil raisonnement, disait-il, est un raisonne- 
ment de négociants, mais ce n’est pas un raisonnement 
d'homme d’État »: il y a autre chose que le bénéfice 
immédiat qu’envisage le négociant : « il y a l’économie 
énorme réalisée par le public sur les (transports 

Cette économie de temps et d argent suffit à modifier 
les conditions de la vie sociale. Si l'on admet que le trans- 
port est un des facteurs principaux de la vie moderne, 

— et l'on peu difficilement le contester, — on doit 
reconnaître au transpori le caractère de besoin de pre- 
mière nécessité, et à l’État le devoir d’en assurer la 
libre jouissance à chacun. 

L'idéal serait dans le.chemin roulant, le wagon rapide 
pour les grands trajets, à la disposition gratuite de tous. 

Avant la loi du 17 juillet 1793, les routes étaient sou- 
mises au péage qui, en fait, ne fut aboli qu'en 1810. Le 
transport gratuit appar: re peut-être à certains toul 
aussi révolutionnaire; il n’est, en réalité, qu'une des 
conséquences de la notion du service pub LG. 

Peut-être notre éducation sociale n’est-elle pas encore 
assez complète pour un progrès aussi décisif; la propa- 
gande en faveur de l'hygiène et de la tempérance s exer- 
cerait utilement en ce sens. 

Mais il viendra un jour où l’on considérera comme 
tout naturel que l’État assure l’exode quotidien des 
travailleurs urbains vers la campagne environnante. 

Le Métro ne transporte-t-1l pes déjà chaque jour, 
de la périphérie au centre, et vice-versa, pour un prix 
modique, tout une population ant. ne peut, faute qe 
place, habiter à proximité de son travail? 

Supposez qu'on prolonge chaque hgne de Métro ei 
de tramway dans un rayon de cinquante kilomètres 
autour de Paris : qu’on y fasse circuler des trains rapides, 
sans augmenter les prix actuels; examinez les conse- 
quences qui en résulteraient pour chacune des ques tions 
économiques et sociales. Aucune révolution n'aurait 
jamais eu des effets aussi considérables. 

Techniquement, la chose est possible; commercia- 
lement, M. de Freycinet a déjà répondu à l’objection 
en 1879. L'’objection disparaît complètement si;l'on 
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adopte notre point de vue, que le { transport, étant une 
nécessité sociale, doit être mis par } État à la d isposition 
de la collectivité, comme le sont les routes et les canaux. 
Que serait, d'ailleurs, Ce budget des transports a coté 
de ce que coûtent les armements ! 

Cette question est intimement liée à celle des habi- 
tations à bon marché. 

La Caisse d'épargne de Soissons a construit des habi- 
tations ouvrières en dehors de l’agglomération, indépen - 
dantesles unes des autres. Ch: que logement comporte 
QU: aire pie GCEs DT Inc 1p ale 5, UN £TENnIEr dans le ‘quel peuvent 
être établis des mansardes, une Cave, une buanderie, 
des he et un petit Jardin. 

Chaque maison, terrain et clôture compris, revient 
à 5,250 francs environ. La location annuelle est dé 
168 francs, soit 14 Îrancs par mois, avec promesse de 
vente. Le locataire devient propriétaire moyennant des 
acomptes versés. 

Combien d'ouvriers parisiens peuvent-ils se loger 
pour 168 francs par an? | 

L'automobile à transformé les habitudes des classes 
aisées ; l'industriel, le commercant s'éloignent, autant 
que le permettent leurs ressources, de l'usine, du bureau 
pour habiter le château ou la villa, tandis que l’ouvrier, 
et l'employé sont limités au faubourg F- à la petite 
banlieue. 

L'État n’a-t-il pas le devoir de rétablir l'égalité éco- 
nomique entre tous les citoyens? 

Si l’on démontrait que l'extension, ainsi entendue, 
des voies de communications Suburbaines pourrait réa- 
liser des bénéfices, 1l est probable que les conséquences 
économiques et sociales Le seraient telles que tout ce 
qu 1l V d de forc 6 CONSEr vatric 6 sé soulè ‘ver all pour fai 
échouer un tel progrès. Quelques kilomètres de rail c Ris 
ceraient les conditions de l'existence. Ce n’est pas vrai 
seulement pour Paris. Il en 651 de méme pour toutes les 
crandes villes. 

Est-ce une utopie? Si l’on considère que le transpor | 
est une industrie ae lconque, susceptible d'appropria- 
tion pr ivée, — PE ut-6 tre, et encore c'est une ques- 
tion de chiffres, — l'expérience démontre que les prévi- 
sions des ingénieur S si en général au-dessous des réa- 
lisations. Si, au contraire, l’on admet que le transport 
est un service d'Etat, un service public, — on sait com- 
ment les Partis de conservation SOC iale ont applaudi le 
président de Conseil qui s’est engagé à assurer ce ser- 
vice'public, même au prix d’une illégalité — l'Etat:a le 
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cela peut être réalisé à bref délai et il n'est pas contes- FAR 
table que l'État doive en supporter, dans. une large 4h 
mesuré, la Ch: iTXe COMIME de totit service pub HG. (æ ra 

Les HO VE [LS actuéls ae trans po] rLS doive tit étre atné- 
liorés au profit de la collectivité: ils agit non seulement 
des chémins de fer et des tramiWays, inais aussi de l PTE 
navigation Huviale et dé là farine marchande. Au ST 
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(ranspori se F4aLtac hent doné ititimemert l'aménarement 
des routes ae 1t68rre8 El d eaû, les CAahAnx .:]e iQ DOrts flu- Fais 

vitaux ét maritimes: en un fiot,; LOut Ce üù on ap P' elle DEA 
tree illaäge national et qui n’est qu’un des éléments du HER 


hr TEE 
L'ANSPOTE. KONUR ENS 


a Navigation fluviale. Ki 


développement du Chemin de fer détéurna l'attet 
iün dû transport par eau. l'hostilité distrète a 
Cértaiié des SA iwnies de Chemins de fer, si lle 1 
pas réussi à entraver complètement la navigation fi 
viale. a du moins ete do CZ forte pour eripéchi 
d'ättéimdrée son développement normal. 

Il suffit de jeter les veux Sur uñe carte de France pour 
voir lé pärti qu’on pourrait tier de notre admirable 
réseau dé cänäux ét de rivières: Nous ÿ avoris dépensé 
des soinmes considérables, mais a-t-0n Fait toujours un 
emploi judicieux des crédits 

[I es incontestable qu [a Belgique, [a Hollänhdé, 
l'Allemagne, ont atteint ün degré de perfectionnenient 
auquel notre navigation In térieure ne peut prétendre. 
Tandis que I6S Comp: \gnie s de chemins de fer anglaises 
em à réduiré à des proportions infimes les 
transports par eau, nos voisins de l'Est donnaient 
al X leurs ur Rome )OIHICIIL CAB: ‘ble d'amener à leurs 
ports maritimes un Îret réEt bi Ÿ | | 

Depuis quelques années üh mouvernent s es! produt 
en France en faveur de là RAVISAUION fu viale, Des 


Congrès ont émis dés vœux, des projéts ont été prép ârés, 
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d’eau laisse en état d'infériorité des régions que le canal 
mettrait en valeur. [l nous suffit de citer le Sud<Ouesli 
navigable, l'aménagement di R üiône, qjuë notre collètue, 
M. Chambaud de La PBruvére, à 6 udié at triple point 
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de vue de la Haviga ion, de Pr: 19" a | ion et de l'utilisation 
des lorces motrices (4 ]. 

Sait-on que pour quatre départements francais, 
Meurthe-et Moselle, Meuse, Ardennes et \ USÉES, La 
houille française, pi ar suite du nr: anque de voiles (le Com- 
munication économiques, ne fournit que 42,3 0 /0 di e 
consommation totale, tandis que les houilles allemande 

belges lournissent le res Le, soit 57,7 0 /0. 

La question des transport S par eau esi relativement 
complexe. Elle met en jeu TJ aménagement des voies 
navigables, leur exploitation commerciale, le bateau, 
le marinier et la ARRABRES de navigation fluviale. 

Les bateaux, à la fois lourds et fragiles, s’acheminent 
lentement à travers les canaux encombrés, vers les ports 
où ils attendent l’arrivée des navires pour charger ou 
décharger. La pelaudre devient une sorte de magasin 
flottant, Ce qui, d’ailleurs, n'est pas sans avantages pour 
le CONMINMErTCE (9). 

La hberté absolue dont jouissent les bateaux occa- 
sionne l'extrême lenteur du débit des voies navigables 
le halage se fait encore à l’aide de chevaux ét Iques, dans 
la plupart des canaux; le plus souvent, le marinier ne 
Lien pi is à aller v te, la vitesse augmentant les risques 
d'avaries. 

Les zones d'accés du canal sont limitées à 1a pr OxImIté 
de ses rives faute de raccordement avec la voie ferrée. 

Les bateaux encombrent à certains moments des ports 
dépourvus de fret, tandis qu'à d’autres, La marchandise 
encombre les quais laute de moyens de transports. On 
voit alors les mariniers se précipiter tous vers l'endroit 
où on pourra avoir besoin “4? eux et arriver trop Lard 
ou en trop grand nombre, alors que, mieux informés, 

(1) L Aménagement du Rhône. Guv Chambaud de La 

Bruyère. Communications aux Congrès du Sud-Ouest navi- 
cable. lbzd., 1902, 14905, 1906. 
- (2) La question de stationnement donne lieu à des con- 
testations [réquentes entre les mariniers et le commerce: le 
prix du stationnement est établi dans des conditions aussi 
régulières que le fret. Voici, par exemple, le bulletin publié 
par le Neptune, d'Anvers, du 16 sepLemDre LI1S : 


Séjours. [L se lait encore assez d'affrétements CI SÉéJOurS. 
Les prix restent fermes. On paye encore pour les grands ba 
eaux 18 et 19 francs par Jour, Chargement et séjours en Das 
Sins. re un bateau a été traité avec charbons à 1 ! PA 


jour, En rade, on paye de 45 à 50 francs par jour avec suile 
de séjours en bassins à raison de 19/20 francs par jour. 

La différence de prix entre le séjour au bassin et le séjoui 
dans l'Escaut nuit à l'augmentation des risques en rade. 








mieux dirigés, ils auraient pu être ré 
nellement a LU X. besoins des ports. 

Il faut incriminer l’état anarchique des transports 
fluviaux 6t non cette Catégorie a] intéressante de tra- 
vailleurs que sont les mariniers. 

A la fois, patrons et 


partis pro ortion- 
Pro? 


a fo ouvriers, travailleurs nomades, 
propriétaires d'un outil qui vaut de 42 à 15,000 Irancs, 
— Gest le prix des belaudres de 300 tonnes, — le mari- 
nier n à que le bon marché du fret pour lutter contre 
la concurrence que lui fait le chemin de fer par la faci- 
hté et la rapidité de ses communicat ions et la division 
de son itralic. Les efforts des mariniers pour défendre 
leurs intéréts corpora tits n'ont pas amélioré sensible- 
ment leur situation. Les conseils ne leur ont pas man- 
que et les parasites de la batellerie ont eut b au Jeu. 
€S associations professionnelles des mariniers ont eu 
des fortunes diverses depuis la grève du Nord de 1904. 

Peut-êt re le marinier I1C Se rend-1l pas suffisamment 
compte de la valeur de son industrie ? 

Le minis{ ère des lravaux publics A Créé récemment 
l'Office de la Navigation, dont il a confié la direction 
à un de ses ingénieurs en chef des plus distingués, 
lequel fera très certainement des efforts sérieux pour 
que l'Office donne des résultats. S'il parvient à conciliez 
es Intérèls des petils palrons mariniers, des grandes 
Compagnies, du commerce et l'intérêt général, il aura 
lait accomplir à la navigation fluviale le progres le plus 
appréciable qu'elle aït jämais connu. Nos vœux l'ac- 
vompagnent : MAIS nous n o0Sons pas ESP érer une réussite 
aussi complète. 

Non seulement les transports par eau ont à soutenir 

la redoutable concurrence du chemin de ler, mais les 
bateliers 36 ion! entre eux une Concurrence qui . été 
l'une des causes de la crève du Nord en 1904. Aujourd’hui, 
un bureau d’affrètement, où les mariniers sont inscrits 
et appelés à tour de rôle, a Supprimé là concurrence 
ouverte, 
; L'institution du bureau de tour est intéressante en 
tant que Contrat collectif dé travail qui à d’ailleurs été 
'enouvelé récemment pour une nouvelle période, 
Avant 190%, certains mariniers avaient une clientèle 
à peu près fixe, faisant presque {oujours les mêmes 
Yoyages, pour les mêmes négociants. 

C'était en quelque sorte, dans le Nord, la continuation 
traditionnelle du privilège de l’ancienne corporation 
“es bateliers dunkerquois et qui était le droit de préfé- 
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faite. N'est-1l pas pénible de voir, à notre époque, une 
femme et des enfants faire le métier de bétes de somme, 
halan JO PORES QE FRERES ON MORIRRUSES Ce qu On 


réeHConire [récit emmrent long des Garaux 

Ainsi donc, alôrs qu » [a France pPOSSCQC LI! réseau 
fluvial qui serait merveilleux s’il était aménagé partout, 
alors que les marmiers pre t une Depation labo- 
rieuse, one de pére eTl , possé dani des C1 ualités 
admirables de courage et de résistance, alors a ue des 


£ 1 à :  , 1 s 
RE aenies se sont iondées, SOI pour le ne La à SOI 
- | 


= za 


pour le transport, Hi 
éléments de succès, l’état inoi an qu » de notre 
luvial et de la batellerie le d 
DOTtS fluviaux dans son essor normal: 

nies de che mn S de fer qui Semblen 

la creonstance, at citées d’une courte vue, envisagent 
défavorablement la suture di réseau fluvial avec Île 
réseau 1erré: Ok: se transport nixie permettrait un abais- 


[au t Consiatér que, male tous ces 
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sement de if, la seule Conséquence que nous ayons 


à envisager en faveur di L'intére général. \1E Var véjois 


MY AT O 1 | ; mn 19043 F ' 1 (LE l FE | ‘} HOSET 
a Vi QCpost CI JUS, CLIL D OH L LL LIL LA né ant Co ii} JUS CE 


al X compagni 1, trs ACCOPF(IOTTIETI ns Avec Les vole 5, . LVI- 
0 LS AT TE A A RS LE ; Le Ce ds _—_ Fi 
gables. Lé 6 février 1908, M. Barthou à déposé un pro} 
(le 101 sur le Hiénie SuJec, acCOrTAant aux COMEHASIN 


le droit à des indemnités. La question n'est pas encore 
solutionnée. 

Les travaux d'aménagement des cours d'eau sont 
er préparait [On : tes procédés plus rapides de halage 
seront installés. Une transformation parait devoir se 
faire dans lFexploitation conimerciale des voiles naAvI- 
wables 

Comment et dans quelles conditions cela sera-t-1l 
lait? Voila cé que nous devons nous demander. Au 
régime de liberté absolue succédera 1a régi mentation. 
Les intérêts en présence sont considérables: Quoi qu'on 
lasse. le prob me ne peut être envisagé séparément. 

Le Systeme des cloisons étanches entre les chemins 
ae ter, les canaux, la marine marchande quine se con- 
naissent que pour se GONCUTFENCEF ; dl détriment de 
l'intérêt général, n'est plus possible à cette heure. 
L'avenir d6 la navigat ion fluviale dépend te l'unité 
technique, éGOornolr ique et Juridique des transports. 

Nous ne pouvons Ge que Signaler quelques-unes di 
Œuestions à résoudre : l'hypotheque fluviale, ; la espon- 
Sabilité du-marinier comme transporteur et les assu- 
'ances fluviales, le connaissement direct. 

Enfin, avant de clôre ce chapitre, nous devons men- 
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20% 
le Ja houill blanche que nous 
laissons inexploitées. Malgré des projets nompreus 
e Jour est 6110076 loin où 13 Li imière, la chaleur ( Lt la oi 
motrice seront mises à la disposition de tous dass des 
conditions abordables pour toutes les bourses, 


lionner les ressources de 


1] 1 
La Marine marchande. 


Notre marine marchande n'est D'ds dans une situation 
dont nous puissions nous enorguelllir. Il n’y a qu 
comparer, dans n'importe lequel de nos'ports, le nomb 
des navires français et de ceux battant pavillon étran 

pour voir, plus cliirement qu'avec une statistiq | 
que nous H'oCCUpons qu un rang très inférieur parmi 
les puissance s navales. La crise maritime française es! 
un lieu Commun; nous ne nous y attarderons pas. Les 
causes en ont été étudiées fréquemment avec une réelle 
compéte nce par des hommes qui ont 101, malgré Lout 
dans lave nir rar Itimé (le [a France. 

Nous pensons comme eux que notre pays, grace 
aux avantages de la situation géograp hique, doit occupe 
[a ee miê re place comme transporteur maritime, parmi 
les nations européennes. 

A on considere ce Que % \llemagne a su jlalre 
avec son faible développement de côtes et la place 
qu'elle occupe dans le monde maritime, c’est un senti 
ment de honte qu'il nous faut ressentir, nous qui avons 
accès direct à la mer du Nord, à la Manche, à l'Atlan 
tique, 4 [a Méditerranée, [10 US qui DOUSSE ‘dons de w ileuves 
ef, des Canaux qui sont les voies naturelles de pénétra 
tion dans l Europe Centrale. Nous ne a toae Das envi- 
sager ce que d'autres que nous auraient fait de nos 
ports ei ie nos voies d'eau en les exploitant comme Is 
ont su exploiter leur propre pays. Mar, puisque tout le 
monde est d'accord pour reconnaître que nous n 0CCu- 
pons pas la place à laquelle nous devrions être, cekie 
constatation faite une fois pour toutes 
notre infériorité étudiées, mettons-nous résolument 


les Callsées ce 


ü 


| 


à l œuvre pour regagner, dd Dds de reants, Le Lemps ei 
l'argent perdus. 

Il n'entre pas dans le cadre réduit de ce rapport d'exa- 
miner toutes les questions re 2L tives à l'armement de la 
lotte, aux équip: ges, au Îrel, aux ports de commerce, 

[a construction alé La marine est en rapport ave 
les ministères de la Marine, des Travaux publics, des 
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Postes et Télégraphes, des Affaires étrangères, des 
Finances; le sous-secrétariat d'État de la Marine}mar- 
chande vient d'enlever au Commerce les services qui 
lui avaient été passés par la Marine. 

Si notre marine marchande n'est pas prospére, ce 
n'est pas faute d’administrations et de fonctionnaires 
pour la soigrier. Mais, au fait, sa débilité ne ient-elle 
pas précisément à ce luxe administratif qui la gêne, 
l'entrave et l'étoufle? 

Les Français sont les gens les moins révolutionnaires 
du monde. Leur marine vit encore sous le régime de 
Colbert. Si le ministre de Louis XIV revenait à son bu- 
reau, il n’est pas bien sûr qu'il trouverait beaucoup de 
changement dans les règles administratives qu'il a pres- 
crites. La tradition toute puissante a maintenu intact 
les principes et les règles créés pour les frégates de haut 
bord, sans qu'on n'ait jamais eu l'idée de se deman-. 
der si, vivant de nos jours, Colbert conserverait l’ins- 
cription maritime. 

L'édifice glorieux et vermoulu tient encore debout, 
maintenu par les intérêts qui s'y abritent et qui ne 
sont pas le plus souvent, il faut le dire, ceux de la 
marine et du pays. La résistance contre tout progres 
y est admirablement organisée et les efforts les plus géné- 
reux, tentés pour moderniser ce monument vétuste, 
s’y sont brisés lamentablement. 

Tout ce qui touche de loin ou de près à la défense 
nationale est tabou; celui qui voudrait moderniser un 
peu la marine ferait figure de sacrilège. Quand on 
examine la raison d’une foule de prescriptions, quand 
on recherche le pourquoi de la plupart de nos institu- 
tions maritimes, on trouve, comme seule Justification, 
la raison historique. Vous trouverez sans doute que cela 
ne suflit pas à justifier les millions gâchés chaque 
année pour le seul plaisir d'honorer et maintenir le 
passé. 

On s’en rend si bien compte qu'on s'efforce de donner 
une impulsion vigoureuse à l'administration de la ma- 
rine marchande. La création du sous-secrétariat a fait 
naître bien des espérances. Quelque initiative, quelque 
labeur qui s'y manifeste, il apparaît déjà que le sous 
secrétariat ne pourra jamais être que l'organisme 
céntral des services administratiis, une sorte de bureau 
central de l'inscription maritime. S'il reste sans nmfluence 
sur le développement de la marime marchande, ce ne 
sera pas la faute des hommes, mais uniquement celle 
de l'institution elle-même. Notre marine marchande 
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à l'officier, on ne trouve pas plus de satisfaction. Un 
jeune Gapiiaine au long cours, embarqué comme lieu-, 
tenant sur un vapeur d'une de nos grandes € 0 MP agnles, 
écrivait à l'un de ses anciens prolonre urs ses impr ESSION S 
sur le personnel officier avec lequel il naviguai 

«x Je ne S11S YUErE COLE! (le mes investieati LS : 1e 
me suis heurté à une inertie qui procède de la méfiance 
du progrès et d’un espoir invraisemblablement tenace 
dans « l’ordre des don S » et dans une chance au-devani 
de laquelle on ne veut même plus courir. C'est à eroire 
que le désert maritime rend le navigateur aussi contem- 
platif et fataliste que le Bédouin est aussi peu amou- 
reux d'action. 

Il a ac quie sé une fOo1s à l'idée de Fédération où 1l 
a tout avenir: l'effort lui a été grand et il s'y confie, 
sans pour cela l'aider bien davantage que de la cotisa- 
tion. 

Certes, 1l avoue que de nombreux rouages mare ren! 
mal, qu'il y a des abus, qu’il y à beaucoup à faire; mais 
il ne veut pas préciser, soit que l'effort lui en coût 
SOL que l'avenir lui sol! vaguemen! indifiérent, soit, 
enfin, par es te de représailles. 

[l est bien différent de ce qu'une année 
peut le faire paraître; cette quasi- indépendance et cette 
discipline forcées d’études l’initiant un peu à ses 
droits. Le diplôme conquis, ilretourne à l’ancienne rou- 
tine, à part les re res app: iritions à terre, où il éprouve 
le besoin de discuter service et idées générales, souvent 
au café, n'est-il pas wral? 

Je ne VOUdTAaIS Das généraliser ; 1e [I ienor C pas Que, 
chez nous, on a affaire à de vieux états-majors fort bien 
encadrés et brisés à une surveillance administrative 
assez stricte et qui pardonne rarement les écarts. 

« …, Mais le contraste est saisissant entre cet état 
d'âme et les « purs » que vous nous ouvriez au cours ei 
où je voyais, vous Surtout d'ailleurs, mes collègues se 
précipiter avec un instinctif enthousiasme, bien jeune 
et irréfléchi parfois, mais qui répondait à des besoins 
et à des malaises obseurément ressentis. 

« Aussitôt pourvu, l'officier se sent un peu le tampon 
entre l’armateur et la masse: la situation, quelque 
minime qu'elle sait, en est gage. [Il est accoutumé à se 

débrouiller ». La formule : « Pas d'histoire et du rende- 
ment». Pour assurer son autorité, il a besoin de sentir 
derrière lui l’attirail solennel des vieux « us et cou- 

tumes », l’ordre établi: d'où indécision et méfiance à 
l'égard des changements 
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Les dutOoriles maritimes 1e savent s1 LIEIL QU elles 


protésgent beaucou D 
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plus, en certaines GIrconstances, 





5 ma]ors Que Les petits (n°: ent-1l encore à cela 
d'autre raison qu’un sentiment d'’affinité. d'éducation 
et d'instruction) et elles s’allient par Ce fait même à 


l'intermédiaire et à l'employeur, puisqu'il faut « que 
cela marche ; 


C'est ce joli mirage d’orgueil et d'autorité tacite 
qui empêche l'officier de voir qu 1l est un prolétaire 
comme les autres, plus instruit, un peu plus difficile 
à manier ef plus proche de la queue de la poêle, Mais 
prolétaire tout de 


même, puisque salarié et à petits 
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admirablement 


Et cette situation très délicate, 
| Je Crois, un des nœuds 


comprise par l’armement, est. 
de la question. 

Plein d'enthousiasme 
d'un examen brilla 


pour son métier, au lendemain 
mment passé, le capitaine au long 
Cours lait ainsi, dans un poste modeste de 2€ ou 3 lieu- 
enant, l'apprentissage de la vie des états-maiors. 
L'avenir ne paraît guère brillant à ce observateur. Si 
la crise des équipages est éventuellement probable, 
celle des états majors Es] certaine. Les modifications 
t des examens ne peuven 
qu être nélastes et 1l en sera de Cela comme de la crise 
e la marine marchande elle-même. tan! qu'on conti- 
roblème par le petil bout de la 

Ce administrative. 
On exige des leun S C'ETIS qui se destinent à là Carrière 
maritime des études et des examens longs et difficiles. 
Quand ils ont conquis leur diplôme, ils sont dans l’im 
possibilité, le plus souvent, de trouver le moyen de l’uti- 
liser. Nous ConnalssOons des capitaines Al long Cours qui 
Naviguent GOIMINE matelots-pilotes encore ceux-là 
ont l'espoir de mais combien 
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Incessantes des programmes € 


us 
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devenir pilotes un Jour 
en a-{-il qui dissimulent leur brevet 
ice de 80 à 100 [rancs Dar mois. 
Les conditions de 1: navigation moderne ont fait du 
Gapitaine LL T1 conducteur de 
à rien la part qu’il avait Jadis dans la gestion commer: 
Giale de l'expédition. \ mesure qu on augmente la 
somme des Connaissances x 12'ées des capitaines, on voit 
diminuer l'étendue de leurs fonctions. 

Le petit armateur disparaît devant les compagnies 
puissantes. Pour le long cours, les primes et les contrats 
passés avec l'État aseur rl 
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malgré la concurrence étrangère. Pour le cabotage, elles 
ont réussi aisément à évincer les concurrents possibles 
Le monopole de pavillon entre la France et l’Algérie, | 1 
qui avait pour but de réserver au pavillon français le HE 
trafic de ages orande colonie méditerranéenne, a eu \i 


























pour effet, 8 >. T: re disp: iT'< aitre les petits transporteurs | û 
au profit dés compagnies qu sont ‘aujourd'hui maï- Ha 
tresses du fret. Le consommateur français en subit les EAU à 
conséquences aussi bien que le voyageur. ch 4 


Eh bien, malgré la protection qui s'étend sur tous 
ceux qui touchent à la marine marchande, tous son! 
mécontents et se plaignent. Il semble que nous payions 
très cher l'entretien d’un mauvais outil dont on ne fera 













jamais rien de bon. 
Quelque fâcheuses que soient ie apparences, elles 
sont tort heur euséeément Lromp JEUSE vE outil peu t donner 
des résultats, à la condition que nous sachions nous en 
servir. Ce qui nous manque, c’est une vue d'ensemble. LE 
Si l’on persiste dans cette pratique défectueuse qui TE 
consiste à vouloir apporter de petites améliorations Us ou f 
de détail à telle ou telle partie de notre système mari- Fa 
time, en maintenant soigneusement les cloisons étanches FER 
qui les séparent, il est inutile de tenter des efforts sé MAR 
qui sont voués à un échec certain. f 111R 
Ce qu’il faut envisager, c’est la question des trans- ji Ë 
ports maritimes, en mettant au premier plan l'exploi- MER 
lation commerciale. Fu se tient dans le 1 ransport, fe cie 
le canal, le chemin de * le port marilime, la marine à HoAdE 
marchande. VE PR 
Une marchandise expédiée de l'intérieur de la pe so 
France devra transiter par eau, par terre et par mer: 4 nie 
on imagine facilement les complications et les frais de ft ANNE | 
ce vovage et de ces transbordements. En Allemagne, NatE 
en Belgique, en Angleterre, le connaissement direct, (PTE 
Signé par le premier transporteur, marimier ou employé ï f F5 
de chemin de fer, comme agent des transporteurs suc- | TE 
cessifs, facilitera l'opération. Le contrat de transport | LA 
direct établi par le connaissement direct est entré En ip 
aujourd’ hui dans la DEA VIQUEe courante, à l'étranger to 
Nous |’ Ignorons encore cell E l'AlLe . al UE ; 
[Il ne suffit pas de subve ntionner les lignes régulières, 19 il | 
de distribuer des primes, ( de creuser des ports, de les SA LE | 
développer. La grande jaute, et tous ceux qui se sont A As 
attachés à ces questions l’ont déclaré, a été de considérer fe A 
plutôt les exigences électorales que les nécessités écono- Las si 
| miques, On para VOuIQR revenir de ces pratiques. je Pi 
ne servirait à rien de faire, en une matière, un emploi L'IR 1} 
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| La constatation que HOoùS faisons démontre la néces L'ugge 
| sité de modifier le régime économique et juridique des 
industries de transport, pour les mettre en harmonie 
| avec le progrès économique el SOCIAL. 
Cormmment transiorimer ni régime Crée | 
conventions œui lient les deux parties ? L, HEat doit hs 
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que la sarantie d'intérêt rend, en réalité, tributaires dé 
l'Etat. Les compagnies ont réussi à éch; ep per, par ce 
moyen, au rachat. On n’a pas oublié la lutte ardente 
menée à l'occasion du rachat de l'Ouest 

Si l’on considère que l’État doit faire des bénéfices 
comme une compagnie, les cril Ique s peuvent, dans une 
certaine mesure, être fondées. Mais si l’on maintient le 
principe des transports, service public, on n’a pas à 
craindre l'objection. Nous allons Dis loin : l’exploita- 
tion par l'Etat de tous les ne de fer français 
doit couvrir les frais dans [a mesure du possible : le béné- 
ice doit être absorbé par la diminution des tarifs; si 
même 11 se produit un déficit, il doit être supporté par 
le budget. 

Le tourisme apparait Comme une industrie nouvelle 
pour certaines régions. Les chemins de fer ont facilité 
les voyages; l'initiative des habitants des pays pitto 
resques s'est employée à attirer la clientèle qui a pris 
l'habitude de changer de résidence. Nous avons tous, 
plus ou moins, la bougeotte, selon le mot inventé fort 
1 propos, par un de nos plus spirituels chroniqueurs, 
a l'usage ( des gens qui veulent aller partout sans avoir 
besoin d'aller nulle part. 

On connaît cette boutade d'Alphonse Karr, à propos 
cles voyages : 

Les anciens voleurs de grand che min ont remarqué 
qu on les emprisonnait souvent, qu’on les pe ndait quel- 
quelois; 1ls Ont cru devoir alors apporter quelques 
modific al IOnS dans une de 5 HI )l ls alCIGrTILeSs proie SSIOTIS : 
ils ont quitts > Ces ve 1SLeS brunes, ( s pantal IS FOUu£1 
ces ceintures de pistolet LS Qu ON ne relrouve plus que 
dans les mélodrames; ils ont revêtu un bonnet de coton 
et un tablier blanc ; ils ont pris une patente d’aubergiste 
et continuent d'exercer sur les grandes routes, théâtres 
de leurs anciens exploits, mais aujourd'hui sous la 
prote Glion immédiate des autorités el des gendarmes, 
leur ancienne industrie. » 

Nos hôteliers se sont pi riectionnes de puis ce temps. 
Des Gours d'industrie hô!{ tellère Ori été installés GIlL 
France et fonctionnent dans de bonnes conditions. 

À GÔLE du touriste, il y a le voyageur, qe se déplace 
pour ses affaires et qui a besoin de confortable et de 
rapidité. Les facilités qui lui 2 accordées doivent être 
augmentées et il suffit, pour | les justifier, d’invoquer le 
profit que retire la collectivité ed développement com 
mercial et mdustri el, 


Ainsi, qu Us ‘agisse de marcha ndises ou de voyageurs, 
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des chemins de fer, des canaux, de la marine, l'intérveñ- 

tion de l’État peut s’employer utilement en faveur des 
abaissements de tarifs et de l'augmentation des moyens 

de communication. Mais c’est en vain que des efforts ° 
partiels seraient tentés. C'est de plus haut qu'il faut 
envisager le problème. 

Le personnel des chemins de fer, de la navigation LAN 
fluviale et de la marine marchande doit obtenir des à 
améliorations de salaires et de retraites. Petits et 
grands cheminots doivent être traités sur le même pied. ile 
La Chambre a adopté les grandes lignes du rapport \: 4:31 
Ceccaldi sur les retraites des petits cheminots; le Sénat il 
et le wouvernement ILE peuvent reluser à ces modestes Ed 


et vaillants travailleurs le bénéfice de ce projet. ! 2 
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Conclusions. Eee 


Le transport, CTI visag'é Comme exploitation COMMET- a A 
ciale, manque de vue d'ensemble. Il faut une cohe- 1 Ho 
sion complète dans cette branche de l’activité humaine. 2 | 
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(On proposait récemment ‘de centraliser 

# ÿ 2 l 1? + j j : S e : L EF mr] kb 2 
secrétariat d'Etat de la Marine marchande le mouve Gta 
ment des navires, de la construction des travaux des arf 
ports, des frets, du personnel et de la main-d œuvre. " “a 
L'idée est ingénieuse. Est-il possible de la mettre en BIS ne 
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pratique en l'isolant des autres organes de transport? RTE 


L'exploitation technique et l'exploitation commer- PAU 
ciale sont deux choses distinctes. No HAE LEE à 

[Il manque un organisme centralisan! l'exploitation CUS nt 
commerciale des industries de transport, l'Office Com- de ll di. 
mercial des transports, Si l'on veut. Si l'on ne peut pas ART US TE 
immédiatement créer le ministère des transports, qu on Sapret : a 
confie, au moins, au ministre du Commerce cette Ionc- | ion 
tion nouvelle, comprenant tout ce qui est relatif à la ir il 
vie commerciale, au développemeni économique et LE pure 
social de toutes les industries de transport. # alle 

Avec les moyens dont l'Etat dispose actuellement, a 
sans risquer des modifications trop profondes dans les if £ 
relations avec les compagnies, ni réclamer des Crédits ie el 
trop élevés, il est possible de provoquer une diminution ‘ li 5 
des tarifs. Il ne faut pas se dissimuler qu'il y aura f | 
à vaincre des résistances. Les compagnies commencent à NEA At 
à envisager le relèvement de ces tariis que nous vo ulons ‘5 AM 
abaisser. C’est ici que l'État pourra intervenir de laçon ni si DR 
eflicace. | 481 D 
Nous connaissons le but à atteindre; on nous cCom- MÉTIER 
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EXTENSION DU CRÉDIT AGRICOLE 
AUX ASSOCIATIONS SYNDICALES 
DE PROPRIÉTAIRES 


VI. LEFEBURE, dau Mom de la OUomimisston (Es Etudes 
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féposé en enngres de Paues part SE 
de la Creuse, demandan! Que Les SY ndicats 
Lion des routes DILISSONLE bénéficier 


ln vœu à ( Le 


ruraux pour lamélora 
du crédit agricole. 

Le vœu est intéressani et-mérite un avis favorable: [l 
neite votre rapporteur a eXaminer une qu stion d'ordre 
hius œénéral : l'utilisation des organes de erédit agricole 
par les assogtations syndicales de proprié! aire 

Ce serait une mesure ex{rémemel nt favorable aux inté- 

rèts de l’agriculture, permet ttant la meilleure mise en va- 
. du sol et de nature, en outre, à encourager des ni- 
iatives qui, faute d'avances suffisantes, ne peuvent se 
produire 

Les associations syndicales ont été pre vues par la loi 
in 2 juin 4865, modifiée par la loi du 22 décembre 1888. 

Flles sont, selon la nature des Wavaux, soit fondées 
cas elles DRAP PSES 


librement, sol! autorisée s, et dans ce 
d'avantages SpÉ cjaux et comportent la faculté de coerei- 
ion à l'égard des propriétaires dissidents, soit même obli- 
watoires, imposées à des propriet taires par l’administra- 
tion dans des circonstances Im pÉrIeuses 

Les travaux effectués par les associations syndisales 
sont de deux catégories : 

Ce sont des travaux de défense contre des dommages 
éventuels, d’une part, des travaux d'ame lioration, d'au- 
tre park. 

Presque Lous, 
sent l'agriculture. L'article 

Ce sont l'exécution et l'entretien des travaux : 


directement ou indirectement, interes- 
premier les énumère. 
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lense Contre la mer, les fleuves, les torrents et rix LÈT'es 
navigables où non navigables: 2 de 


GUL a 04 approfon- 
dissement,. redressement el régularisation de Callaux pi 
Cours eaux ni navigables ni flottables et des Canaux de 


desséchement el d'irrigation: 2% do 


dessèchement des ma 


rails; 4° des étiers et ouvrages nécessaires à l'exploitation 
des marais salants: 5 d'assainissement des terres Nu- 
mides et malsaines : 6° d’assainissement dans les villes et 
laubourgs, bourgs, villages et hameaux : 7 d'ouverture. 
d'élargissement, de prolongement et de pavar( 


age des x 016$ 
publiques, et de touté autre amélioration aVant un carac- 
ere d'intérèl public, dans les x lle s @l-f: ubourgs. bourgs 
villages ou us 69 d'irrigation et de colmat: 1e ; 
J° Ge drainage : 10e de che mins d'exploitation et de toute 
amélioration te d'intérêt ( Olle. if. 
Abstraction mème de ce dernie paragraphe, qui inté 
resse d'une [aCon venérale l'amélioration agricole. les 
Spécifications comprises aux autres paragraphes concer- 
uent presque toutes la défense des intérêts de l'agricul 
Lure, la mise en valeur du sol. l'hygiène des villages el 
les campagnes, et toutes sortes cd allie ‘Norations rurale 7 0 
broprié if; ire S. dil [1e ‘1 


SI Le 5 dassOCI ations syndic ale S de 
[uites aux seules Cotisations de 


d’avoir des ressources ré. 
leurs membres ou aux redevances Hxées par l’adminis- 
(ration. pouvaient Éénéficier d'avances fournies Dar les 
Caisses de crédit agricole: elles pourraient entreprendre 
des œuvres plus importai tes et a gmenter là valeur du 
patrimoine national. [out en obtenant (le: 
Sonnels à leurs membres 
AUSSI laut-1l souh: iter [u'a l'instar des sociétés COOpé- 
atives agri ne dites dep uis 41899 à bénéficier 
d avances Spéciales par l'entremise des caisses régionales 
de C récit de nee las dssOoC lations syndicale 16. (qui son! 
d'ailleurs dans leur ess nce des coopératives formées 
entre propriétaires pour réaliser un but déterminé, Duis- 
se bénéficier es avVallages du crédit agricole 
Les Cotisations des propriétaires, el 


'éeCouvreme ï Obligatoire bar la taxation administrative. 
Comme il est d’ailleurs de règle 


HO [AS Associations SVII 
dicales autorisées. warantiraient la sécurité des préts 


vantages per- 


au besoin leur 
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M. G. BIENAIME, au nom de la Commission des Etudes 
économiques, présente le rapport suivant. 


Les Messageries. 


homme, qui, tous les jours, se trouve aux prises 
avec les difficultés que présentent les transports de 
Marc h: andise S P: ir VOIE ler rée., IT. Baube, président du 
Syndicat National et Mutuelle transports, s’exprimait 
ainsi en 1911 : Depuis soixante-dix ans qu'existent Les 
chemins de fer,on a bien peu amé l1ore Les pores et les gares. 
Loutillage, les ap pare ils de levage n'existent encore 
qu à l'état embryonnaire dans la plupart des stations. 
Les voies de paragse sort WrOp peu nombreuses, Les triages 
sont insuffisants. … D'une façon générale, Le matériel J'OU- 
lant est imparfaitement uiilisé, son utilisation ne répond 
pas à ce que l’on attend d'une exploitation intensive. 
D'ailleurs, l'exploitation est paperassiére, archa ique, top 
administrative... 

Teiles sont les critiques que les Compagnies de che- 
mins de fer méritent. Ces critiques appellent des re 
lormes. Or, un ministre des Travaux pub lics a pu dire e 
au Parlement : « Le gouverneme nt est désarmé devan 
les Compagnies de chemins ce ler ! » 

Dans ces conditions, les réformes paraissent bien 
difficiles. Faisons-les connaître cependant, en considé- 
rant la série d' opérations que subit une marchandise 
remise à la gare de départ, jusqu’au moment où l’expé- 
diteur la re Coit enfin. 


Formalités au départ 


Les marchandises amenées dans les gares pour 
attendre leur expédition ne sont pas toujours conve- 
nablement abritées contre les intempéries; dans Ia 
IN ijorité des douze mille ares francaises, elles y de- 
meurent EXD )osées un te mps plus ou MmOoIns long. Qu: inc 
la place fait défaut dans les petites gares, ou dorsque 
les marchandises sont quelque peu encombrantes, elles 
restent sans abri et même sans surveillance. Pareil 
traitement leur est infligé dans les gares d'arrivée; 11 
en résulte des pertes, des manquants ou des avarles. 
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le service intérieur que dans le service extérieur, où 
ses progrès s’afirment d'année en année :\1). 


Fournitures de wagons, 


Les fournitures de wagons présentent de multinles 
; ; Î 


difficultés: pour les matières poudreuses, pour les 


minerais, pour les produits agricoles, pour le ranspor 


des animaux Yiyants. il faut des wagons nombreux, 


1 1° 117 lion ut 1 1C nu FT 1 1 i 1 1 | FT 3 
souvent d un > parti IGUI1eTr, TEUILIS rapidemen CIE LL 
même lieu et RARES même à date fixe, Sous peine de voir 


les produits à transporter subir de graves dommages 
Les Compagnies ont établi des règlements assez étroits 
nour la demande et l'obtention de wagons. Ces règlements 
sont en rapport avec les exigences anciennes du Com- 
merce, dveb IE nombre HÉUReRS des Wa£gOTIS don 
disnoseni les { ‘oMmpAgNnIeSs, MAIS LC épondel ni Dius LU X 
besoins nrésents de L' économie nation: le. 

Grace 3 M. Claveille, directeur de l' Ouest-Étaf. qui 


L = 
a établi des brigades mobiles d employés, ce réseau a pu 
“a te année répondre assez bien aux besoins de Wagons 


manilestés en RÉRISRAE et. en Normandie pour le trans- 
[1 1" 1 des p: INNES cidre: mals on n "a pas oublié lespertes 
subies dans les campagnes précédentes du fait de l'in 
suflisance des LEANSPOTLS. 

Meme sur Le Nord, O1 4 VU les houillères manquer de 


\ouen. &ek vers 


e— 
di 


WagOIls DOUuFr leurs expédit tions vers 
k 


Nancx 
Mais un préjudice tres grave et d'un caractere perma- 
neni Te du manqué de wagons spéciaux pour le 
ansport des bestiaux. 
Leg réseaux de l'Ouest et de l’Orléans se sont OCCUPÉS 
de cette question qui intéresse particulie rement les 
mais ils sont loin de 


prOrs vinces qu'elles desservent 
l' Avoir résolue 
des règlements, la demande de wagons 


1 j 
le départ, vingt-quair e 


A: LGTrrIies 
L 1 $ à k : 1 US 
{1011 être faite au ecnel de la gare 
| 


es . |’ rot faiva 
à Jidiulr ce des ALL AU Que L OIL VEU: LAIT 


heures au moins d'avance, en lui faisant connaitre le 
nombre et | | 
LW'ANSDOTLET. 

(4) La progression de la valeur des expo rations en €olle 

taux se monte à 8 ou 10 0 /0 par an. Elle serait plus grand- 

ore si l'administration voulait bien suivre le progrès. Au- 
jourd’hui, en Europe, nous sommes les seuls à ne pas achemi 
ner nos Colis Dostaux, pour la Chine et le Japon, par Le Trans. 
ibérien (jui Es! de beaucoup la vole la plus courte. 
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Les animaux doivent être amenés et mboarqués dl 
moins trois heures avant le dépar! du train Dar lequel 
FA xped lition doit être effectuée. Enfin les transport 
né SOT AGGEPLES que dans leg ares OÙ ilexiste des quais 
d embarquemen 

Ceci pour la grande vitesse, mais en petite vitesse, 
\ d ” | ‘éæle \T Lt. ri * le d ; S | a Ê RE ny 
Eh 15 ur reriemeéentatlion : 16S ANIMAUX dolvern!i donc ôtre 
raités comme les marchandises inertes; impossibilité 
evy 1 nie. 

Fe Compagnies | ont reconnu 61 leur rt 1] ‘Me ntation 

i = | L y | . re 

SsUT GC BOINL HE TEpPONQ pas à La pratique. MS en théorie, 
elles F euven! Opposer à l'expéditeur la lettre d'un règle- 
ment | impossible el qu ll Convient en consequence (ie 
changer, 


Les délais de transport 


On sait que les marchandises à grande vitesse comme 
les animaux doivent être expédiées par le premier train 
de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes 
6[L Gorre spond: ini da vVEeL Le ur design: | lon, a VU Qu e les 
aient été présentées à l'enregistreme nt trois heures 
avant le départ du train (art. 2 Ar. Min. 12 juin 1866). 
PEU Leo ajoute le réglement, cette prescription 
n’est pas obligatoire pour les trains express et les 
trains poste dans lesquels les Compagnies admetten! 
exceptionnellement des voitures de 2€ et 3€ classe... 

Cette restriction permet aux !{ ompagnies de garder 
les mêmes délais d'expédition qu’elles avaient il y a un 
demi-siècle. Un voyageur peut profiter des trains 
Express qui admettent des wagons de 3° classe, les mar 
chandises également ; mais, pour celles-ci, la Compagnie 
n’est tenu à les livrer que dans les délais de transpori, 
que les trains ordinaires auraient exigés. 

Il ny a donc qu'un progrès facultatif en quelque 
sorte, réalisé dans le transport des marchandises. 

Spécialement DOUT le trans port t des bestiaux, les Com- 
pagnies devraient toujours accorder le transport le plu: 
rapide et nor : plus court: elles s y refusent malgré 
l'intérêt qu il y à à faire voyager le moins longtemps 
possible les animaux de boucherie. 

En petite vitesse, Je (rai Spor des animaux devien 
presque impossible quand 1l s’agit de distances dépas 
sant 400 à 150 kilomètres. Selon les règlements, les 
animaux (comme les marchandises) sont expédiés dans 

la durée du trajet 
es | cale ulée cl 'alson (le Li Ing! (1 ‘he Ir es [: al fraction 
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indivisible de 425 kilomètres, les excédents de distance 


Jusqu ‘as -25 lamietres Il étant pas comptés. (Ains i 


150 kilomètres, 275 kilomètres comptent respective- 
ment 425 et 250.) En outre, un jour de délai est accordé 
au x Compagnies pour la transmission d'un réseau à 
l’autre (délai porté à deux jours quand chaque Compa- 
enie a une gare distincte dans la même Te 

Par ce moyen, des bestiaux envoyés de la Mayenne 
à Calais (550 kilomètres) ne peuvent pe réclamés 
par le destinataire que neuf jours pleins après leur re- 
mise à la gare-départ. 

À ce compte, un journal anglais n’a pas tort de dire 
qu'en France les marchandises en pi etite vitesse 
voyagent moins rapidement que dans des chars à 
bœufs. 


Conditions du transport des marchandises. 


La condition de la marchandise en cours de trans- 
port présente un intérêt partic ulier, à cause des avaries 
des déchets, des pertes et des retards dont elle peu 
souffrir. , 

Fréquemn gs les colis expédiés en gr ande vitesse 
souffrent de la ri apidi Ité extrème avec laquel lle ils son 
embarqués. Les Compagnies, ne disposant que du 
Strict minimum d'employés, n assurent Dds toujours 
dans des conditions satisfaisantes le chargement et Le 
déchargement des marchandises. 

Dans les trains de voyageurs qui comportent deux 
ou plusieurs fourgons pour les marchandises, celles-ci 
sont recues, rangées, classées, distribuées par l'employé 
serre-frein ou même par leche f de train, le quel ne devrait 
S Sig r que de la Surv eillance « des signaux en cours de 
route et de la montée et de la descente des voyageurs 
dans ch aque station. Ces e mployé s surmenés ont sou- 
vent des néglisences ou des distractions; les colis se 
trouvent avariés ou égarés. | 

Ces mauvaises conditions de transport ont valu sou- 
vent des amendes et dés punitions aux employés ; 
la discipline s’en est ressentie et plusieurs fois la justice 
a dû informer contre des employés infidèles, coupables 
de vols au préjudice des expédite urs 

Le voiturier, en l'espèce la C ompagnie, est garant de 
la perte des objets à transporter, décide l’art. 103 du C. 
Com., hors le cas de force majeure. ER 
Ce n’est pas tout, il est garant des avaries autres 
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sur ‘le rapport de 


tarif onde quel que soit le matériel affecté au 

ansport, même quand le chargement es! fait par lex 

| péditeur, le voiturier est tenu, Sous Sa responsabiht. 

d'assurer la conservation et 14 bonné arrivée des objets 

qui lui sont confiés : 1} est présumé les avoir reçus en 
bon état et bien conditionné 

La Chambre, à son tour, devrait voter Ce é£exte el 


en faire une lon. 


Transports des animaux vivants. 
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| Hn France, des centaines de bŒUIS, MOULOnS, porcs er 
‘ L 


— es JTE 


DOriss nt LOUS les ans di ail (es Mia vaises conditions LE 
Où on les transporte. Certains dé ses animaux par Te 
courent 7 à 800 kilomètres avant que de tomher à l'abät- BU. 
toir. D'autres viennent à Paris et Ss’én retournent le For 
lendemain fort loin en province. die 

Pour ce bétail ambulant, les Compagnies n ON prévu nn 
ni alimentation ni soins hygléfiques où vétérinaires. NE Ep 
On dira qu elles attendent l'henreusé Cpoque où les Ne ee 
abat LOIYS PÉSIOTAN À LOTO | CEUVrE de LA \ tai Le, OX Dé | D 


diant dela viande aux let et p ( à 
En attendant le jour lointain où le maréhé dé La \ 11- ARE 
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marché central du pays, et n'attirera plus dans la c apli- 
tale des centaimes de milliers de têtes de bétail, il con- 
vient de rechercher pour cet immense troupeau les 
meilleures conditions de transpor C. 

Chaque Compagnie aujourd hu a des tarifs et des con- 
ditions de ra ns port com plea »e EL distinctes ; CCS tarils 
n'ont jamais été Éanons dans des proportions aussi 
considérables que ceux qui S'ap pliquent aux matières 
poudéreuses. Les Compagnies n’ont pas à lutter dans le 
transport du bétail avec la: € oncurrence des cç ATAUX, 
qui, pour Cer taine s march: inc lise S 5 les c obligé CS a é tablr 
des véritables tarifs de guerre, au point de transporter 

que ique fois à perte 

Présentement, l’e xpédition d’une ou deux têtes de 
bétail se fait au tarif général appliqué sur tous les 
réseaux 3 Ile 11S pour les e XPE€ ditiôns par WagoOrIS, GC haque 
comp: nie ar de ses [ar is el ses proc  Ë dés 

Un tar Lf COnurun pourrai S établir non pas CIL orande 
ou en petite vitesse, mais PE des trains désignés Le 1 
que Ceux mis en. marche par l'Ouest-État: car il n’est 
pas admissible que le bé oil soit astreint à la petite vi- 


tesse Comme les marchandises inertes. Les transports 
| (4 | d'animaux rapportent d’ailleurs aux C -o0ompagnies plus 
k Pr de 40 millions par an. 
Nc ce à 1 Depuis le 127 janvier 1901, les Compagnies sont 
Re | tenues de mettre à la disposition des expéditeurs en 
: G: | É petite OLtess : % jour fixe, Les WPASsOons demandés par eux 
4 Di | (la Cour de Cassation ne L admetta nt pas jusque-là): 
ÉCART | mais pour . MOREROES d'animaux ces facilités ne sont 
ge 1 pas accordées et dans les localités où se tiennent des 
Has | ioires, les C ompagnies, qui cependant! le savent, laissent 
ON MMS les animaux s’entasser sur:les quais faute de matériel. 
n D'ailleurs, dans de pareilles localités, la Suisse el 
EF a Mt la Hollande OT L SOIN de Construire des hangars ou cles 
Là Le étables pour le bétail. 
Hu D Les délais de transport ont, en matière de bétail, la 
1 b Fe: | plus gTave Import ance. Or, le t: r'if réduit (x. V. de cer- 
a fi | | taines C 0MP: \#nie 5 perIre L d'au gmenter de moitié tous 
1 < les délais ordinaires de G. V. Il peut en résulter un 
He | doublement des délais, notämment sur les hgnes où 

ni MS n'existent pas de trains de nuit. 

3 UE 4: | D'ailleurs, en cas de retard à l'arrivée. les Co nes 
ESRNE ne sont responsables du préjudice réellement éprouvé 
| 4 Re NA par les expéditeurs ou les destin: iLaires que jusqu 4 
(A GonCurrence de tout ou partie du prix de transport, 
Nat Saut pour le cas où le retard dépasse 24 heures. (Le 


Ab recours de l'expéditeur reste alors libre.) 
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La Tarification des transports d'animaux est (tres 
diverse; selon les Compagnies, on compte par wagon, 
par tête ou par mêtre superi ficiel, Certaines Compagnies 
distinguent les animaux de haute taille et les animaux 
de petite taille; d’autres prennent pour unité le lot 
de 8 bêtes ou de 16, suivant la taille. 


Le tarif spécial G. V. de l’Orléans est de 50 0/0 plus 
élevé que celui du P.-L.-M.; quant au Midi, il n'a pas 
de tarif réduit G. V. pour les animaux transportés. 
L'ancien réseau de l’État et l'Ouest-Etat n'ont pas 
encore les mêmes tarils. 


Telles sont Les principales anomalies que pr ésentent 
les tariis F G. V. Elles doivent disparaître néce 'ssair e- 
ment pour a plup: wt, à moins que les Compagnies ne 
se déc rame a Org: aniser pour les animaux des (rAns ports 
en Petite Vitesse accéléré : 


Les animaux sont souvent accompagnés en voyage 
par des hommes ftoucheurs) chargés de leur donner 
des soins. Quoique ces hommes voyagent souvent dans 
le même wagon que les animaux ou dans un fourgon, 
les Compagnies exigent d'eux le prix d'une 5° classe. 
D'autre part, ils éprouven| des diff icultés pour nourrir 
et abreuver les animaux, du fait que les trains’ dans les 
ares de triage s'arrêtent souvent en pleime voie; les 
quais de plain-pied n'étant pas assez nombreux dans 
les stations. 


Les soins à donner aux animaux, nous l'avons déjà 
dit, ne son! pas convenablement assurés. D'ailleurs 
le S Waægoris dits d be sStiAauT ne sont P: ds onstruits de’ fac (311 
à recevoir des animaux dans des conditions d' hygiène 
satisfaisantes. L'aération est insuffisante, les porcs 
de ce fait meurent en grand nombre; les autres animaux 
arrivent à l’abatt or dans un état fiévreux. L’écoule- 
ment des urines n’est pas assuré. Quant à la nourriture 
et à l’abreuvement, ils se font dans des conditions diffi- 
ciles. Contrairement à ce qui se passe en Angleterre, 
les Compagnies ne sont pas astremtes à entretenir 
des approvisionnements d’eau et de nourriture dans les 
gares principales. En Ame érique, des auges en toile à 
voile sont attachées aux parois internes des WadOTIS ; 
elles sont pliables. Un système de tuyautage y amène 
l'eau facilement. 

[l y aurait d’autres améliorations à réaliser dans cel 
ordre. d'idées; les Compagnies n’ont rien fait. 
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Transport des marchandises périssables 
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Des progres anatogu 1e (es DT or & AO VEAUX DOUT - 
raent être réalisés sur tous les réseaux. Qù antité de 
lruts en Bretagne, dans le bassin de la Garonne, se 
perdent, iaute d AUSDOPTS FATDIGUES.- économidqies 
Les wagons frigor#iques son d'ailleurs msuffisants 
chez nous. 


| | Les Coopératives de production peuvent, en groupant 


les CXDEQILIONIS, TÉHATE AC STAIICS SETVICES. Leur OrTrA- 
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chandises, ou de leur date d'arrivée, 1l ne peut faire de 

réclamation le cas échéant. 
En conséquence, le 21 juin 1909, MM. Couesnon et 
Ceccaldi on à : 
"ETRE 
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20 (ju 11 soit oblige de mebire à 1A GISPOSILION au des- 


tinataire les marchandises, sans égard aux délais de 


30 D) POSET 16 pPrAICIDE Q UNE res onsabilité Dour 


16 le des- 


| = , 3 f ji ” f ft $ | . 
ss Eh de AN Re rs ls imac ne vi FA FT p 3 1j à 
L'art. 52 du Cahier des charges des Compagnies décidi 


Que le [actage et 16 CGAMIONTALC TE SOUL pds obligatoires 
pour 165 DOUTSS SILUES à plus AC K110 m4 res O URE Bart 


P 
ef GComptan moins de 5,000 habitants. Un service de 
réexpédition peut d'ailleurs être créé avec correspon: 
dants locaux ju] desservent dés Communes determi- 
nées. 

Mais les marchandises livrables à domicile dans les 
autres local es, 14 0] ci ] LA {14 ] = 1111 ile les expé- 
ral! nécessairement 


dier à son correspondant, lequel d 
Â 


La Ligue de défense contre les Chemins de ïer pré 
Enfin, la multiplication des chemins de fer d'intérêt 
loca L. les tramwavs Sur route et a6s SeFVICes (dl automo- 
biles subventionnés augmentent Le nombre des localités 


cle SEL V ES. 


Les Contestations à l'arrivée des marchandises. 


—% 


C'est vrésentement l'art. 106.C. Com. qui les réglie- 
mente : En cas de reïus ou contestation pour la récep- 
lon des objets transportés, leur état est x ér1fié OU CONS- 
Late par des experts nommés par lt présiden du tribu- 


nal de commerce ou, à Son delaut, par le Juge de paix, 
i Es 1 


Diverses modifications et él roissements de cet article 
Ori a L‘ proposé 7 | 

En cas de refus ou de contestation de quelque 

na Ure Qu elle SO] L oUl &Q lo? FLUX (LOT ou l’ Al cution du CGOri- 
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ral de transport, l'éLAat GES ODJELS TTansporres ou pre 


sentés pour être transportés est vérifié ou constaté 
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par un ou plusieurs exp&:ls nommés... (comme ck 
dessus). | 

De la sorte, les contestations au sujet des emballages, 
de l'heure du départ, des wagons et des trains utilisés, 
se trouveraient mises sur le même pied que celles sou- 
levées pour les pertes, avaries et retards. 


Les colis postaux. 


l'out d'abord, T'éINAar que: L On, ces colis QU n'ont l'Léri 
de postal pou rraient changer de LOIS. [Is rentrent dans 
la catégorie des colis à G. V. et supportent certaines 
charges en compensation des avantages de tarif qu on 
leur accorde. 
Ainsi le décret du 5 septembre 1897 décide qu en 
matière de colis postal, la perte ou l’avarze ne fait donner 
/ leu qu'à une indemnité correspondant au montant réel 
de la perte ou de l’avarie, sans que cette indemnité 
puisse dépasser +0 irancs : 
Evidemment, lé monde du commerce proteste contre 
pareille limitation. 
De même, l'heure du dépôt des colis postaux n est pas 
indiquée, et à une lettre de M. Chaumet (22 août 1911), 
( | les Compagnies Ont répondu que cette indication esi 
| impossible. 
Les colis postaux partent par le train régulier, trois 
heures après le dépôt, telles les marchandises en G. V., 
et rien de plus. 


; D'ailleurs, CCS GOlIs postaux hé SOIL pas protégés 
fi par tous les règlements des Messageries G. V., en cas 
b de perte et de retard, notamment. 


| | La responsabilité du voiturier est limitée aux seuls cas 
HE é de perte, Spolation, avarie (jusqu'à concurrence 
s: y ei de 40 Irancs). La jurisprudence n admet Das de dom- 
FA us mages-intérêts pour préjudice causé en dehors des cas 
| susdits (retard, par exemple). Hit, Cependant, aucul 
ER | texte n interdit de reconnaitre ce préjudice, que l'équité 
Hu ÿ commande, au contraire, d'indemniser. 


Hu Administration des Postes, Télégraphes, 


LE Téléphones. 


& 1e ca Le projet de budget pour l'année 1913 $s'élève à 
ul 350 millions; il a quintuplé depuis l'établissement de 
| la République. Son augmentation sur l'année précédente 
NÉ est de 8 millions et demi. 
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Il paraît évident que l'aürministration des P. T. T. 
a montre plus d'activité dans Ses extensions et dans 
565 periec ionnements que l'administration des chemins | 14 
de ier. 1h 
A l’une comme à l’autre, cependant, reste beaucoup 
laire. ; 
49 Les Postes. 
Sous l'influence des représentants locaux, les bureaux 
de poste ont été remarquablement multiphés depuis 


ns : 
pete 


trente ans. Dans beaucou P de simple ss will: ages, un fac- ] h 
teur-receveur fait office de che de service et dirige, | LL 
avec la Poste, le télé: el dp he e [ le télé D D aù LE 

ad iniettation ne doit pas hésiter à augmente: AE 
is 


encore le nombre des communes os d un bureau 
de poste; le public y trouvera son compte, les. tournées 
des facteurs pourront être diminuées en étendue tout 
en demeurant aussi longues dans le te mps, ce qui per- 
mettrait à tous les villages de bénéficier d'une seconde 
levée. 

Les l'eCOUCreMments postaux devraient étre encouragés, 
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perfectionnés ; la poste, dans les campagnes, devrai s A 

| pou voir faire tous les paiements et encaissements des | is se 
particuliers. ne 

Ainsi, le mandat-carle est encore trop peu Connu; 15 

SOI USaË ce 5€ rail plus répandu SI le publi Le savait bien HE 


que son expédit ion est très rapide et qu'il permet We 4e 
quelques lignes de correspondance. : 
La formalité du mandat-poste est encore Lrop longue. d 
Les frais en sont élevés. NET 
| L'organisation du chèque postal aurait de grands ne 
avantages, et il se passerail du temps avant que les Aa TS 
inconvénients que les Banques ont signalés ayec com- ! 
plaisance dans leurs journaux fussent réellement sen- 1 
sibles 
Le bureau de poste peut être appelé de la sorte à es 
un rôle toujours plus large, d'autant plus qu'il est en 
méme Le ‘MpS UT bureau té éprrs ph ique et télé phonique. 
D'où vient donc qu'il soit d'ordinaire si négligé inté- dE. 
rieurement et extérieurement, d'où vient que l'adminis- Fa 
lation ait si peu d égards pour l'hygiène de ses bureaux, et 
pour la santé des employés, pour les commodités du h hi] 
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| ne Cri Ique qui 'ésunmie toutes les auires peu s 6n011- \il À si]? 
cer ainsi : les bureaux de poste Sentent mauvais, ils GE UE à 
dégagent une odeur insupportable, qui dit assez l'en ec. à 


tassement où vivent les e mployés, la promiscuité des 
services, l'encombrement des expéditions et toutes les 
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dinaires, les crédits ordinaires devant suffire le plus 
souvent. 

Sans doute! Mais n'oublions pas que les travaux 
d'installation de téléphone, de télégraphie, de bureaux 
de np P! OST 6, COMINE de Chemins de ter ; “ont appelés 4 pro - 
fiter aux générations à venir, autant et plus qu'aux 
générations présentes. Il ne faut donc pas renoncer 
aux emprunts qui grè* vent l'avenir, toutes les fois qu'il 
V d lier. l 

Un grand Etat comme le nôtre aurait tort, en matière 
de [r'AvVAUuUX publics surtout, de s’enlermer dans des 
formules trop étroites, et c’en serait une que de répéter, 
comme on le faisait naguère : Pas d'emprunts, pas 
d'impôts nouveaux ! 

Le grave inconvénient des recettes a pl ap pli- 
quées a des dépenses € xtraordinaires, ce t Le retard con- 
sidérable ppor té dans la réalisation . É ŒuCre pour- 
suL0Le. 

Ne voyons-nous pas que les baraquements de Gien- 
berg persistent depuis des années, que certains h ‘tels 
des postes, en province, ne sortent pas des carton; de 
l'architecte... Or, à Londres, en deux ans, les imm ses 
batiments du General Post Office ont été édifiés, amé- 
nagés, perlectionnés... par une maison française !, 

Dans certains grands « Centraux », ou dans des bu- 
{: reaux de poste comprenant p lusie ‘urs étages, l'adminis- 
F2 tration n'a même pas pré vu d ascenseur: les employés, 
les femmes mêmes doivent, plusieurs fois par jour, 


d monter et descendre quatre ou cinq étages, Remar- 
ï | quons d'ailleurs que.la morbidité est grande parmi les 
1 Ro) | employés et sous-agents. Le rhumatisme, les affe:tions 
F des voies respiratoires, la tuberculose sont les maladies 
Les plus Iréquentes. [| ne serai Das Impossible d'\ 

ê remédier (41). 


Br L'extension des lignes té 4 )honiques, si grande depuis 
| quelques années dans les départements, ne répondrai 


(4) Les malfacons dans certains établissements des P. T1. 
Louchent au scandale. Au Central intérurbain de la rue des 
Archives, l'ascenseur est constamment en panne; les hautes 


lenêtres des étages supérieurs ferment très mal et laisse li 

D'aAsser l'air: l'une d ciles, quoique neuve, vient d'ôtre bris 
Et par le ve nt. Les portes protésées par des « tbe ne 
mn pi peuvent s'ouvrir deux à la fois; en se rencontrant dans le tam- 


hour top étroit. Se. e ohsStruent le Dassage: On és! d'ailleurs 
occupé à relaire les tambours. 
(est 1111 désordre, ILTY æaspillage analogue A celui de l'I He pr 
. merie nationale, 


au, 
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pas au but qu elle por suit, si les communications rapides paf 
ne pouvaien: élré donnees au public. Aujourd'hui, il (uit 
faut souvent deux et trois heures pour obtenir cette [h 
communication de Paris avec la province; parfois, la {! 
demi-journée n'y suffit pas. Peut-on dire, dans ces con- 
ditions, que le téléphone existe réellement? | 
Il n'existe pas, parce que les batteries centrales HA à 
d'appareils sont insufbsantes. if hi 
Le de on a Conscience de cette insuffisance. 11 
etilne ser ait pas difficile de démontrer qu’elle a parfois NE ‘4 
découragé l'usage du téléphone, à cause de l’encombre- Ua 
ment dont elle souffre. On a su récemment — non sans il 
surprise — que les commissariats de polic e de Paris ne LE 
sont pas reliés entre eux par le téléphone. Que dire sie 
de la province, des gendarmeries?.. Il y a toute une JA Re 
erosse besogne à € ntreprendre à cet égard. 48 
ue TA 
| 11% 
1 
Incident. UE | f4 
nil 
M. Bouvssou. - (Applaudissements d'une grande M, 5 
parte de l'Assemblée.) Citoyens, à l'unanimité, vous Mer 
avez volé un ordre du Jour dans lequel Vous déclarez ER 
nettement que vous entendez que le pouvoir législatif See 
ail ses prérogatives s et le pouvoir exécutif les siennes, HAE 
Cet ordre du Jour € tait une manifestation très nette du GARE 
parti républicain. PEUR 
Ce matin, on a présenté un autre ordre du jour dans Ée 
lequel on vient d’affirmer le loyalisme du parti républi- ai 
ER à l'égard du Président de la République. Nous TE 
avons le même loyalisme à l’égard de tout Président de LIT 
la République qui ne sortira pas de son rôle. f{Vifs a 
applaudissements.) | F 
Je déclare, pour ma par :, que nul ne sera plus respec- HAT 
tueux des si butions présidentielles de M. Poincaré, HT 
$ 1] veut rester dans ses attributions et ne pas commettre . TRE 
des maladresses qui nuisent à la cause républicaine dans 408 
le pays. (Vafs applaudissements. ) On me dit que l'ordre que 
du Jour qui '4 lent d étre voté Ti ‘est D: as contr: adictoire. | RAR mt 
Aloe. pourquoi le faites-vous voter aujourd’hui? SRE 
(Bruyantes exclamations.) S'il y a quelque chose de UE DES 
contradictoire, je reprends ma motion. Tout à l'heure NS 


Il n'y avait présents qu'une nue de congressistes. 
(On crie : C'est un escamotage. ) Je formule de nouveau 
ma motion et je vous demande d'affirmer de la facon la 
plus absolue et la plus énergique, que, tout en demeu- 
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Si mes souvenirs sont exaôts, alors que nous avions 
des Présidents de la République : conteste temen 
élus par des majorités de gauche, Jamais ell ordre 
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J'estime, quant à moi, que nous avons dit hier ce 
rites avions voulu dire et que, par Ci naséquent! 
aujourd'hui, Nous ne pOouvVOIIs pas donner le pe 
d’une contradiction et d’une fAumiati 
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Dans ces conditions, précisément parce que f’estime,. 
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hier SOIT. mAls [1 
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NE nous avons à élever ici une protestation contre l'attitude 
| des partis de réaction qui tous les jours se servent. 

PLUSIEURS Voix. — Ce sont eux qui l'ont nommé. 

M. ScHMIDT. — Se servent du nom du Président de 
la République pour combattre les meilleurs républi- 
Cains. ; jh Lt t 1 ne nous appartien t pas d'entrer dans 
la même voie. de commettre la même faute et de dis- 
cuter la personnalité du Président de la République qui 
doit rester au-dessus f{Protestations.) et en ehore de 
nos luttes de partis. Nous vous avons Pre une 
motion qui affirmait très nettement notre respeci loyal 
de la Constitution. Il vous RE à vous, 
radicaux, d'affirmer votre respect de la Constitution 
et d'accepter la motion. {Mouvements divers.) 


LE PRÉSIDENT. — Elle est acceptée. 
M. Scamipr. — Le Congrès doit affirmer son respeci 


loyal de la Constitution républicaine et déclarer nette- 
ment que la pe rsonnalité du Président de la République 
est en dehors des luttes politiques. { Applaudissements 
sur quelques bancs.) 

M. Dazimrer. — Lorsque le groupe radical et radical- 
socialiste de la Chambre s’est réuni avant l'élection 


. présidentielle, je fus le seul à prendre la parole et à con- 
" jurér les membres du groupe de voter pour un candidai 
appartenant à notre parti. J’ai pensé que tant que la 
bataille durait, j'avais le droit de prendre la parolefet 
de prendre ouvertement mes re sponsabilités. Quand la 
; bataille est finie, nous devons faire ce que, pendant 


TE L quatorze ans, nous avons imposé aux autres partis 

respecter le chef de l'Etat. ( Applaudissements.) Et per- 
sonne plus que moi ne regrette l'incident qui n'a pu 
naître que parce que le bureau de la séance d'hier avai 


violé le règlement. fApplaudisseméents sur quelques 
bancs. vive: S D rotestations. } 
| M. Ranson. — Je m associe à la protestation de Da- 
| | limier. 
tie | M. CAMILLE PELLETAN. —— Personne ne songe à re- 
1 mettre en discussion les résultats du vote de Versailles. 
ER | Personne ne songe à mêler à nos débats la personnalité 


du chef de l’État. ({nterruptions.) Mais ce qu’il faut 
re. expliquer, c'est pour quoi, alors que jamais on ne s est 
| | occupé du Président de la République dans nos Congrès, 
| alors qu'avec des présidents nommés par les groupes 
de gauche, conformément à la doctrine républicaine, 
on ne faisait aucune manifestation-sur leurs noms, 
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pourquoi commence-t-0n avec une présidence qui 
entraîne tant de manifestations. A 
PLrusrzurs DéLécués. — C’est hier qu'on à com- Fat 1 
mencé, ce n’est pas nous. { Bruit.) | 
M. CAMILLE PELLETAN. — Je proteste contre cer- ji 
taimes mœurs qui semblent s’ét ablir et pénétrer dans 
nos Congres. {Nombreuses interruptions.) | 
Un Décécué. — La réaction ne s’y est pas trompée 
et elle ne s’y trompe pas. 
M CAMILLE PEzLeTAN. — Vousparlezde la réaction. 
Ux aurre Dérécué. — Nous ne voulons pas être 
un parti jeté en pâture à la réaction. ie 
M. Larrerre. — Vous conviendrez avec moi que la LE | 
question était assez grave lorsqu'elle se posait à la 4 
séance d’hier pour que le règlement du Parti fût observé a 
à ce moment-là et pour que cette motion, comme toutes 
les autres. fût renvoyée à la commission. La chose en 
valait la peine. 
PLUSIEURS VOIx. — Pourquoi ne l'avez-vous pas 
demandé hier? 
M. Camice Perceran à M. Lafferre. — Vous auriez N' 4 
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dû intervenir hier. { Bruit.) 1 

r pus. ; 2 [#7 1 
M. Larrerre. — Le président de la séance d'hier, 14 
M. Pelletan, me pose une question. J’y réponds. J'étais D 
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présent à mon banc avec quelques collègues. Nous avons 1 
eu l'impression trés nette que la motion bBouyssou ÿ if 
n'avait pas été adoptée. ( Violentes protestations sur un | ee 
très grand nombre de bancs, bruit prolongé.) La contre- LRU 
épreuve n’a pas eu lieu. (Nouvelles protestations.) HAT 
M CAMILLE PELLETAN. — Je vous en donne le dé- EAU 
menti le plus formel. {Applaudissements, bruit.) RUE 
Un Dérécué. — Pas une main ne s’est levée à la Dr fi ‘4 
contre-épreuve. DEA l'E 
M. Larrerre. — Il faut renvoyer les deux motions 
à la Commission. 
M. Fagius DE CHAMPVILLE. — Le renvoi à la Com- 
mission es de droit. f Mouvements divers.) 
Le PRÉSIDENT. — Vous avez parfaitement ‘aison à 
de dire que le renvoi est de droit mais des orateurs fs 
peuvent toujours demander la parole pour s'expliquer … 14960 
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sur la question. Je la donne au citoyen Loyson. 1 
M. HvacinTne Loison. — Au nom d'un certain d 
lt 


nombre de Jeunes rAdICAUX. ( Cris : Lesquels® Lesquel Sp? } AL'4l fe 
je dis que le vote enlevé ce matin devant une fraction 4 0 
infime du Congrès n’a pas été enlevé par surprise car LEE 
il paraîtra ce matin dans des Journaux de Paris des ; 


interviews où l’on met en cause — je n’ai pas luiles Ent à 
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désolidarisent d'avance avéc le vote d’hier. Donc l'inci- 

dent d'auJourd hui à été prémédité et préparé. ( Applau- 
à l | É . JE 
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équivoques et des manœuvres. Nous demandons aqué le 
| 


M. F. pe CHAMPVILLE. — I] faut renvovér la motion 
à la Commission. 

LE PRÉSIDENT. — Ce n’est pas possible, c’est voté 
{Protestatrons el ep Le renvoi 4 :1a Commission 
d'une propos 11 n'est pas D ssible. Je suis en pré- 


sence de doux mo dd On demande la clôture ét l’an- 
nulation du voté d'aujourd'hui. fCrie : Non. non.) 


Hn premiér lieu, jé dois mettre aux voix la clôture qui 

si Sr nl À  nT ER MT ARR # y . \ rs . 
ES demand: | # l } CIF PEUT CU 7 1 Lf Î LÉF f La [2 } Î EF FF } M AIS 1e 
répète quil n'est pas possible, aux ‘termes mêmes dt 





règlement, de renvoyer à la Commission des proposi- 
ÿ = ré = É = É F | Là T = k & J : 
tions qui ont été votées. Je dois Dee le règlement. 


Je ne peux ou que faire prononcer la clôture ou que 
mettre aux voix telle autre motion A, appar! lendraït 
de présenter. | FA 

M. Bouyssou. La motion qu'il y a lieu de présenter 
est simple. Il s'acis de savoir si le ( ongrès Va maintenir 
l’une des deux motions. Je vous demande de maintenir 
la motion PA nes {Applaudissemen ts, Cris divers.) 

LE PRÉSIDENT, — [Laissez-moi poser la question. 
Vous avéz ind là proposition de notre collèeue 
et amilBouyssou.Je dois méttre d’abo rd aux voix la clô- 
ture et, si el } ] rai aux voix la 
motion Bouyssou: {Vives protestations.) Que ceux qui 
sont d'avis de clore l'incident veuillent bien lever 
la main. f IN oupelles protestations.) 

M. CAM. LE PELLETAN — > agit-1l de clore la discus- 
sion . de do l'incident ? 

LE PRÉSIDENT. — Il s’agit de clore l'incident. /Très 
bien. ) S j interprète mal 1a pensée de ceux qui deman- 
dent. la, clôture de l'incident. ie les prie de rectifier. 
(M;;:Bepmale monte précipitamment à la tribune. le 
président dui fait observér que le vote était commencé. 
Des altercätions violentes se produisent au fond de la 
salle. M, Bepmale insiste pour parler.) | 

Le. Pr ÉSIDENT, — Je ne crois pas refuser al Vieux 
militant, qu'est de citoven Bepmale la satisfaction de 
prononcer quelq 165 naroles. 

M: .,BRpPaa Lt] 416 regrette: que l'incident soit né: 


jé GroOIs qu; à eût êté prélérable, pour la bonne,tenue du 





PO Lt CRC DAS 
6 ES l'EPUUSSEG 


EE 


F 3 4 1 FA el 
US TE L È Li # |. 2 
he il ré D 2 + Le « | 





Congrès, qu'il ne se produisi. pas. Maïs 1a question a été 
posée, et, à l'heure actuelle, deux votes ont été émis. 
Clore l'incident serait laisser le pays en présence de deux 
votes contradictoires. f 1pp La udissements. } Vous ne 
pouvez pas laisser dans l'indécision Ceux qui vous ont 
envoyés ici. 11 faut voter l’un ou l’autre des deux ordres 
M. Lièvre. — Il serait plus simple de les annuler 
tous les de: 

LE PERSIDENT Vous avez entendu racer 
de M. Bepma Je reviens maintenan À {a Res tion 
telle qu lle Se SrÉsente J ai été saisi d'une demande 
p:7 ais la mettre AUX VOIX. 

M. Bouyssou.—Je vous prie, dans ces conditions, _ 

| | ns ensuite au vote 
de ma motion, car Je maintiens l'ordre du jour d' D 
{ Applaudissements.) 

- LE PRÉSIDENT. Je mes aux voix la clôture de d'in- 
cident. fLa clôture est l'ep oussée & la ray Or té. A ppla U- 


de Cl urce de | HG CELL, « 


ds SENLEILLS, fr ouvements divers. } 

LE PRÉSIDENT. Je Suis Saisi d'une motion Bouys- 
sou demandant! le maintien de l’ordre du jour, voté 
nier. 

M. BOKANOWSKY. N'Ous voulons la plus vrande 
clarté. Je désire poser une seule ques lon. (Bruit, inter- 
Up ions. } 

L,;E PRÉSIDENT. — Messieurs, M. Bokanowsky cède 
son tour de parole à M. Bouyssou. 

M. Bouvssou. Le sens du vote que vous allez 
émettre est bien que vous êtes animé du plus entier 
lovalisme au point de vue constitutionnel, mais que 
Vous ne permetilrez pas dé, | mis de la Répu- 
ri : e ide 5 l Ï 


blique se servent du Président de la République pour 


; : " + : Lips ES F y d ui l æ F ., f EE j di “ “e: è 
[aire 11116 œux re redi tionnaire. { Applaudiss NLENÉS SU 


E À 


5 à ls "7 2 à ; ; 1 TI} 
Uri cran nombre de bancs, le bruit continue. 
F à j j Fe #4 I 4 e ds F 
". D'ALIMIER. D''UVANLES DrOLCSAILONS. Je voudrais 
L : : ÿ du L--s-rot | | 1 r 
HhOoser une GUestLion a il! 6 dE UUVSSUU. 46 Jui de- 


mande d'aller jusqu au bout de sa pensée, et de pro- 
poser l'exclusion du Parti de tous les députés -qui 
sont allés dans leurs crconscriptions recevoir le _. 


L 
| ; LL 1° L = mn ru 4 PE ‘ SES ae . Fi c 
sident de la République ; le premier qui y esi allé, c'est 
| Fu E #5 , Ég UE f SRE 
NI. Bouyssou. [ADPDIAUGISSEMENLT,S SUI divers nee 5 
] race nirñdiocinir eo | 
br ruyanies et LONQUES prol slaitons.)} 


NT. bas vssou.,— Dalimier, vous sävez que votre aflir- 
mation est inexacte. (Bruit prolongé.) 
M. D'ALIMIER, — En ce Cas, le retire. 


NM. Bouvssot Je suis le seul à ne pas etre allé au- 
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devant du Président de la République. Le Président 
est venu chez nous faire la division républicaine contre 
le parti radical. C’est pourquoi je n'ai pas pris part 
aux réceptions. ( Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — M. Dalimier a retiré ses paroles, 

M. BokaAnowsky. — Vous admettrez qu il est utile, 
avant que nous procédions au vote qui va finir cet 
Incident, que quelques éclaircissements soient donnés. 
Quand un chef vénéré comme C. Pelletan vient dire 
que lui-même il a regretté que l’on ait voté cette motion 
hier, quand on a entendu des parlementaires comme 
Ranson, Lafferre, qui ont toujours eu notre confiance 
(Trés bien.) dire : Il faut bien réfléchir à ce que nous 
faisons, je dis qu’il serait lamentable qu’on se rallie 
à une Opinion que j'ai entendu exprimer et qui COnSIs- 
terait à déclarer : Nous nous sommes trompés, tan! 
pis, persistons dans notre erreur. {Bruut.) Laissez-moi 
aller jusqu’au bout. Je veux tout simplement que nous 
sachions exactement quelle était la portée du vœu 
d'hier. M. Bouyssou me.répondra sur ce point. Est-ce 
que,dans la pensée de M. Bouyssou, cet ordre du jour. 
( Vives interruptions.) 

M. H. Loysonw proteste dans le bruit. 

M. BoKkANñoWwsKky.— M. Loyson, Je vous en prie, vous 
qui avez publié et imprimé que vous ne veniez ici que 
parce que Hervé vous y engageait... {Violentes excla- 
mations. De leur place, MM. Vollaeys et H. Loyson, par- 
liculièrement, protestent avec énergie. ) 

UN DÉLÉGUÉ. — Je demande le rappel à l’ordre. 

M. BokaAnowsky. —— Etant donné qu'on veut faire 
un vole Conscient,je demande si, dans la pensée de 
M. Boyssou et des amis qui l’ont suivi hier, la motion 
votée impliquait, oui ou non,un blâme ou une désap- 
probation à l'égard du Président de la République. 
(Bruit, mouvements divers.) Je demande aussi si, dans 
la pensée de ceux qui appuient l’ordre du jour de notré 
ami Bouyssou, il n'entre aucune idée de blâme au Prési- 
dent de la République que nous mettons au-dessus de 
noS débats politiques. S’il en est ainsi, nous nous incli- 
ons, la question est résolue immédiatement. 

Nous demandons à M. Bouyssou de dire à quel momen! 
le Président de la République, issu du Congrès de Ver- 
sailles à la majorité des voix, dans quels discours, dans 
quelle attitude précise, le Président de la République 
est sorti de ses attributions constitutionnelles. Le jour 
où on nous démontrera que le Président de la Répu- 
blique est sorti de ses attributions, deson rôle constitu- 
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tionnel, nous serons tous avec vous (4 {pplaudisséements.) 


mais tant que vous n'aurez à nous donner comme argu- qi 
ments que ceux que nous entendons ordinairement, Fi 
reprocher à tel préfet ousous-préfet den appuyer pasde El 
façon suffisante la politique de notre Parti, je dis qu'il 

serait indigne de nous de voter une motion de blâäme | 


contre le Président de la Répub rie pour le seul fait 
qu'il n’est pas sorti de notre Parti. (Très bien.) S1 nous 
avons le droit de blâämer les ministres et le gouvernement 
qui appartenant au Parti radical ont fait une politique 


contraire à notre Parti, je déclare que nous n avons oi li: 
pas le droit, jusqu'à ce qu'une preuve tangible soi “EN 
onnée que le Président de la Répub lique soit sorti NE 
des attributions constitutionnelles, nous n'avons pas fi 
le droit, dis-je, de porter un tel blâme. { Applaudisse- <a) E 
ments.) xl El | 

M. CAMILLE PELLETAN. — Une explication sur un l| 


lait personnel. L'orateur à cité mon nom. J'ai dit que 
j'aurais mieux aimé que la motion Bouyssou ne fût pas 
présentée, cela est vrai, mais je l'ai lue et écoutée atten- 
tivement avant de la mettre aux voix et je crois que 
mes souvenirs ne me trompent pas en affirmant qu'il 
n'y avait pas un mot personnel contre le Président de 





a æ. 2 FE - 
QUE Rs RAT 


la République. (Très bien. Plusieurs voix. Nous sommes 4 
d'accord. | ) f 


On y blâme un certain nombre de manifestations, 
mais on ne dit pas un seul mot d'accusation contre le 
Président lui-même. 

M. DazimiEr. — Nous sommes d'accord. [EE pe 

M. CAMILLE PELLETAN. — Je déclare que j aur: als 
mieux aimé qu’elle ne soit pas présentée ici pour évile 
l'incident actuel et ce vote de ce matin, obtenu ler 
que la salle était à peu près vide. f: Mouvements divers.) 

M. J.-B. Morin. — Je demande à M. Bouyssou si sa 
motion implique ou non un blâme au Président de la 
République. { Bruit.) 

M. Bouyssou, — Je ne serai pas long. Remarque 
d’abord que dans ma motion il n’y a nullement le nom 
| du Président de la Repupiique: { Bruit.) 





| M. LAFFERRE. — Alors, qu'est-ce que c'est? ({Vou- 

| elles protestations et altercations. ) 

! LE PRÉSIDENT. — C'est l’ordre du jour pur et simple FE el 

qu'il conviendrait d adopter. HO TeTS 

| M. Bouyssou. — Y a-t-il dans le texte de ma motion + 
un blâme à l'égard de l'attitude du Président de la Ré- 


publique? Ne h 
Ma motion dit : Les manilestations qui, peut-être | 
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qui invite l’assemblée à nommér son pureau. 
é Le bureau est ainsi ‘ons! tué : ‘os 
Président. — M. Gaston Doumerguë, sénateur du | | 
and. 1 
Vice-président. —— MM. Ournac, sénateur de la Haute- ren | 
Garonne: Herriot, sénateur du Rhône: Dalimier, dé- IS 1e 
puté de Seine-et-Oisé: KRanson, sénateur de la Seine: ni | 

F. Buisson. député de la Seine-Lafferre, député de l'Hé- 1 il 
rault: Armand Charpentier (Seine): Dr Dupeux (Gri- ; a 
ronde): Irénée Bonnafous (Tarn-et-Garonne); Gavau- SRE 

dan (Bouc hes-du-Rhône): Dan] Virol (Seine). " 4 
Secrétaires. - MM. Thalamas, député de Semé-et- Fa jai 

Oise: Franklin-Bouillon, député de Seine-et-Oise; F Ut 
Schmids, député. des Vosges: Chevillon, député des ù fs 
3ouches-du-Rhône; Gast Es nne): Labrou ja 

| (Dordogne): Ferrasse (Hérault Bertiaux (Nord): 1 SA 


Oh! (Seine): Paul Josias (Gard). Fo 
he A À 
2 Ai . ’ ft r TT = e TA | ji À | 1h 
ALLOCUTION DE M. Gaston DOUM ERGUE ï AR fi 


M. Gasron DouverGue., président. — En mon nom 

| ét au nom des membres du bureau, désignés Dar vos | #3 
| ‘acclamations, je vous remercie de l'honneur que vous 2 
nous avez fait en nous demandant de 5 sider cette ft 

| séance qui doit être importante. Elle ne débutera pas je HG 
| par un discours de ma part. Tout ce qui devait être du al 
| 

1 


d été dit et fort bien dit, et, alors que ]} étais auditeur ) 
| et spec tateur parmi vous jai entendu maintes [OIS, t 
| 1 mes cos, de nos camarades congressistes répeler 6 


QU 1l falla: [il ins de & ls Oirs que des actes no mbr IX 1 


et précis. ( la an ne Des actes, 11 n'en faut £ 

nulle part d'aussi précis et d'aussi sûrs qu'en matière + 

de défense laïque et c'est l’objel des premieres délibe- 4 
&' 24 


et 


rations que vous serez appelés à prendre dans la séance EM: | 


. 
| de cet après-midi. LA 
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pour éviter toute confusion ét toute équivoque com- goes 
prend en première ligne la défense laïque. RES 
Il semble qu’ aprés trente ans de laïcité un pareil : al 
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article devrait être rayé de nos délibérations. {Très bien 
très bien.) 

La République s’est faite autour de 1 l’école; Pon peut 
dire que les majorités qui ont voté les grandes réformes 
qui sont l'honneur du Pari républicain et surtout du 
Parti radical, que ces maijorités ont été formées et édu- 
quées par les maîtres de l'enseignement laïque. { Applau- 
dissements. } C'est parce que cette constatation a péné- 
tré les esprits de nos advers: aires, Gest parce qu ils ont 
vu les résultats, les consé quences produi Les par l’ensei- 
onement laïque donné à l’école par des instituteurs 
laïques dévoués à leur œuvre, que nos adversaires re- 
commencent la bataille contre nous en at taquant l’école 
laïque. Dans maïnts départements, la question ne se 
pose pas ou bien elle ne se pose pas au même degré 
d'acuilé que dans d'autres départements: il Y+d des 
régions dans lesquelles le Parti républicain est fort 
depuis longtemps, où il est organisé, où il se défend, où 
il soutient l’école, l’instituteur, l’enseignement laïque: 
1 y en à fort heureusement un grand nombre en France: 
là. les adversaires sont mesurés et prudents dans leurs 
| actes; ils n’osent même pas se découvrir. Mais il-est 
Hi: | d'autres départements, ceux dans lesc ol | l'idée répu- 
1 blicaine se heurte depuis longtemps à des forces de 
réaction et à des forces de conservation sociale (out 
| a fait violentes, ll est des dé P: artements dans! lesquels, 
hu: 24 à l'heure qu'il est, les écoles laïques sont vides de leurs 
| enfants. 

J'ai vu, comme ministre de l’Instruction pub lique, 
| | dans quelques départements, de nombreuses écoles,. 
qe L, à la tête desquelles se trouvaient l’instituteur., l’institu- 
È trice et sur les bancs desquelles ne se trouvait pas un 
\ seu | entant. pas méme les enfants des fonctionnaires 

| du canton ou de la commune. 

51 Je fais cette observation, c’est pour rappeler à 
quelques-uns de nos amis, qui, voyant dans leur dépar- 
tement ou dans la région la situation plus calme, sont 
tentés de ne pas donner à la ques! ion de défense laïque 
hs D toute l'importance qu’elle doit avoir: qu’il y a ailleurs 
HAarie dans d’autres départements une grande lutte à livrer, 
| ELLE une œuvre importante à faire; en faisant appel à leur 
k Mt € esprit de solidarité. 1e veux leur demander de s’unr 

M 144 a nous pour Obtenir par la défense de l’école laïque 
| | | la privauté de l’école Sat le respect de nos maîtres, 
de : | F- leére spec À del’ ense Ione ment leres 'pect de l’e nseigne "ment 

| | non pas neutre, mais de l’enseignement vivifié par les 
données deëla science, par les lecons de la Révolution 


ri EE QE ra Fa Se! LE 2 4 2e EE 
' LE + Ê “à, 

FE + < LE Le = Ce Ca 7 

rs LA ti 


_—_—. ee 






française et par 1 ‘esprit qui animal celle-ci. (Applau- 
dissements prolon ses. ) 

Nous ne voulons pas de la neutralité trompeuse, de 
celle que l’on préc ne que lquefoi s fbravos répétés.) ; et 
qui nous fait paraitre devant nos adversaires ue 
honteux de nos doctrines et de nos idées, honteux d’'aftir- 
mer notreidéal et notre volonté de leréaliser dansie cœur 
des enfants et des générations de demain. { Vifs applau- 
dissements.) 

Les mesures qu'il faut prendre, vous les demanderez 
et ]j ajoute même que vous les imposerez. (Très bien, 
tres bien. Applaudisse ments.) 

Nous sommes ici, nous, parlementaires adhérents 

au Parti, dévoués au Parti, prêts à toutes les abnèga- 
bons en faveur du Parti, pour recevoir vos direc- 
tions, vos enseignements et pour savoir la ligne de con- 
duite que nou devons au dopte r. C'est forts de vos déci- 
sions raisonnées, étudiées, qu'à la Chambre et au Sénat, 
nous irons dire au nom des masses que nous représen- 
tons et de la maiorité de l'opinion républicaine : « Voilà 
Ce ( QUE HOUS voulons. voilà ce qu il laut faire. 

J'en ai trop dit, citoyens. (No) n, nONn. parlez.) } C'est 
à vous qu'il appartient de parler. Dans un débat de cette 
nature, il me semble que toutes les décisions doivent 
être prises à l'unanimité. Je ne dirai point que c'est 
un débat académique qui va s eng ager, es c'est un 
débat dans lequel ne doivent pas se heurter violemment 
des opinions con! tata parce que tous, de voulons 
la même chose : l'école laïque triomphante, dominante, 
formant le cœur, l’esprit, le patriotisme et le républi- 
canisme des générations de demain. { Vifs applaudisse- 
ments.) 

Si nous avons laissé par l’école, pour un avenir pro- 
chain, une génération instruite selon les données de la 
raison et celles de la sClence, nous auroris préparé 
l'avènement d’un régime social meilleur. 50oyons les 
ouvriers Gu: jour, de l'heure présente. Il n'y à pas 
de tâche supérieure à celle qui nous incombe aujour- 
d'hui : à la défense de l'école laïque ; et souvenons- 
nous que pos la défendre, on ne l'a pas assez dit ces 
temps derniers, il faut attaquer. (Applaudissements 
r'é pe les. ) 

On contrôle nos é6c oles, on re: oarde dans nos écoles N 
tant qu'il y aura d autres écoles à côté, regardons dans 
Ces écoles, contrôlons ces écoles. [Vifs applaudisse- 
ments.) 

PLusreurs Vorx.— Et le monopole? 
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M. DoumMErReuUEr. Exigeons, tant qu'elles existent, 
que chez n'a il Y les mêmes garanties de science, 
d'honorabilité, d’esprit Hbre, de garanties matértelles, 


Qu ilen à dans les écoles laïques, dans les écoles del Etat. 


ITIS ASH noire ŒévVOIr et NOUS Dre ndrons Sur- 
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LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Lebierre. 
S | | LÉ Fe ] er . l 1 
M. Le DT DEBIERRE. J éprouve le besoimm de donner 
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al retirée. C est 
A se Porn noôoncé l'acciironr Anne ln (nmomèâe "7 TA 
(idIls | unique pensée à ASSUTEr Qans 16 LOTEOTES LILIO II 
fNLime (111 Parti. III CHAR |A LOIS IO ET GOIILTE INCIS- 
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pensable nour avenir méme du Farti radical e1 Ro tcal- 


socialiste. ( Applaudissements.) Je n ak pas voulu de 1e 
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Ph . | C 17 lis: fs bi nf é 11 sf tract 0 | in : 
cette Allllee besoin (L une allltOorilLe I1HCOILeSLee COL IHICOII- 
testable ef qu'il ne pourrait avoir cette autorité que 5] 
derrière Lui sont massés tous les militants de nos Ed" 
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nisations radicales et radicales-sacralistes. (Très bien.) 
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idées et DUUT des p ‘incipes. 

PLUSIEURS VOIX. C'est vrai. 

M. Deprerre. — Ma vie entière, je l’ai consacrée 
à la bbre pensée et à l’éclosion dans Ge Days ( de la Rép )U- 
al vou 
montrer une fois de plus que malgré ce qu'on a dit de 
moi. 

Un DÉLÉGUE, — C'est une infami 


blique sociale. (Vifs applaudissements.) . 
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VE. 3 Ne - ... J ai lè sentiment très profond 
CE trés ini | | ne clé l'unton | de EE discipline. f'1'rès bLen 


Je remercie ceux de mes camarades quil avaleni 
ï z à = j 54 a ; TA j sh 
ernse 4 mol DRE DCR PIS PAR Eau SAT Exéceutir. 


Celui CU] SOTEI "ti des urnes de (& Congres. quel qu'il 


soit, est assuré ka avancé d'avoir mon concours Île 
plus absolu ( à Je is dévoué f[Fifs applaudissements.} 


I 
à la don qui f soit à la tête du Comité Exécuti 
non pas seulement un fervent soldat de la démocratie 
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ociale du bout des lèvres, mais iaut entier, enfparoles HER 
F F« A 


et en actes. ( Vifs applaudissements.) , 
LE PRÉSIDENT. — M. Hemmerschmidt,rapporteur de RE 


TRE Me "1 


la Commission de l’enseignement et de la deélense in 
laïque, a la part le, nt 


ENSEIGNEMENT ET DÉFENSE LAIQUE 


Le PrésinenT. — La parole est à M. Hemmersch- 
midi, rapporteur de la Commission d'enseignement. 
M. HEMMERSCHMIBT, rapporteur 


Le “apport IN pr Imé qui vous a eLe FeMLIS à LOUS aval 
Le Congres en COILLETIAIL UIL GEL LAN Hombre, AU COUTS de 
| la diséussion dans le sein de la Commission, CES VŒUX 
| lifié Lé aJouLes. 
L., rt | sat hiar | É | ' AO ÉTN & + mn] LE 
C; 1e Ual ie dl Dier (LE ŒIL. 1 LEA L'1 ile, | CAL ilE, 111 (Lt 
Os 1ai1ré8 11n terre (étalée «i6s MUILIPDICS dis UiIls qui 
: p Ÿ 1 Æ LÉ nn 3 TE La los rs is 
outes mit en faveur de la défense de l’écolelaique : 
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un lumière les faits nombreux qui nous IMPOSEnL GELLE 
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ost évalemen meurtrie : ae6s COURS qu eJ 


À adversaires et des embrassades CHETHIQUES qu on lui 
{ : ; Le ENS EG TT 
| prodigne si fréquemment. Elle a les oreilles rebattues 


des termes ps ee ont la quailient di puis de nom- 

breuses années les voix les plus autorisées, dans des cu'- 
constantes solenn. Iles À « “ 

Le moindre grain die j sa ferait mieux son ailaire. 

1 L'école laïque et tout 6e qui en est le complément 

indispensable ne peuvent se payer de mots; AR SRE drait 

un peu moins de déclarations enilammees affes LION 


profonde et un peu plus d'actes de Sn toc tin efficace. 
(Appla udissements. )} | 

Les militants de IL LLE D'r L1, Et CECL ES LE SyInpiOMm 
Le plus grave, en voyait l’ inubilte ae leurs eILorts qui 
ne sont pas secondés, en arrivent à se désini éresser e! # 
trouvent superilu de continuer à chercher la solution | 


d'une quest ion qui leur parait insoluble, ou, du moins, 
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dont on semble vouloi: ajourner indéfiniment la solu- 
ion. 

Nous ne PRE TR plus agiter cette question de défense 
laïque sans voir se manifester des sourires sce ptiques et 
des gestes qui signifien! un « à quoi bon » toatent. 

On comprendrai! notre indifférence 1 à cette apathie 
correspondait en face un sentiment semblable, maus il 
n'en est malheureusement pas ainsi. 

Pendant que nous te reiversons, des adversaires ré- 
solus et adroits usent et abusent de la Uberté que nous 
leur avons octroyée pour s'organiser et env elopper le 
Ddvs d'organis: tions nombreuse 16 qui FOULC Lx 31 “ toutes 
les formes de l’activité nationale. Mais elles V iseri SI1r- 
tout l'enfance qui permet, quand on la possède, de s’às- 
surer l'avenir. 

Les questions QUE TOUS allons vous Soumettre sont 
d' inte EL S1G ‘apital Que dans tous le 15 su je ts traités de DUIS 
|’ ouverture de noire congrés, 1l : n’en re tait pas Uni Si il 
où ne revint comme un leitmotiv cette éternelle ques- 
Lion de la défense laïque, qui à besoin de se manifester 
sous des formes multiples, car si l’école est menacée, 
elle n'est pas seule en péril : l'assaut réactionnaire 
menace à la fois toutes les positions. 

Un membre de la commission ne nous a-t-il pas fait 
observer que dans une région de la France, en Bre- 
agne, et Surtout en Vendée, le mono p ole de l'enseigne: 
Se en COST QE iniste — dit libre etait pre sque stabli 
le fait, grâce aux mesures de prohibition prises pour 
NA ebEL a * l'ecole ublique? 

Aussi votre commise ion, qui à jeté tant de fois de cri 
d'alarme,notamment au congres de Nimes et de Tours. 
vient à nouveau vous soumettre des vœux qui vous on! 
déja êté SOUMIS tant de ae elle s'excuse de traiter 
derechef des questions qui devraient être résolues el 
de vous dire toujours la même chose, parce que c'es! 
tou]Jours la même chose. 

Nous espérons néanmoins, orace | [a bonne volonté 
de tous nos élus, et surtout à la collaboration de tous les 
militants, que nous obtiendrons un résultat qui nous 
permeltra, a GONSrECS ce l'an prochain, de TOtls réjouir 
du succès remport é et en même te IMpS de nous oGCUupeEr 
de la réforme des programmes d'enseignement, de facon 
a ce qu'ils S01e nt étab lis d dcC ord avec les besoins et les 
exigences de la vie moderne et de tant d’autres quéstions 
utiles. 

Notre commission a reçu divers vœux très intéres- 
sants, mais dont elle n’a pu faire état, voulant se borner 
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à l'étude d’un nombre de points très limités qu'elle vou- 
drait voir aboutir. 

Nous tenons néanmoins à vous en donner connais- 
sance. 

L'un émane de M. Félicien Court, de la Fédération 
toulousaine, portant interdiction aux fonctionnaires 
(I ‘O1S Orart 5 d'enseien: ment de professer dans les 
)lissemenis dits libres concurrents de ceux 
État. (AE D )plaudis: cements. ) 

Un vœu déposé par les délégués d’Indre-et-Loire,au 
nom de la Fédération de la première circonscription de 
Tours, et du conseil d'arrondissement de Tours, concer- 
nant le monopole de l’enseignement et les œuvres post- 
scolaires. 

Une communication du citoyen Dupuy contenant 
diverses propositions auxquelles 1l sera en partie donné 
satisfaction dans les vœux que la commission va sou- 
mettre au congrés. 

Un vœu du Comité de concentration du cinquième 
arrondissement de Lyon, tendant à ce que l'État fasse 
le nécessaire pour assurer, à brel délai, la gratuite de 
l'enseignement à tous les degrés. 

Voici les vœux que la n adton soumet à l'appro- 
bation du res 

19 Abrogation de tout ce qui reste encore en vigueur 
de la loi Fall )11X. f Vifs applaudisst nent 3. J 

20 PER la proposii ion Brard, tendant à régle 
menter l'ouverture des écoles D rimaires pr ivées dans Îles 
inc où les locaux publics sont suilisants pour 
recevoir toute la population scolaire, afin d'assurer aux 
pères de famille républicams la même liberté qu aux 
autres. 

30 Organisation progressive de la laïcité intégrale de 
l’enseignement, en assurant immédiatement le contrôle 
eflicace et permanent des écoles privées. 

49 Assurer légalement la fréquentation obligatoire 
et régulière de l’école. 

Le fonctionnement 0b ligatoire des Caisses des écoles 
avec subvention de l'Etat. 

La ré pre ssion du boyco ttage de l’école laïque. 

interdiction de pratiquer la KR. P_ scoläire. 

90 Faire voter d'urgence le projet de loi Dubiel- 
Astier, rapporté par M. VOCOVSNELERSRIERERERS COomM- 
plémentaire proies ssionnel ei EG hnique. 

09 Organisation légale par l'État de l'éducation phy- 
Sique, de la préparation militaire et des œuvres com- 
plémentaires de l’ éC le. 
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[0 Organisation progressive de la, laïcité intégrale 
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+0 Organisation de l'énseignemen complémentaire 
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au Consrès. On nous à chargé de soumet ré au Congres 


[a partie qui nous concerne du programme MINIMUM 
qui. avec le reste des auestions intéressant le Parti, doit 
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l'enseignement en assurant In médiatement le contrôle 


efficace et permanent des écoles privées: 
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20 Lois assurant la fréquentation régulière et oblga- 
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Î : 
io Orsanisation de l’enseignement complémentaire 
Re er et [} ofessionnel. f Vaifs ap plaudisserments:) 
M. l Et Famendement brard 
LE PRÉSIDE N1 Cela va venir. La parole est à 


VE. Cire et. 
NM. CLERGET. 
quel q jéS DE seulement 
mais, dans un débat sur la question laïque, 1 m'a paru 
intéressant de veus apporter une Com luniéation qui 


vous montrera que Cor doit surtout se défendre &@e 


x «7 TT L° 
. J BE VUS 


demande pardon de solHiciter 
du Gongrés;, 





















Ceux sur lesquels on devrai DOUVOIT C ‘omp{ter. Le’sou- 
vernement que nous avons AE AA a noire tèle 
trahit l’école laique x Voici Ce wi S€ : Passe er (6° que 
j'apprends aujourd'hui. 2. y a dimanche prochain, 
ax Langres, une fête en l'honneur de bi-centenaire de 
Diderot: On, quelle est pas ma stupélacion d'ap- 
prendre que le gouvernement vient d'interdire aux 
élèves des écoles publiques de Lang rt s, dans un SsCru- 
pule de ILETLLT AAUTCE scolaire. d'assister à Ces retes ! f Nom- 


1 j [ Eh i : 1 : £ j L : 11, L. L 
breuses exclamations.) Le iaili ma paru (our 4 abord 


NCroY able ; 1 ma paru IMpPOSSIDIE qu un ministre 
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d'assisier aux fètes du bi-centenaire de Diderot. Cela 
est d'autant plu s incroyable que M. Klotz, ministre de 
l'intérieur, doit venir dimanche a Langres. 

Alors nous saisissons sur Le vil la diversité du gou- 
vernemen: DRE en paroles, se proclame délenseur de 
l'ensexrnemeni laïque Cl Œui, Cri dessous, di Gcomplit 
des actes comme celui que je cite et qui montre que, non 
“eulement 11 n entend Das défendre l'école lai [ue, 61 
GUHCOTE HI0 US di de Ce on le disait tout à 1 heure, 
mais qu'il entend laire une pPOXLIQUE de reniement. 
On a honte, aujourd | | 
de s'attacher à ceux qui ont été les meilleurs serviteurs 
du parti républicain ; ON Va jusqu à rougilr des precur- 
seurs de la Républiqu: 

Voilà la detre adressée par l'inspecteur d’'Académie 
de Langres à hs « specte ur primaire 

« J'ai l'honneur de vous inlormer que je trouve pre- 
Do vu es ntestations auxquelles donne encore 
heu le nom de D'idléroi {(Exclamations.), que les élèves 
des écoles de Langres ne participent point oflicielle- 


ment aux fêtes de son bhi-centenaire 

tk J 6 VOUS prie de VOuiOIr bien VOIr a Le sujei. M. le 
inaire,qui comprendra, j en suis CORVaInCu, noire sCru- 
bule de neutratité scolaire. » ({Vombreuses et violentes 


it « 


FL k | F 1° fa | le 1 1 
nuUi. de délendre l.éCO4E LA 1CUX 


crclLarnalvons. ) 

M. Fazor. Avez-vous la preuve de l’authenticié 
de cette lettre? 

M. Fagius DE CHamPviLLe. — Etes-vous sûr de l'au- 
thentacité de cette lettre? 

M. CLERGET. y CULENQOS QUE ph sIeuTrs d entre vous 
se demandeni si cette lettre n esi pas L'œuvre d un 
laussaire. de peux vous aflirmer qu ii n en esl rien. J al 
remis cetie detire à quelqu un < oit publier un ar- 
ticle dans l'Homme libre : t'est Clemenceau quia l'orl- 
mal de da letire. Je n’en a que la GOpPLE. 
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|: LEE | Maintenant, messieurs, un mot seulement : Je con- 

se nais l'inspecteur d'Académie qui à signé cette lettre. 
Je le tiens pour un des fonctionnaires des plus dis- 
tingués. fExclamations.) M. F, Buisson, qui le; connaît, 
ne me démentira pas. 

M. F. Buisson. — C’est un des fonctionnaires les plus 
républicains qui soient en France. fÆEzxclamations, 
mouvements pe 

M. CLERGET. Je tiens à dire 1c1, après avoir signalé 
le É: Lt, Ce que je DE 156 de C6 [ui qui a signé Gette lettre. 
Je considère, vous en tirerez les déductions que vous 
voudrez, que M. Blanc-Grignon à été toujours consi- 
déré comme un fonctionnaire des plus distingués, 
imbu de l'esprit laïque. ({nterruptions.) Je ne veux 
pas m arrêter à des questions de Personne. Je constate 
un fait : c’est qu'il se trouve, à l'heure actuelle, en Re- 
pi ub liqu le, au Moment OÙ nous parlons de défense laïque, 


il s'est trouvé un fonctionnaire, obéissant aux ordres de 
son ministre, qui.a signé la circulaire que je viens de 


vous lire. 
Un Décéeué. — C’est sur les ordres de M. Barthou. 
M. CLERGET. — C'est un signe des temps; c'est à vous 
de prendre les Da et ere de 
ne pouvons pas compter sur un gouvernement qui fait 
une politique d’abdication et de reniement. {Très vifs 


t (I P pla ll diss CT ents. } 

PRÉSIDENT. Le débat qui est ouvert a une im- 
portance xceptionnele. Les résolutions que nous 
! prendrons auront d'autant plus de poids que HOUS les 
d: prendrons dans le silence, avec méthode et ré’lexion. 


4 Je vous engage done, dans l' Intérêt de la clarté et de la 
portée de Ces del [4 LES, à 6C *OULer lag orateurs er silence 
| | SOHeE ensuite successivement les observations que 
gi VOUS aurez à pr ésSeéri lé 
| M. S. ETCHEBERRY. Je vais vous lire un papillon 
joint à la circulaire adressée par Le proviseur du lycée de 
Nantes à un citoyen qui désirait cette année même 
[te | mettre son fils dans ce lycée à la rentrée dernière : 
a F- « Les parents qui redouteraient pour leurs enfants 
in la vie d’internat trouveront à Nantes des familles et 
nu des ecclé ésiastique S qui prennent Chez eux comme pen- 
sionnaires des élèves suivant les cours du lycée en qua” 


ï lité d'externes. » ru breuses exclamations. } Je pre 
i { | cise : cette Circulaire à été envoyée à un de Poe 
L | L avait l'intention de mettre son fils au lycée de Nantes 
i M a l'entrée des classes en 1913. (Rumeurs divérses.) 


Ni. M. BRARD.— Il faudrait plusieurs heures pour traiter 
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devant vous le problème üe la fréquentation scolaire 
dans toute son ampleur el je me souviendrai d'un cer- 
tain article du règlement de nos Congrès qui n’accord e 
que que ques minutes aux oraleurs pour exposer les 
questions que vous avez à résoudre. 

Par conséquent, rassurez-vous, d'autant plus que 
je ne suis pas un professionnel de la parole. 

Jé n'aurai p as la témérité d exposer ce problème sous 
ious ses aspects; je me borneral, MOI, qui ne suis pas un 
Spéc 1l iuiste de “quest ions d’e nseigne ment, à tre Icl1 ce 
que Jj ai toujours été dans ma vie politique : un modeste 
et un républicain qui à ente ndu la plainte des institu- 
teurs et le cri de douleur des pères de famille répu- 
blicains. { Vifs noliidiccenehte] 

Tout à l'heure, notre président, en prenant place au 
fauteuil, a déclaré qu'il fallait autant que possible ne 
pas prononcer de discours el se livrer à des actes. Eh 
bien, ce sûont des acles que je viens vous demander 
d' acc ‘ompitr aujourd'hui. Vous COJTL1IL< \1ISSe: GAL A situ ation. 
Gette situation a fait l’objet de longs exposés à la tribune 
de la Chambre. Elle a fait également l’objet d’une 
enquête trés éludiée et ap proi ondie de la part de l'as- 
sociation et des fédérations des amicales d'instituteurs. 
Il nl 6 ST pas besoin cle VOUS ap HOorLer 161 les résultats 
de cette enquête. J'ai récemment exposé les faits à la 
tribune du Parleme nt; vous les avez tous vus, je n in- 
Sisterai donc pas Gi Je 16 VOUS infligerai pas CE dou- 
loureux calvaire qui consisterait à refaire pas à pas 
l'historique de la persécution cléricale, de (6 Lie pel- 
secution qui est dir lg'ée contre nos écoles pub liq ues et 
contre les pères de famille républicains. Vo savez 
aussi bien que Mol que les œuvres priv ces ont preuve 
d'une vitalité considérable: La France en est couverte 
elles portent différents noms. J’en trouve l’énuméra- 
dans ce Bulletin de l'Association des amicales d’insti- 
tuteurs. Je ne ferai que vous les énumérer, Car Je n'ai 
pas l'intention de vous retenir longtemps : ces associa- 
Lions $ appellent du nom de confréries diverses; Saint- 
François du sRPare Enfants de Marie, Associations de 
pue s de famille, Jardins ouvriers, Mutualités agricoles, 
Cr ae agricole, Fine françaises, Propagation de Îa 
Foi, Patronages de jeunes gens et de Jeunes lilles, Œuvres 
du trousseau, Œuvres de placement, Théâtres s, Cinéma- 
tographes, 5, Pré paration militaire, Sociétés d'escrime- 
Bulletins parois ssiaux, Bulletins de la bonne presse, 
Sociétés de £ gymnastique ei de tir, elc., etc.; vous avez 
encore les oreilles toutes remplies de ces manifestations 
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tapageuses et insolentes qui circulent dans les rues de 
OS RS RUN s meilleurs républicains 
sous leurs fenêtres, { Vifs applaudissements.)4av:. 1 

Qu'a-t-on fait pour essayer de porter un reméde 
à cette situation? J’alläis dire rien, j'aime mieux dire 


in intér- 


s l | 
és ri16n., VOUS SAVEZ QU à 14 SUILE A6 fn 
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la Lhamihre pPUUr GET que 1d DTOBOSIHION ce lo 
116 | avais déepos( 6, el Qui [Il AVdailr pds éLe l'a PP°r Le Ë 
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Eh bien, pour ne parler que des projets relatifs à la 
fréquentation scolaire, je vous disais tout à l'heure 
: à À rien; ]1 is presque 
rien, car les projets que l'honorable 1. LDessoye delend 

| le la Chambre avec son talent habituelse 
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averliissements. que IQUES LDECLILCS SIUNUErIesS, quei Qu 
lois l'avertissement va jusqu à une amende de ét 
(rancs. 

C'est ainsi que, pour avoir boyeotié nos écoies pu- 
bliques, les cléricaux s’exposent à recevok, pour la 


e ï : | F LE . Ft s £ 4 | 
SOMME (A6 os IrAncCsS. CELLE COUFOMIIE CE IMAFLvTre d laquelle 


principe, que l'enseignement est un 

itre que l'armée, la marine, 
les P.. T. T., que 1 État doit sans doute assurer à la 
nation sa sécurité el sa prospérité Rene je dis 
Aussi qu ua pour principal devoir d apporter à \ nation 
és : Lt natu- 


| 
la Securite ec ia PrOUSDETILE intellectt 

relement le suis amené à étudier les solutions qui 
permettent d'obtenir ce résultat. 
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la réglementation de l'ouverture d 
HTOTIO PO IC DUT ] Sir IC 4 1 1 di deéeciare | LCA A6és 1018, 
| en SUIS UE Hat | ie ii COL AC {| } L] 5 appla ul oc 
Nents.}, mais DOUT des FAs0DSs poan Iques et TTLAarl Lé res; 


1e He Crots pas que HOAS devions aujourd'hui nous 


arrêter à discuter cette question du monopole intégral 
car elle n'aurait aucune chance d'obtenir une majorité 
quelconque devant le Parlement. 11 reste donc a ques 
Lion de 1a : "éciement ation des ouvertures d'écoles libres. 
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Voilà comment j'ai. été amené à déposer sur le buréau 
de la Chambre une proposition de 101 signée par un cêr- 


Ron : Ed 1 } L ss A é nn ed. : f 2 
tain nombre de députés républicains, appartenant à 
LOUS es eTOUDES (16 [a All hé républie ALLE, depuis la 

| nai é + , rh is dé es A US luc ré. + ns Le 
auc ht } aémocratique | USQU AUX SOCIAFSECES GHIIIES dont 


fe ] DOUTÉAIS VOIS donner ICS HOMS. La proposition était 
à l’orroine ainsi concue : Artiele untauwe : Dans les com- 
muneées de moins de 3.000 habilants où lés établissements 
primaires publics sont suffisants pour recevoir toute 
la population scolaire 

Telle était à proposition au début, lorsqu 
posée en fevrier 1913. Nous AvVIONS obéir à 
pation de défendre l'école laïque dans les endroits où 
nous la croyions la plus menacée, c’est-à-dire dans les 
petites communes. Nous avions pensé que, dans les 
vrandes villes. les ouvriers, les peres de jamille républi- 
sams se trouvaient tout naturellement | 
toutes les organisations sociales mises à leur disposition. 
Nous estimions que C'étan dans les petites COFHRUIE: 
qu'il taHait laire intervenir [a loi Dour eviter la SUT- 
veillance journalière du prêtre sur l'enfant, les menaces 
des employeurs sur lés employé » boyeottag'e de toutes 
les héures. Mäis on nous à Fait remarquer — et je dois 
à la loyauté de mon éminent collègue Ferdinand Bts 
Son d'avoir bien voulu, avant 14 lei | He 
quelles étaient les objections qu'ik avait lin out te de 
faivé à notre proposition, — on nous à fait remarquer 
que si nous avions bien pour but de ne pàs aviser la 
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Jéeurnésse en deux Où 1&isal t allusion à | Waldeck- 
Rousseau, nous arrivions tout de même a 
qui consiste à diviser la Fate en deux 
comprenant les communes de plus de 3,000 habitants 
non protégées, et, l’autre, les communes de moms 
dé 3,000 habitant 
comme Ie disait notre contradicteur, de nouvelles 
mesures d'exception que nous ; proposons et OI nous 
demandait de généraliser. Pour bren montrer de quel 
esprit nous sommes animés, nous avons presque AusSI- 


5, series protes des. CL étalent don: E 





Lot que les obrections nous ont été APPpOrLees, NOUS avons 
F St RÉ fl] e = { rr À 1 73 | 1 j Cu L : 
décidé que nous élargirions Ie texle pour donner satis- 
IdGCION à notre CONLCr'ACHICLEUr, Nous dAVOEHS Œ Idée Cetd 


: LS . l ‘ ' | mc j 
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quelques jours avant [4 sé] 
SI NOUS NN AVORS pas fait connaitre Far [a presse OU dutre- 
ment ( quelles étaient les modifications que nous appor- 
terions à notre texte. c'est parce que IOUS dVOIIS pensé 
Œqu'il n'était nas nécessaire de letter à nouveau n0S n0MmS 


ën pature aux partis de réaction et que nous nous expH- 


L 1 
”. ei 4 
\ r: 
| 
nn ht 14 
5 fé 
+ 1 
Î 1 
14 £ 
« |! 
D 'iU! 
1 | 
# 
à 
! 
[et 
» ! 
m 
L (Ml 
f 
! M 


i+ 


+ 


1 
un! 
ul 1 0 
s : 
“ Pari ir 
4 | 
Û { 114 
HuU'R #7 
‘ 174 1 
11 | 
ho 
1 
+ + 


4 1fé «| 
1 M L 


a 


o 


hrs 
= 
L 























1 1 ï 
À (EL 
At] it ur 
ji À (ii 
FA | 4 
4 1! 
Là fs 
11 M 
al té 
WA El 
il 


SE 
es 


+ 
æ = 


LS + 















_ 
EN 
iiys 


 —- 


Æ 


= 
Lie Er 
Er 
PirS 
æ : 


ME: 


den Dhs Ti Ve. 
TOMATE 


eg PTS ANT 


| fl 
| ñ 
RL Fe 
4D a #4 


ae 
LE: 


LR tue tes 


+ 3 
37 
LE 


de re Een 
CINE LES 


_— ,—- 


Ta 
y eur! La 









ri g 

Es 
No: 
= 


es + 
ge. 



















las 


Re Æ = 
Ds 2° 
u = de DS SRE Mae ce» mire 











ee ‘4 a —êr 
PRES 


hu. —+ LU ps C3 


rs es 


querions au Congrès de Paul, où nous devions rendre 
des de tes à notre Parti, dont nous dépendons. { Vifs 
applaudissements.) 

Ce sont ces raisons qui font que je vous donne lec- 
ture du texte auquel nous nous sommes ralliés hier 
soir à la Commission de l’enseignement. Nous avons 
décidé d'adopter, à la majorité considérable d'une 
soixantaine de voix contre quarante-quatre, le texte 
suivant 


Dans les communes où Les établissements publics sont 
suffisants pour recevoir toute la population scolaire, ïl 
ne pourra être ouvert aucune école libre sans autorisation 
du ministre de l'Instruction publique, sur avis du consetl 


F ; } 
departemental. 


M. EF, Buisson. — Je demande la parole. { Mouovs- 
ments. |} | | 

M. BrArD. — Nous supprimons complétement la 
délimitation entre les grandes et les petites com- 
munes, nous généralisons et étendons la protection de 
notre projet de loi à toutes les communes sans distinc- 
tion du chiffre de Popue tion. Ce nouveau texte est 
soumis à vos délibérations. 

L'objection la plus sérieuse qui ait été faite a éte 
que nous accrochions la question du monopole de l’en- 
selgnement ee que,sous unelorme détournée, on a même 
dit hvpocrite, c'était tout simpl ement le monopole de 
l’ens seignement que nous voulions instaurer dans ce 
pays. Je n ai pas dissimulé ma pe nsée et Je répète que 
je suis un partisan convaincu du ue {Vifs ap- 
plaudissements.) et que sile monopole de l’enseignement 
faisait l’objet de pi rojel a ot de propos sitions de loi, jé 
le voter; 11S de he déux I: ains . afin cle [1 hé rer les malheureux 
pères de famille bretons dont | entends tous les Jours les 
plantes. (ce pplaudisseme ns répétés ). 

Je dis : Ma propos tion n'est-pas le monopole, mäl 
heureusement, car je respecte toutes les écoles exis- 
tantes à ce jour. Ia p: OP sito n avant pas d'’eflet 
rétroactif; elle n’est n s le : monopole p: arce qu'il n esl 
pas dit que l'autorisation d'ou vrir une école qu: an 2e elle 
sera demandée sera toujours refusée; elle sera étudiée 
quand les locaux scolaires Rose s seront S ante pour 
recevoir 1a Ratio scolaire ef cette autorisation sera 
toujours accordée quand il sera RS ré que les locaux 
Scolaires publics SON LÉ insuffisant 5. Car. d dll prix, ILOUS 
ne voulons laisser les enfants dans la rue, et plutôt que 



































































de les voir dans la rue, nous aimons mieux les laisser 
aller provisoirement à l’école privée. Eh bion, on nous 
a objecté que les écoles seraient tôt ou tard fermées: 
on nous à menacé pour les prochaines campagnes élec- 
torales de faire ce qu on a fait en 1906 au moment des 
inventaires pour les églises et d'afficher sur toutes les 
portes : « Cette école sera fermée en 1914 s1 vous votez 
pour tel dé puté qui a voté la proposition Brard. Il faut 
que vous puis ssiez dire dans les pays que vous repré Seri- 
tez que les écoles ne seront pas plus fermées après 1914 
que les églises l'ont été après 1906; il faut que vous 
puissiez dévelo D ET les arguments que nous apportons 
ici et que vous tr iomphiez en 1914 des arguments réac- 
tionnaires. 

Vous le savez, l'action de l'Eglise s'exerce d’une façon 
tout-à fait générale: je connais de mes collègues au Par - 
lement qui étaient tout près de se rallier à l’opinion 
du respectable M. F. Buisson. J’en connais qui accueil- 
laient d’un sourire les républicains bretons quand ils 
venaient leur parler de péril clérical; aujourd'hui je 
vois ces députés qui cependant appartiennent à des 
départements qui ne sont Pas bretons, 16 les vois s’in- 
el rs leurs fronts s’obscurcissent car l’œuvre de 
l'Église s'étant étendue sur toute la France, ils s’aper- 
étront qu'à leur tour ils sont menacés, (: À p plaudisse- 
ments prolongés.) L'action de l’Église s'exerce par- 
tout, et non seulement à l’école: elle s'exerce aussi à 
l'atelier, au champ, dans les compagnies de chemin de 
ter, dans l'armée. Cette action contre nos écoles pu- 
bliques, contre notre enseignement national, a pour 
résultat de vider nos écoles. À ceux qui contesteraient 
les affirmations que j'apporte, je répondrai par des 
St atioue s en disant que dans certains dépar! ements 
il y a seulement ele ues communes quin'ont pas 
d'écoles privées ; ce sont, en ellet, les départements 
bretons et les départements de l’ouest; mais j'irai plus 
loin et je dirai que des départements comme les Bouches- 
du-Rhône. din les Côtes-du-Nord, le Fimistère, le 
Loir-et-Cher, la Loire, la Lozère, le Rhône, la Saône-et- 
Loire, la Somme, les Deux-Sèvres, je dirai que ces 
départements-là sont aussi menacés et que le nombre de 
communes qui ne possèdent pas d'écoles libres diminue 
de plus en plus. 

Il ne faut donc pas dire que nous venons seulement 
défendre la cause des républicains bretons et de ceux 
de l’ouest. 

Je vais plus loin, et, me rappelant'ce’qu'a dit l’hono- 
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plémentaire professionnel et technique. { Adopté à l'una- 
nimité. ) 

60 Organisation légale par l'Etat de l'éducation 
physique, la préparation militaire et des œuvres com- 
plémentaires de l'école. { Adopté à l'unanimité.) 

Le Congres adresse un pressant appel à tous les adhé- 
rentis de notre DarLi DOUr qu LS sS Intéressent personnel- 
lement à toutes les œuvres DOS -SCOLAITES, notamment 
les pal rOTARECS laïques existant dans leurs localites, el 
d'en créer partout où il n'y en a pas. (Adopté à l’una- 
nmimLLe. | 

Ensuite viennent les vœux qui soulèvent des discus- 
sions. Je rappelle à nos camarades et amis l'obligation 
où nous sommes de prendre des décisions et Je les invite 
[ous — avec une libert CG que NOUS accorderons aux uns 
et aux autres, mais dans les limites d’un règlement 
qui n'a pas été fait pour les besoins de la cause, mais 
qui a été élabore autreiois pour le bon ordre et la rapi- 
dité de nos débats — à résumer aussi brièvement que pos- 
sible leurs arguments. Nous parlons devant des militants 
qui connaissent la plupart des questions, il n'est pas 
besoin de leur donner des explications de détails comme 
on pourrait le faire dans des réunions publiques. ({ Ap- 
plaudissements.) 

On demande, d'autre part, l'inscription dans le pro- 
cramme minimum de trois vœux dont il vous a été 
donné lecture et qui ne soulèvent aucune objection. 
Voulez-vous l'inscription de ces articles au programme 
minimum? (Our, ou. Adopté à l'unanimité.) 

M. BEPMALE. — Je ne viens ni combattre, ni appuyer 
la proposition Brard, mais il faut élever le débat. Vous 
avez entendu tout à l'heure et applaudi l'éloquent dis- 
cours de notre président. Vous avez vu combien la ques- 
tion de l’enseignement est,'à cette heure, une question 
vitale pour notre pays; or, lorsque nous arrivons à dis- 
cuter les résolutions sur la défense laïque à insérer 
dans le programme minimum de notre Parti, nous 
insérons simplement dans ce programme un certain 
nombre de vœux comme le ferait un conseil d’arrondis- 
sement. (/izres.) Nous n apportons pas, sur les autres 
questions, autant de ménagements. Lorsqu'il s’agit de 
questions de finances, nous disons à nos élus qu'ils 
devront laire ceci ou Cela. et nous leur demandons une 
application très étroite des décisions prises; mais, 
lorsqu'il s'agit de l’enseignement, 1l y a des intérëls 
électoraux à ménager et on devient ondoyant et souple. 
(Très bien, applaudissements.) On dit : Nous allons 
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émettre un vœu: il semblerait véritablement que le 
intérêts matériels de la démocratie doivent prendre le 
pas sur ses intérêts intellectuels. 

Eh bien, je dis qu'il ne faut pas se cantonner dans 
des formules ASS] étroites ; 1 faut étendre, élargir la 
question. 

[1 y 4 dix ans que, dans tous les Congres, revient cette 
éternelle question des mesures à prendre pour 1a delense 
de l’école laïque. Il y à quatre ans que le Parlement est 


saisi d’un projet. Qu'est-ce qu'il a fait? Absolument rien, 
Dar des scrupules que Je comprends mais qui restent 
sans excuses. I y a quatre ans que l’on discute des pro- 
Jets (le détail pour LC pas porter atteinte a Ia hberté 


qu'invoquent nos adversaires qui ont, eux, l'intention 
bien arrêtée de s’en servir contre nous. On n'ose pas 
prendre des résolutions viriles. J'estime qu'il n est 
ni de notre rôle ni de notre devoir d'entrer dans le 
menu des décisions à prendre pour la défense de l’école 
laïque. Nous devons dire a n0S adversaires : Vous étiez 
autrefois contre la neutralité que nous proclamions 
nous-mêmes: vous avez donné à ce mot de neutralité 
une signification qui le dénature completement, en pre- 
tendant empêcher les maîtres de montrer aux enfants 
les ruines et le sang dont les luttes religieuses ont cou- 
vert notre pays, en vous élevant, sous couleur de neutra- 
lité, contre l’enseignement de l’histoire vraie, vécue de 
ce pays. Cette neutralité s’est traduite par la lettre 
qu’on vous a apportée tout à l'heure, par laquelle un 
fonctionnaire du ministère de l'instruction publique 
ose dire que Diderot.deux cents ans après sa mort, est 
encore discute et qu on I1e peut associer l'école laïque 
À SA glorification. Nous ne devons pas nous cantonner 
dans des formules étroites. Nous devons donner mandat 
à nos élus de D rendre toutes les mesures, sans en préciser 
aucune, qu'ils crolront devoir prendre pour la défense 
de l’école laïque menacée, düt-on aller jusqu au mono- 
pole de l’enseignement. (Très ous applaudissements 
sur la plupart des bancs.) 

Le PrésinenT. — C’est par habitude et parce que la 
formule est admise que nous appelons vœux les réso- 
lutions qui nous sont présentées. Mais la Commission 
considère, le bureau aussi, et le Congrès également, 
que ces vœux engagent tout le Partiet tous les adhérents 
du Parti. On a dit que l’école laïque était la pierre angu- 
laire de la République. Nous disons, nous, ici, que Ja 
question de la défense de l’école est la pierre de touche 
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Comme l’a entendu la République française, on fonda 


| 
les écoles ] D ee e. laïques ; Ce qui Vét! dire que cette 
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Les enfants: qu elle est indépendante non seulement 
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mét: tphy siqué C; qu’elle est respectueuse des conscience 
} L E 


c 3 | Se es EC A ne ri d rs Mine À ] è s “+ 
LE (T11 pile Il CIILTÉE 1 alla (Lt LY { | l'- ( E (omaine SAC] ci 


pau P i ] à TT y 1 u C1 FLO TV A UT | Et nfar Lt “ A; CA 
QU, C5 Li COIISCICILE CCS D'a ents OÙ es enIAIItSs, FHMOI- 
N" | 
FENTE T LS LLOETS. } 
TARA l'14 4 LUI NT 11 1 s se Co ‘oo Lan 
Voilà l'idée originelle des lois de 1880 et 4882 


On nous disait: [l'y aura autant d'écoles quil va de 
l'État gardera une Rs d' imp: rtialité 
es ménavera également. Nous, nous avons 


confessions e 


VRP 
entre elles. | 


e | J | + a ar ï ( F ñ al + j f S Te A : 
rêvé autre chose; — passez-moi le mot si je dis nous en 
EL I : l F En L ï es à + Ti s F Ee “ =. > 
me reportant à un temps ancien mais très près dans 


f + 17 Far à : 11 3 MT EX pr UN T = 7 ë 1” ; . 
ma pensée, — TOUS dvons dit : Nous ferons mieux que 
cela : nous naurons nas AeUx EGOIes Goniessionn elles. 
NOUS AUTONS Une seule 6C0i16 ou Il n° V all ra pe rien ce 


confessionneletrien qui puisse froisser n1 les catholiques, 


ni les protestants, n1 les RAD e EE « une poli tique ni] 


ceux d’une autre: ce sera l’école dans lacuelle les 
enfants PR à fraterniser comme Francais 
avan ler comme Ga Loi rues ou Comme Hhres- 
DENSCUTS. nplaudissements.) 
_ Notre An s’est traduite par les lois que 
VOUS connaissez et qui existent depuis plus de 30 ans. 
À maintes reprise s, nos ASS ont dit que la puis- 
sance de l'école laïque, c'est précisément qu'elle a fait 
la paix et qu’elle à imposé dna l'école dpPAque une 


éducation que DErsSOnnHe né peéelli *OUVeT UV: 11S6 


































— Là. :- RER SRUIRURSNTUInE RE 
__——— = E CR LA us Er 


fit ie 7 206 









puisqu'elle n’est attentatoire aux droits de personne. 
{ Bruit, interruptions.) 
M. Liver. — Il n’y à pas deux laïcités, il n’y en à 
Lu ‘une. 
LE PRÉSIDENT. — Vous connaissez tous la sincérité 
En et la conviction des sentiments laïques de notre col- 
lègue Buisson. Il a sur cette idée une conception diffé- 
rente de celle de be aucoup de ‘nos ARS So 
honneur a tous est qu 1 PUIS ; les CA DUSCT en tou!  [1- 
berté (Vifs applaudissements.), ‘avec le respecl = la 
sympathie qui sont dus à son caractère, à sa conviction 
et à sa sincérité. (Vifs ApDiaudissements. 

M. F. Buisson. — Au moment où les lois scolaires 
qui nous régissent encore ont été votées, la Répub Hique 
ca lait. VOUS Inc passerez Gette Col INpare lison historique 
dans la ville ee nous sommes, elle a fait une réédition 
de l'édit de Nantes; ce qu’on vous demande aujourd’hui, 
Gest de faire une ROSE de l'édit de Nantes. (Cris 

| divers : Mais non, mais non. ue voulons la liberté.) 










































Pardon. QUE GE sol bien ou [IL il, u6é Ge Soll nécessaire 
ou pas utile, ce qu‘ )IL VOUS propose, c'es de supprimer 
la lo: Qué HOUS avons laite nous-mêmes, la loi ui NOUS 
| è | régit. i ne s'agit pas d'améliorer une Lo1 quand on en 
4 CE “+ sup prime [a Gondition londamentale : c’est préc IsSément 
1h 2e se SEE: d'avoir per mis, en même temps, à l’école pub lique de 
Hd | lonctionner dans les conditions que vous savez et d’avoir 
\ Rs admis . SOUS le contrôle de l'État il serait Der mis 
A AA : l'école privée d’exister dans des conditions détermi- 
: s # L nées pal É Loi. (Nombreuses in terruptions. Cris : il n'y 
k ASE a pas d'écoles libres.) 

LE *. | Eh bien, citoyens, vous voulez aujourd’hui que nous 
TS ESS disions : Non. nous retirons notre PEOREE Se, nous Ti AC- 
3 ceptons plus ce que nous avons décrété comme loi el 
| Û CE qui d É heure pr 16 st encore la loi. 

mo Ah ÜUx DÉLÉGUÉ. — Autre temps, autres mœurs, autres 
il re se mesures. 





HN + TR M. F. Buisson. — Je vous ai fait tout à l'heure une 


RE 00-178 comparaison historique qui a pu vous paraître trop loin 

Fa 4 taine, Voulez-vous en prendre une plus près de nous, 
DIR TS dans le domaine de la défense nationele? Il y a quelques 
eu 36 années, la même République qui a eu l'audace de faire 


| FRUHSS les lois laïques, cette même République a eu l'audace 
BE ESS ETES tout en voulan! tone à parce qu elle voulait de- 
DCR lendre l'intégrité nationale de la manière la plus absolue, 
EUR D SES ER elle à eu l'audace de réduire le service militaire à 2 ans. 
NE a une condition : c’est qu'il y aurait une organisation 

k des réserves, la préparation militaire qui rendrait cette 





RL Ar 


organisation nationale plus effective qu'avec le service 
de 5 ans. Un jour, par suite d'événements venus du 
dehors, on vous a dit : Cette loi était très belle, mais 
tout de même, il faut revenir à l’aut re; Î: isons machine 
en arrière, revenons à la loi de 3 ans. C’est la même 
ChOoSe qu'on vous demande aujourd’hui. (Violentes 
exctamations.) C’est exactement la même chose qu on 
vous demande; on vous demande de revenir à la mé- 
thode césarienne. Vous avez deux armes pour délendre 
l’école et la République : La loi et la liberté. 

UNE Voix. — C’est la liberté de préparer l'étrangle- 
ment de la République. (Bruit.) 

M. F. Buisson. — Gest le même raisonnement que 
pour la loi de 2 ans; il faut revenir à la loi de 3 ans. 
Vous dites également : les lois libérales de 1880 et 1882 
sont impossibles, = pe revenir aux lois impériales, 
aux Î0is monarchistes. {Br Ut. ) Vous voulez nous faire 
revenir ° Ce régime ni était nécessaire à la monarchie. 
(Bruit. 

C’ En une grave question, ne fût-ce qu'au point de 
vue politique, qu'un Parti, après 30 ans d'exercice. 
soit obligé de dire : Eh bien, nous sommes vaincus, 
nous avons lait des sottises, une témérité. {Interruptions, 
applaudissements.) Il ÿ à une loi? Nous y substituons 
l'arbitraire. (Non, non.) Comment non? mes chers 
collègues, comment non? Il se trouve ici des hommes 
pour me dire : Non! vous n'avez donc pas entendu 
ce qui vous est proposé? Il y a aujourd'hui une loi, 
C "es --dire ure condition écrite dans la loi Dour qu on 
ait le droit d'ouvrir et de tenir des écoles privées. Qu esi- 
Ce qu on vous propose: g On vous propose de En à l'ave- 
nir : Il dépendra de l'Etat de l’autoriser ou non. C’est 
l'arbitraire pur el simple, C'est l'arbitraire impérial 
qu ‘on vous propose de substituer à la loi répub licaine, 
(Applaudissements.) 


Vous le ferez si vous croyez devoir le taire ; mais 
péermettez-moi de l'a \ppel 1 - dl parti républic ain que 
l'idée fondamentale de toutes nos revendications, de 
toutes nos campagnes politiques, c e fut de substituer 
une loi écrite au caprice des OUIES { Applaudisse- 
ments. ) 

On vous demande de revenir au caprice des autorités, 
Ondit 1 n'y aura plus d'écoles privées. C'est une 
Chose insensée ! C’est une folie! P arce qu Il Se trouve 
ue personne (qui viendra dire à un sTOoupe Le DOCS de 
lamille : Nous voulons élever Os enfants a VGC telles 
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serait l'effacement, il ne faisait que répéter en très bons 
termes ce quia été dit dans p ste: rs de nos Congrès 
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et AUSSI dans Lous les Congres d , la Ligue de | Enselgne- 


- i T ; f 1 à à | . | tas sus À : 4 TV ui Le an y 1 
ment. —- LA neutralice 4 ISOUIE., LE TISLCIBMILEU [LETI UT qu] 
— " Fu F ! i al 17 + i pe à TT 
lé SOeFAILC rIGIL. 1 eUT6 II VArl sdaiis COULCUET, Sdils SA VCUI 
g LE 2 È { ie à ‘ CS 7 À =. à à id FR y 7 
Sans odeur, sans me 61 QQrIs 6S0PIR. III 61 H 1111: rt 
définition covo 1! Fe {7 la! ie 1 1111 LÉ TT indie (T111 DOUrrda lt 
\L L | À k L LU LA F 1 EL = hi [ 
1 +3 f 5 : “Vlr |, T 1 mo | 11 Cr Fr” 11 
HANSET Mél A 1: [1 [1 à 1 l ; À Le TL | CE L | QU [LL x | 
entendons. {.; act Les (167 (IT TÔVIIT ITS 1 | ITONT F ArsSselIoTier 
1 = | = = k gi 
la science. toute la lencée. rlen | SCIence EL ne Das 
à ge 12 “| = 1 À | 
ce mêler à ce oui se dit en face, à l'évlise où partout 
| 
| * 

- ha . t n \T l hu = 1 [TI | [TT ï 
a1lleurs (11 | ir ll ci | {[11 [111É Î LI [TLTE QU 1] JU 
l În ninidrs 2 771 6 71 FH Ï } 

F 
ns ï ï Le 
M. HEMMERSCHMIDT. — La SCIence eSi en ( radic- 
! ï h | 1 En 
Lion A4V6e0 6 COTE 
A L Lie _ AT NT 1 Fa Li 1 l\ | [til Th 1 MONT 
| L Er Lim UE LuUrit 1} { | LUF [1 Î } 
| 1 ll: Ti ik ] m4 1 | à Séahles 
INATAZeT 16 00 ne, CLIES El SOC Lias CA 
1 i "1 | ” | è ! [| 
iunx ecclésiastiques. Ce n’est pas de cela qu 2 
i 1 ÿ : ; i . | | | ‘ a 1n TIAIT EC 
ewit de tout autre chose. [Il s’agit de Savoir SI vou 
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cé AND TE RSS ME SE 3 Ein ennnnc: 
que nous avons institué nous-mêmes, En supposant 
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17 \ # FF a | Te ù | fu T 1111! h [ Î 
DrOUVET QU il le faut fBruit.}) Q abord, et ensuite Mmon- 
trer que le remède ne sera nas pire que 18 mal. 
arder? Rendez-vous-en compte vous 


1 ue > 1" 
le faire cette 


a“ 


1167Z-VOUS 1] 
m mes? Pourquoi nous demande-t-on 
espece de sauve-qui-peut Bi dire 5 Nous 116 pouvons 
nlus rien, nous sommes perdus. Comment? Pour fu O1 ? 
Parce œue dans ce pavs de France où l'expérience se 
continue avec un éclatant succès (Bruit, interruptions. }, 
Lit préoccupation «le quelques points locaux VOIS 


aveugle. Je sens autant que qui Qué CE soit, peut-être 
plus que d’autres. la douleur, la souffrance des insti- 
tuteurs « AXE els vous pensez, auxquels ie pense, MAIS 
enfin réf échissez. Voilà 20 ans que le récime institué 


nar la Révubliue dure, voilà 30 ans qu'il fonctionne, 
el alors nous allons dire tou! d'un CGOUD que nous SOMMES 
nerdus ! Aujourd'hui y a-t-1l L111 fat Nouveau ? [] V A4, 
mettons 1 J10 peut-être, du territoire où les 1dé 
répul pli 

avons à lutt:;r plus longtemns qu'ailleurs ave 


jugés . se A a et avec: des h: lines po 
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mule activement. Oui. cela existe, mais q u'est-ce qu il 
y à de nouveau? | 

Eh bien. messieurs, entre républicains, parlons fran- 
chement ° 6e qu'il V d ce NOUVEdIL. c'est Qué VOUS Avez 
fait la RERO ; ne fallait pas la faire {Trés bien 
Sur quslques ba |, si vous ne vouliez pas trouver 
l'Eglise le das in capable de se transiormer en une 
société: aujourd'hui nou n'avons plus les moyens de 
coercition que nous avions encore il y a dix ans. (Très 
bien. erclamationss diverses 1 Voulez-vous les rétablir? 
f Bruit.) 
TE E PRÉSID ENT. — Je vous prie de faire silence. 

M SQrerw.-— Écoutez en silence le créateur de l’école 
laïque. ( Applaudissements sur quelques bancs, bruit.) 

LE PRÉSIDENT. Ce n’est pas un ee homme quil 
a créé l’école laïque, c’est le Parti: pub licain, et j'ai 
x tte crande œuvre que nous 





Le devoir de rappeler 
défendons, que nous voulons perfectionner, est l'œuvre 
de tous les républicains, principalement des rAdICAUX. 
{ Applaudissements.) 

Sans vouloir rappeler a notre ami que d'autrt 
orateurs attendent! leur tour, Je [ais remarquer que La 
débat s’allonge, que l'heure s’avance et que nous ris- 
quons de n’aboutir à aucune conc lusion. Je prie donc 
et l'orateur quil parle et ceux qui parle eront,. 16 Cro1s 
parler dans leur intérêt et dans l'intérêt des solutions 
qu 11 faut prendre, de résumer leurs observations et de 
les présenter avec toute la brièveté qu’ils pourront 
v mettre. {Applaud rocements. ) 

M. F. Buisson. — S'il v avait là un moyen pour per- 
mettre de lutter, ie comprendrais que l'assemblée répu- 
blicaine se résignât à faire cet abandon de son pre 
mais le répète qu’il ne faut pas perdre la tête. ( Vo) 

breuses interruptions. On Cr'Le : Partout. part tout. } 1 tout 


de dis 





que je ne prétends pas qu'il n’y ait rien à faire. 
Que déja tout ce que vous avez vote. et, ce que nos 
avons voté à l'unanimité, constitue un ensemble de 
movens considérables. 

Un DÉLÉGUÉ. — Ce n'est pas assez 

M. F: Buisson. — Permettez-moi de finir. On a parlé 
avec raison el depuis quelques années surtout de dé- 
le IISG laïque. Je [rouveé c6 mot insuffisant et INexXACÉ : 
quand on nO1S d dit : Ce n'est ds Cela. Dour la défense 
aique il faut la mé ithode offensive, j'ai approuvé encore 
ce mat: mais en y réfléchissant, je ne l'ai pas trouvé 
Juste. Non, ce nest p: 1S une mé thode offensive. attendu 


que c'est un a*:0 de révolte contre la République de 
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supposer je nous sommes à deux dans un duel d'école 
à école, entre l’État et l’Église. Non, citoyens, ce-n’est 4 
pas une méthode offensive, attendu que nous n'avons 


CE 


pas à demander à l'Eglise de jouter avec nous et de lut- 
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Ve 2e st er 
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ter avec l’État. L'État est souverain et la seule méthode er 
qui existe ce n’est pas la méthode préventive ou la mé- Ut 
thode offensive, c'est la méthode répressive. Nous ES 
sommes les maîtres et nous avons le droit pour nous, il Fun fe | 


faut l'appliquer. (Applaudissements.) EL qu est-ce 
qu’il y à contre nous, en face de nous? Ce qu'il y a en 
face de nous, ce n'est pas du tout l’école elle-même. 
la petite école libre; ce n’est pas du tout celle-là qui est 
personne importante, et l'ennemi, c’est l’É œlise (Très 
bien.) et l'Église entreprend à l'heure où nous sommes, 
depuis qu’elle à reconstitué, grâce à la séparation, 
son organisme et sés moyens d’envahissement, l’Église 
poursuit un double but très clair, très avéré. L'Église, 
d'une part. espère e remettre la main sur l’école pub lique 
en se faisant juge des livres scolaires ét des méthodes, 
premier point {Très bien.) sur lequel je n’admets pas 
que l’État traite ou pactise avec elle ou se mette dans 
la situation de l'offensive. Il est maître, 1l doit com- 
mander et briser toutes résistances. { Applaudissements.)} 
Je pense ce que vous pensez de la circulaire Barthou. AAC 
Ce n’est pas la question, c'est un détail. Dans ce do- NL: 
maine-là, si l'État n’exerce pas la toute-puissance et la in 
majesté de la souveraineté nationale, il est en faute et 
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je m'inscris avec vous pour attaquer sans mollesse tout AE 

gouvernement qui traiterait d’égal à égal avec l'Église. MUSÉE 

ke ifs applaudissements.) à LTÉE 
Le deuxième point, c’est que l'Eglise veut se rendre Hd de 


maîtresse toute-puissante et exclusive de l'enseigne 
ment privé dans toute la France: elle veut en consti- c 
tuer le monopole ets en emparer, elle fait tout ce qu il HU 


faut pour cela. { Bruit, interruptions.) U 

Il ne s’agit pas de procéder avec elle à coups de petites AE 
mesures et de pe tites tracasseries, de taquinerles. Je ki Ve 
dis « que nous devons — vous l'avez implic itement voté LUE 
tout à l'heure en abrogeant la loi Falloux — mettre ours 
à la place une charte organique de l el \seienement privé ET 
qui replace l’enseignement privé Cans son véritable At 
et seul rang ave la loi française lui assigne, c'est-à-dire sd 
sous l’ohéissance de la loi: nous avons à faire une loi | 46 
d'ensemble qui re mplac eva la loi Falloux et qu] organi- 14 É 
sera cette vérit ab le, complète et légitime subordination Hi. 
de l’école priv ée comme de l’école publique, à l'Etat 1 


Et, messieurs, est-ce une des choses nouvelles que je 
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S ouvrir. Qui les entretient et les paie? Est-ce que cé 
sont les pères de lamille { Non. C'esi la mense épiscopale 
rétablie Pour l'entretien d'° "écoles qui sont autant de 
citadelles dressées contre l’e sprit laïque et républicain. 
(Vijs applaudissements.) Prenez garde. petit à petit, 
on Sinfiltre dans les endroits les plus réfractaires à 
l’idée Gléricale et DR re De LI à petit, on voit 
grandir la clientèle de oles, de ces paltronages, et 
petit à pétit, les jeunes Ré ions nous échappent. 
Regardez autour de vous, voyez-vous dans nos Congrès 
beaucoup de jeunes, je vous le demande ? dE {pplaudis- 
semenis. ) 

C Atoyens, je le ré pé te. 11f laut nous défendr: , Comment ? 
Ce n'est pas à nous qu il appartient de l indiquer. [] est 
e or qu ‘au Parlement il fa ut que nos amis trouvent 
un texte qui puisse dégager [a mi: Jorité nécessaire, un 
Lexte iormel, défin itil : c’est pour cela que } 16 VOUS disais 
tout à l'heure qu'il ne fallait pas prendre la question 
par le petit côté , Mais dans son ensemble, en bloc, et 
que Je vous demandais de donner à vos élus, comme sur 
d'autres points, un mandat net et précis. Aujourd’hui 
vous avez voté des résolutions spéciales, indiqué tel ou 
tel texte de loi, mais je vous demande d’aller plus loin 
et de voter ]: 1 ré S0lut tion suivante 


Le Congrès, en outre de S projets qui viennent d'être 
inscrits (Li pro srammre mini mi um. don rt ndat a SES élus 
le voter ioules Les me SsUr S lég ca 10 es qui SeTOTL de nature 
a défendre Pepe La idée el a combatire la mainmise de 
l'Eglise sur l'ense Lgneme nt public, jallü-t-ùl aller jusqu’au 


monopole de l'enseignement. (Applaudissements vifs et 
pr olongés, } 


On crie : aux voix. 

M. POTERLOT. — Notre ami Be: pmale vient véritable- 
ment de résumer toutes nos Sue Permettez à un 
membre du Comité Exécutif depuis sa fondation. 
constamment membre de la Commission de l’enseigne- 
ment, de vous dire ceci : J'ai parcouru plusieurs dépar- 
tements, j'ai vu partout la mainmise de l'Éelise 
sur nos écoles. Eh bien, quand on vient nous opposer 
que nous n ‘AVONTS pa s les moyens de donner partou 
l'enseignement Rational, je réponds que nos écoles 
suffisent pour recevoir nos enfants. Nous avons toujours 
voté le M Hst-ce Qué vous ne devez Das VOUS 
‘délendre? C’est la seule mesüre que vous ayiez entre 
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les rhains. Vos ancêtres, en 1848, ont nommé le pré- 
tendant au trône, président de la Répub lique. Qu'’a-t-il 
fait? [l'a étranglé la Ré publique. Aujourd’hui, la lais- 
serez-VOus éira ngler ? (Nombreuses interruptions; cris 
Aux voix, aux voix. Bruit.) Je vous demande de voter 
le monopole, c’est le seul moyen de vous défendre. 
{On crie : La clôture, la cloture.) 


Le PRÉSIDENT. — Je mets la clôture aux voix. { Elle 
est pros à l'unanimité.) 
LE } PRÉSIDENT. - Il V d (letix propositions : Un VŒI 


que nous n ‘avons pas encore voté et qui a été réservé 


et le projet de résolution Bepm: ale. 

Le vœu pr ésenté par |: LC ommission Sn : Je VOUS 
le r: ippelle, l'adoption de la proposition Brard. Je le mets 
dllx VOIX. (_ À cle opte cl PUTOAREE moins 6 Doi) 


LE PRÉSIDENT. — Vous avez entendu le projet de 
résolution Bepmale. 
M. LE FoyEer.— Au nom de plusieurs de mes amis, je 


demande la division après sur l’enseignement publie, 
et avant la pee . fallût-il aller jusqu'au monopole de 
l’enseignement. (Approbations.) 

M. F. Buisson. — Est-ce que cette résolution est des- 
tinée à faire partie du programme minimum? {Cris 
répétés : Non, non.) 

LE PRÉSIDENT. — Vous avez voté tout à l’heure le 
programme obligatoire du Parti en cette matière. Je 
mets aux voix la première partie de la résolution Bep- 
male. {Adoptée à l'unanimité.) 

Je mets aux v O1x 14 dernière par tie de la ré solution. 
(Adoptée à l'unantmité moins 9 voix. Vifs applaudisse- 
ments.) 

Je mets aux voix l’ensemble. ( Adopié a l'unanimite 
moins 4 voix. Applaudissements répétés.) 

Le PrésinenT. — Il s’agit d'aboutir. Vous avez voté 
d’abord les articles du programme minimum que Jai 
lus tout à l'heure et en même temps les résolutions que 
vous soumettiez non pas seulement aux réflexions de 
vos collègues mais que vous eng agiez les parlementaires 
à voter. “(Très bien.) Afin de compléter votre œuvre 
qui à une importance Capitale en ce qui concerne le 
programme minimum qui sera le drapeau du Parti 
lor s des proc haines bal aille 5, ilreste à vote r les sanc! ions. 
Je rappelle le . xLe de ces sanctions qui a été lu hier 
par notre ami Javal : 

Le ne décide que l'investiture du Parti ne 
pourra être accordée qu'aux candidats, membres du 
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Parti, ayant accCepLe dans son intégralité ce programme 


minimum immédiat. » 
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LE PRÉSIDENT, VOUS en AVOns ni Avec la question 


de la délense Iaiqui 
} . | Î à i - , 
M. Doumergue passe la présidenté à M. Dalimier 
À | _ # 3 L = 
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Le C ongrès donne Mis SLON A SeS elus d' intervenir ener- 
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Cri raison de l'a uementaition 5) prir de la (LE, et que les 
indemnités de résidence y soient ajoutées, en vue de tenir 
Cor D Le Les diffieu [tes de le TLS lenCe dans Î es diverses 
loc 1 lites F 

Qu'en ouire les cheminots révoqués Dour faits de creve 
sotent ré in técres pur leurs CO DAET 1eS respect 106$. OL, 
a déja Ut, par l'administration des Chemins de fer de l'Etat. 
ou par Les services publics de l'Etat. 


C'est le vœu indiqué tout à l'heure que nous avons 
incorporé dans le vœu que nous vous présentons au 
nom de : re 

LE PRÉSIDE — Je mets ces vœux aux voix. 
{ Adopté ; l'unanimité.) 

La parole est au rapporteur de la Commission des 
rélormes agraires, 


LA QUESTION AGRAIRE 


M. C}. | FROUX. Inaën LEUT aqru ole, Pr ( lent honorai ré 
du Comité Radical et Radical-Socialiste de R Nr PS, au nom 
de la{ Commission du Commerce, de l'Industrie. l’ Arc ulture 
et des Études économiques, présente le rapport ne g 


Le manque d'équilibre entre la population ur- 
baine et la population rurale, et ies conséquences 
économiques _. h découlent préoccupent tous les 
ouvernements. et, de toutes parts, on cherche des 
remèdes à la so ation des campagnes. 

Dans nos pays d'Europe, il faut reconnaître que 
la population marche plus vite que la production. 

En effet, la production movenne du blé. qui était 
pour l'Europe, 1] y a trente ans, de 126 kilos par 
tête d'habitant, est tombée dans ces dernières an- 
nées à 115 kilos. 

La situation est encore moins rassurante en ce 
qui concerr'e la viande, et il faut en conclure que 
. pays qui ne produiront pas suffisamment de blé 
et de viande seront obligés de faire des sacrifices 
considératles pour s’en procurer. 

Ces phénomènes économiques préparent évidem- 
ment le « retour à Ia terre ». car la culture devien- 
dra de plus en plus rémunératrice, tandis que la 
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vie sera de plus en plus chère dans les centres ur- Œ 
bains. hi mi 
| 





Favoriser l'agriculture, ce n'est donc pas faire 
œuvre tale au profit d'une seule classe de tra- 
vailleurs. c’est faire œuvre nationale dont profitera 
la masse des consommateurs, tout autant, sinon 
davantage, que les producteurs eux-mêmes. 41 

Ouant aux moyens à employer pour hâter le retour | 
3 la terre. ils sont nombreux et complexes, et nous, à 
allons successivement passer en revue les princi- 1 (M 





paux d'entre eux : TE 
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Absorption de la petite propriété par la grande. 1244 1e 


Il faut bien remarquer que partoul où cela a pu nd À 
se faire, la petite ferme a été achetée par le pro- 1 | 
priétaire terrien voisin et réunie à la grande ferme 4 
attenante. en sorte qu’on a détruit par là même la EE à 
pRiner e des ouviers agri icoles, et 1 arrive mainte- nl 
nant que les jeunes domestiques qui veulent se ma- f 


rler ant obli ligé s de chercher en ville un emploi Fr We 
quelconque qui leur permette d'avoir leur foyer ut É 
près du centre de Jeur travail, car, en campagne, LE 
ils n'ont en per spective qu'un logement. bien mau- ‘Jvn LE 
vais parfois, qu'il leur faut prendre au hasard des 11 à 
vacances. lorement où la femme ne (trouvera pas à “NEA ri 
S OCCcuper, et qui oblhgera le mari A St sJoigner sSOU- na fe 
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C'est un peu la raison pour laquelle bon nombre ee 
d'ouvriers de fermes renoncent à se créer un foyer. (Nr 3 
et préfèrent courir d’une ferme à l’autre, au hasa rd (4 Hi 


des engagements. 

Aucun intérêt commun n'existe ainsi entre le pa- 
tron et le domestique ; il en résulte une orande di- 
minution dans le rendement du travail, et Ia bonne 
harmonie qui devrait régner en maitresse à la ferme 
ne se rencontre plus guère que là justement où l'on 
peut encore recruter un personnel qui a son domi- 
cile à côté de la ferme où il travaille. 

Pour remédier à cet état de choses, il y aurait. 
semble. un moven. qui donnerait satisfaction au 
propriétaire en lui fournissant l’occasion de faire 
œuvre utile. en même temps qu'un placement de 
tout repos : au fermier, en lui assurant la main- 
d'œuvre nécessaire à son exploitation ; au domes- 
lique enfin à qui !l pre le moyen de s'éta- 
blir dans des conditions avantageuses, et auquel il 
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il est du réste prouvé que pour certaines cul- 
tures, notamment celle de ia vigne, de la pomme de 


terre EE et la culture maraïichère, c'est la petite 
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AUX Rs rrands rendémeérLs 
Î U d LL LIL 1 E l LL | Lx L. Crus | CA Li1E LI ali (LU 


proprielan 6e elié-méme qu il fau modifie ; jaloux 


de sa propriele, el Avec laulsOnN, C ESL à CONLre-cCŒœŒuI 


qu 1l cede, soit à bail, SOIL par vente, 1es terres 
qu'il a toujours cullix ées, et, cependant, 1l faudra 
en arriver là, et ce seront les pl 

meilleures qu'il devra abandonner, celles près du 
village et de la route, celles qui permettront à l'ou- 
vrier de jeter l'embryon de la férme future. 

Pour prospérer, la France a besoin que toutes les 
parce ‘lles de son sol soient mises en valeur: et pTro- 
duisent toujours davantage, et cest le morcellement 
seul qui permettra, du notre siècle d'indépen- 
dance, d'assurer par une évolution SU la conti 
nuation d'un progrès que les Jeunes ne sentent 
peut-être pas, rais que les phiiosop ie ne peuvent 
s'empêcher d'admire: 

Il faut le dire nettement, le socialisme agraire, 
basé sur la propriété individuelle, est le but lointain 
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vers lequel tendront les efforts de ceux qui veulent 
une -ag£gric ul 
aux besoins du peuple, et rendant chaque Jour le 
sol plus fécond, tout en assurant au pays des gars 
robustes, résolus à tout sacrilier pour sauveg: arde 
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Le dégrèvemeñt de la terre. 


Répartition de la contribution personnelle et 
mobilière. 


| A terre, de nos Jours, SU} )porte proportion: 1C Le 
men S SON réevenil D US de « hi iTæes qu aucune aulre 
[orme de la Por lété. 

Chaque année, les conseils SAPANO RCE opé- 


rent la rep: nÉtioN par commune de la contribukion 
personnelle et mobilière. 


Chaque commune a donc à pa) annuellement 


uné somme fixée d'avance, et les repai ‘fiteurs font 


connaître à chacun de leurs cOnÉt oser sur quelle 
base ést établié été cote mobiliére. 
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Ur, pour une foule de motits, cet impôt est l’un 
des plus injustement. répartis qui soient. 

MM. les contrôleurs savent de quelle façon la ré- 
partition est faite, et ils pourraient sans doute nous 
Citer des communes où toutes les cotes mobilières 
sont bouleversées chaque fois que le conseilemuni- 
Cipal l'est lui-même. 

Le nesi pas sur la valeur. locative comme la loi 
l'exigerait que se basent dans trop de viliages les 
répartiteurs pour établir la cote de chacun. et l’on 
lait Souvent payer, n'est-il pas vrai, suivant les 
têtes, 

Un peut aller loin avec un pareil système. 

Les communes rur: ales exclusivement sont pari- 

‘ulièrement atteintes par cet impôt, et il n'esl point 
rare d ÿ trouve] "des h: Dit tations pay: ant en mobiliè re 
deux el méme frois [O1S pids que d'au tres louées 





| dt .- Même prix dans un bouts ; Où dans une ville. 
Ÿ: x La nourriture et le logement. 
p | Pour Ce qui est de la nouriture des ouvriers agri- 
Na nu a coles, 1] faut bien reconnaitre que depuis quelques 
HR ARR années, la situation sur ce point S est. beaucoup 
JE is vs améliorée. 
hi: l | Quant au logement, O1 plaint avec raison les do- 
4 k a mestique 5 qui doivénit GO UC er dans Le a éc urie c el 
Five dans les étables ; toutefois, qu'il nous soit permis de 
D (est A rare iCi [a ré ponse qui nous 9 été toite ce 
É suJel par un petit propriétaire 
Ag 4 | On pl: ant les don nestique Ss d'av o1r le ur lil dans 
Rate les écuries où dans les étables, mais il faut bien 
| Û nie AA | remarquer que |: à plupart du temps, c'est une chose 
Re de leur goût ; il faut bien les me titre coucher où 1ls 
QE AE CS EL EN préfèrent, et si vous ne de +vinez pas le motif de leur 
fi He mire ae préférence, Je VOIS dira: que c'es! parc p qu ils né 
Nu *- sr 13 veulent pas que les patrons ef, les servante: G qui COou- 
Le [RS chent à la maison sachent comment LS passent leurs 
| fe à f | nuits, | nil quant 1 11s sorte nt, ni Où ls vont, ni à quelle 
de | | V heure 1ls rentrent. ) 
E î & | C haci un, n est-1l pas vri 11. al ime son indé pe nd: ince. 
1 | RNE Fe el le meilleur moyen de résoudre le pioe lème est 
de : tt. | Aissurément ce lui du loge ment annexé à la ferme. 
| | | LE “& dont il est p« arlié ci- dessus. | 
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Assurances contre les accidents. 


e législateur a tout fait pour l’ouvrier des villes. 

j n'a presque rien fait pour celui des campagnes. 
Nous voyons, en effet, que les ouvriers des diffé- 
rentes industries sont assurés contre les accidents 
du travail, ceux de l'agriculture le sont aussi mais 


à condition que les'accidents soient occasionnés par 


des moteurs inanimés. 

Or, les moteurs inanimés sont encore peu em- 
ployés, ef bon nor bre de terme sne GT] SONL pas pour- 
VLIES. 

Il en résulte que les ouvriers blessés par les ani- 
maux, les véhicules, les instruments ou par les chu- 
tes ne sont pas assurés 

Il est vrai qu'il existe une loi rendant l'employeur 
MR des accidents survenus à leurs em- 
ployés pend ant la durée du trax al. mais. dans la 
plupart des cas 1" ouvrier, pour obtenir un secours, 
est obligé d'intenter une action au patron ; alors, il 
v lren10rICe, 


Les œuvres de la mutualité. 
Les lois ouvriéres. 


Il faut bien avouer que si l’agriculture manque 
de bras, ce n'est pas l'ouvrier agricole qui en souf- 
ire ; au contraire, il n'en est que plus recherché, 
mieux traité et mieux payé. 

Toute la mauvaise conséquence de la désertion 
de la terre, c’est le fermier, c'est l’agriculteur ex- 
ploitant qui la supporte. 

Il convient donc de soutenir ce dernier dans la 
lutte. 

Il faut remarquer que les agriculteurs ont une 
trop grande tendance à travailler en cachette, trop 
heureux encore s'ils ne SOINTE ni pas à se nuire plu- 
tôt qu'à s'entr'aider. 

Les organisations agricoles les œuvres mutua- 
listes réagissent avec raison contre cette tendance, 
mais. la plupart du temps, elles sont mal interpré- 
tées par l’homme des c hamps,. qui n avance que par 
force, et comme à regret, dans la voie du progrès 
social ; il devrait cependant remarquer que toutes 
les classes mutualisées des centres urbains goûtent 
le bien-être, au détriment parfois de l’agriculture. 
qui ne l'est que peu ou:point,. 
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s'abaissa même jusqu à 35 millions en 1891, année (ire 
à partir de laqueilé on Constale un relèvement con- fi 
tinu pour arriver à 79 millions en 1912. to 

5 1 reste encore bien des réformes à réaliser, en il 
faveur des campagnes, il serait injuste de niér les 4 
progres réalisés : CBS DrOLIES SOILL Id DIEUVE qi le |esS É 
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tous 1es accidents survenant aux ouvriers agTrICOICS 
pe ndant 16 Cours au travail, qu'ils soient oCcCasion- 
nés par des moteurs animés ou 1n4f1me6s. 

Il serait temps, en ouire, en ce qui Concerne 
lés 1015 ouvrières existantes, qu on CXIC l'applica- 
tion de la Îo1i sur les retraites ouvrières, qu'on re- 
lève le taux d'assistance aux invalidés du travail, 
aux vieillards, dans les communes ss faible 1m- 
porlance, Qu on CHCOUTASE DIiUs encore qu on ne LG 
lait les œuvre s d'initiative privée, les constitulions 
de société dé secours mutuels, toutes les œuvres 
d'assistance intéressant l'enfant, dépuis la Consul- 
tation de nourrissons jusqu à la prune aux familles 
hnonmDreuses. 

Qu'on ne néglige pas non e côté irnitéllec- 
(uël et moi jorte tout l'effort vers la 


al, QU O1 k 
| création de bibliothèques Pope ne dé sociétés 
d'anciens éléves, de gymnastique, dé préparalion 
militaire, voire même dé Hiusique, qu on développe 


les conférences et Qu on les, rende altrayantes. 

Voilà autant de questions qui doivent retenir l'at- 
tention d'un grand parti commeé le parti radical 
et radical-socialisté, ét il sérait criminel de s’en 
désintéresser. 


Li hy1 dièene a 14 Campanie. 


[1 est vrai que 165 ou riers agricoles ont pour 
eux le grand air pur el vivifiant dé nos campa- 
gnes, mais ce nest pas suilisant, | es 

Dans CS villes L| GXISLG GES Comiles d hy giene el 
lubrité publi | 
proprelé el de [a > | | 

Dans les campagnes, rien nest fait à ce sujet. 

Ne pourrait-on instituer, dans chaque cheï-heu 
de département tout au moins, un médecin sani- 
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taire el un comité d'hygiène, chargés de l'inspection 
des campagnes ? 

les propriétaires fonciers ne pourraïent-ils être 
obligés de n'établir aucune construction sans que 
ce comité soit consulte, atin que les habitations 
destinées au personnel et même aux animaux rem- 
phssent un minimum de confortable ? 


L armée et la terre. 


11 faut bien le dire, ceux qui vont 2 AtIT le plus de 
la recrudescence des efforts militaires. ce sont les 
paysans. 

Dans les autres pays d'Europe, en Allemagne 
surLout. Le mal Sera moOInS sensible Car CES Days 
ont une population qui assure aux travaux du sol 

| les bras indispensables. 
| è En France, la situation est plus grave, et si la 
:f majeure partie de la démocratie rurale se montre 

peu enthousiasmée du retour au service de trois 
R dnls, C6 n est , pas parce qu elle obéit à un sentiment 
3% | Ë | d'égoisme, qui fait LCpPOUSSEZ d'instinct les sacri 
Gi: ASS lices nécessaires, mais c'est parce qu'elle voit plus 
lc HER haut et plus loin. 
HU: Qe Deux cent mille hommes de plus dans les caser- 
N EPA nes, Cest environ trois cents io e perdus pour 
bi ù ra GR la richesse publi lique, et 1l faut bien avouer que 
FINE: SAT l'agriculture subit en cette perte la plus grosse 
: part. 

Mais Q Re iqEe chose est pire GHCOr6 QUE Cette 
perte, Cest l'influence néfaste des villes sur les 
jeunes citons devenus SOIR 
| ; On cherche. bien des causes à la désertion des 
D © | AS Campasnes, le service milit: Re SL uné des plus 
PURE import: antes 
RL HE eu 2 RE Le jeune homme de vingt ans qui passe deux ou 
RUE RO ee trois ans dans une ville de garnison ne tarde pas à 

AL 4 OU LA se sentir tout entier absent de la terre. 
|: La ville l'hypnotise, il ne touchera plus aux man- 
Fins Là Cherons de la charrue. 
ét ER : Comme ses compatriotes, il sera absorbé par la 
RS EUR grande dévoreuse d'hommes. 

Dee CS C'est ainsi que nous voyons bon nombre de nos 

RARES ë 4 départements agricoles se dépeupler rapidement 
| mi sl ce tandis qu au contraire, les derniers recensements 
fe ANT LA LS accusent des augmentations sensibles dans des vil- 
j | {: les comme Lyon, Marseille, Lille et Paris. 
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Assurément, il faut courir au plus pressé el dé- 
tendre la nation, mais quand le dernier des labou- 
reurs sera soldat et que ce soldat ne voudra plus 
redevenir laboureur, {à nation sera perdue 1irré- 
médiablement. 


Le rôle de l'école. 
Les programmés scolaires comprennent 
doute l'enseignement agricole, mais, malheureuse- 
ment, cel enseignement ne qu au cerveau, 
alors que c est par le cœur quon lent à la terre. 


1 ï | I | Le 


5 QULCSSE 


L'obligation scolaire a bien relevé le niveau intel- 
lectuel des Jeunes cerveaux, mais ne 
aussi écartes de la vie des champs ? N a-t-elle pas 
enrayé cel amour de la terre qui les retenait ]a- 
dis ? | 

Au cerlilicat d'études, 1ls savent bien, par exem- 
ple, que la luzerne préfère les engrais à base de 
soude et le trèfle ceux à base de potasse, mais ils 
ne savent plus distinguer le trètle et la luzerne, el 
c est là le malheur. 

Avec l'intelligence, les aspirations des enfants se 
modifient, et ils pensent qu'ils feront mieux ailleurs 
que dans le métier paternel, dont 1ls ne compren- 
nent pas suiftisamment les charmes. 


les a-t-elle pas 


Si nous considérons que l'enseignement agricole 
doit avoir pour but de préparer des cultivateurs et 
de combattre la dépopulation des campagnes, le 
rôle que peut jouer l'instituteur est considérable. 

Il doit réagir contre le mouvement qui entraîne 
les fils de la terre vers la ville. 


} 


Quand l'instiluteur se trouve en face d'un enfant 
Supérieur à la moyenne de ses élèves, quil ne cher- 
che pas à l'arracher de son milieu pour en faire 
un fonctionnaire, qu'il lui représente la profession 
de son père comme la plus belle, la plus noble et 
la plus utile. 

Il faut que son enseignement tende à faire aimer 
l'agriculture, et que lui-même saisisse avec empres- 
sement toutes les occasions d'exaller le travail des 
cultivaleurs, ses mérites, ses avantages et ses bien- 
Laits. 


L'école doit rester en contact intime avec la réa 
lité qui l'entoure, et ses leçons doivent changer de 
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Les Daux ruraux. 


Dé cé côté, 11 y à, à notre avis, beaucoup à faire. 
Dans nos départements de l'Uuest, deux fortes 
dé baux sont usitées, le bail à loyér, le bail à 
Colonat partiaire ou meétayage. 
Le ball à ferme eëst de beauco Up Le 
ennent 


intéré Es 


plus répandu. 
jamais riën 
(Ati proprie- 


Les CAUSES des Ba UX 1e Con: 
qui puisse ètre contraire aux 
taire, altiëèndu quelles iposées paf lui: 

Le fermier, dira-t-on, reste bre de repousser les 
conditions faites par le Mails nous re- 
pondrons à cela que pour une ferme vacante, 1l x 
a de nombreux concurrents, et si l’un d'eux 
n accepte pas les clauses proposées par le bailleur, 
UT auLreé 165 adcCepDLora. 

Ce qu'il faudrait donc faire avant chose, 
C'est | du CaliOr économique ét Sociale au Gui LLVA- 
teur de Iaçon quil ne puisse être dominé par le 
pariois 
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location d un douinaine rural. 


Il faut reconnaitre que certains propriétaires se 
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plaisent à accommc der leurs fermiers en apportant 
tes les améliorations désirables. 6 qu'ils s'en 


udadraleni di louei tro] ("F1 rl 
Le propriétaire en effet na pas intérêt à chercher 
| obtenir le plus de revenus possibles sans se sou- 
| cier du reste. mais. au contraire. 1l doit chercher 
à louer en raison de la production movenne de la 
ferme. et il doit tenir compte des dépenses indis- 
| pensables pour les frais d'exploitation. 
Dans bon nombr: contrats de fermare. pou: 
ne pas dire dans tous, le preneur, obhgé de rendre 


la ferme au moins en aussi bon état au'il l’a recue, 
sauf paiement! 
nonce au contraire par avance à toute indemnité 
us values résultant d'améliorations réali- 
a ferme. 
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Des Le progrès qu'ils pourraient ou vou 
faire, car ils savent que les dépenses faites par 
eux dans ce sens profiteront au propriétaire ef au 
fermier suivant (au propriétaire surtout). 

Une réforme urgente simpose donc. tant pour 
protécer de léci que pour assurer le 
dévell )ppemen du progrès cultural. 

Actuellement, il existe une clause de plus en plus 
Faute qui paraît du reste parfaitement illégale, 
et par laquelle le preneur renonce d'avance au bé- 
éfiée de toute loi nouvelle ayant pour effet de 
l'indemniser pour des améliorations effectuées par 
lui. 
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I n’est pas plus équitable, il nous sembl BE 
ser au propriétaire seul la faculté de ré ei 
cours de bail, et sans qu'il y ait ere pour 
le fermier, lequel est tenu de rester jusqu'à l'expi- 
| ration du contrat. 

La plupart du temps, ce 
par lee proprié 
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Dans certains baux, le fermier consent, moyennant 
une diminution du prix du fermage, à payer tout 
ou partie des impôts de la propriété, mais il est 
inadmissible, n'est-il pas vrai, que des baux met- 
tent à la charge du prereur, sans qu'il puisse pré- 
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tendre à diminution du prix de location, les im- 
pôts ou contributions dont les lois nouvelles pour- 
raient grever la propriété. 

Pour ce qui est: des baux de métayage, il faut 
reconnaître que ces derniers ne comportent pas les 
mêmes inconvénients, il ést même bien rare que la 
laculté de résiliation n'y soit pas réciproque, 

À notre avis, le remède le plus efficace se rs 
dans le développement économique et social du cul- 
hiivateur et du propriétaire. 

Le propriétaire devrait arriver à se pénétrer qu'il 
a une responsabilité sociale dans la mise en valeur 
de sa propriété, et qu'il ne peut augmenter cette 
valeur productive sans donner à son fermier les 
moyens matériels et moraux de porter sa terre au 
plus haut degré de fertilité. Le cultivateur devrait 
comprendre. tout l'intérêt qu'il y a pour lui à s'unir 
avec ses voisins, pour refuser de souscrire à des 
clauses préjudici: bles à son intérêt personnel, et 
contraires au progrès. 

[Il devrait voir qu'il a mieux à faire que de con- 
currencer à n'importe quel prix, au prix même de 
l'abandon de sa liberté, ceux qui convoitent 1a 
même ferme que lui. 

Mais on comprend parfaitement que cette évolu- 
ion ne peut être que fort lente, il est même préfé- 
rable qu'elle ne soit pas trop rapide afin d'éviter 
des heurts. 

Pour hâter cette évolution et pour la guider. on 
pourrait à notre avis adopter certaines mesures lé- 
gislatives, notamment en ce qui concerne la plus- 
value pour améliorations dues au fermier. 

Nous sentons bien, certes, que nous touchons {à 
un point excessivement délicat, car il ne faut com- 
promettre n1 la liberté des transactions, ni la valeur 
de la propriété, et car il ne faut pas prendre des 
mesures susceptibles de détourner les capitalistes 
de l'acquisition ou de Ia conservation des biens 
ruUTAUX. 

Somme toute, lorsqu'un fermier se décide à réa- 
liser des améliorations sur sa ferme, il peut crain- 
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1° Ou bien 1l sera obligé de quitter le domaine 


a vant d'avoir retiré le bénéfice des améliorations 
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00 -Dian- ren bo: pour rester sur sa ferme 


de consentir une augmentation de son lermage, el 
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dans ce Cas, encore, il lui faudra perdre, au moins 
en parle, le fruit de son intelligence et de son 
travail. 11 apparaît donc comme une mesure effi- 
cace de lui accorder une indemnité déterminée au 
besoin par expertise, et payable en une seule fois 
ou par annultles. 

D'autre part, on pourrait interdire au propriétaire 
d'augmenter le fermage avant un certain nombre 
d'années, lequel serai t calculé suivant l'importance 
des améliorations réalisées. 

Un peut objecler à ce système qu'il enlève, en 
pratique, au proprié taire liberté de se séparer 
d'un fermier qui ne lui convient pas, car il peut 
reculer devant l'importance de la somme à verser 
au iermier congédié, même s'il peut s'acquitter par 
annuitès (car il ne faut pas oublier qu'il y a des 
propriétaire es peu fortunés) 

La valeur de cette objection se trouve cependant 
amoindrie par é s considérations ci-dessous : 

1° Le propriétaire a intérêt à conserver un fer- 
mier qui aura amélioré sérieusement son domaine 
et qui, s'il est sûr de rentrer dans ses déboursés, 
cherchera à l'améliorer encore : 

2° 51l le congédie, il retrouvera, et souvent au 
delà, dans l'augmentation du nouveau loyer con- 
senti à un autre, les sommes versées par lui à titre 
d'indemnité au fermier sortant. 

Il ne semble donc pas qu'il y ait de réels incon- 
vénients à adopter l'une des solutions indiquées, à 
condition toutefois que le propriétaire puisse bé- 
néficier de l'augmentation due aux circonstances 
économiques, aux nouveaux débouchés, et même 
aux améliorations normales que 1 réalise naturelle- 
ment toute bonne culture. 

À condition également que les expertises soient 
entourées de toutes les garanties voulues d'impar- 
hialité et de compétence. 

Et pourquoi, à ce sujet, ne créerait-on pas des 
juges agricoles, des Prose composés de 
professeurs compétents, de propriétaires et de fer- 
miers ? Ce serait, il nous see le meilleur moyen 
d'arriver à calculer d’une façon ‘raisonnable les in- 
demnités dues pour améliorations. 

Enfin, 11 semble équitable que, pour les amélio- 
rations très importantes, le consentement du pro- 
priétaire soit préalablement obtenu. 

Assurément, l'application brusque du principe de 
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lindemnité en cas de plus-value pourrait avoir une 
fächeuse influence sur les Tue en COurS, en 1n- 
Gilant les APTE taires à congédier des cultivateurs 
de progrès susceptibles d ‘obtenir dans lavenir des 
demo res 6116 pourrai! de plus cioig ner des ca- 
PILAauX ae la propriete rurale ; mais les propriétaires 
QUI dell dlClir AlISI SérTalenl Lien Hal LS DIrés EL re 


æ- 
] 


Connailralelil assez HA POeS leurs erleurs, car 
ilS se LCUOULIdICHL COIN DE CI UE leurs fermes pET- 
draient ir vite plus que la valeur des indemnités 
qu us auraient voulu éviter en choisissant des fer- 
Lniers mé édioc res. 

ll y aurait assurément une période de transition. 
Nails NOUS pensons qu en définitive 1l ÿ au rail SUT- 


— 


ous une trés heureuse influence sur le progres 
général, Car on stimulerait le zèle de bons culti- 
tete sans porter préjudice aux intérêts réels 
au propriétair 
H Enfin, peut-être y aurait-il lieu de prévoir, pour 
les réprimer Si possible, Les tractations secrètes qui 
| né manqueralenut pas dintervenir, au moins dans 
(à va les DlCICTrs Dee : SD proprliélaires el termie 5; 
iQ EUR pOur Gssdayer d'é cha] DLCT aux conséquences des not- 
1È JE à velles mesures. 

he (Es "a De tout ce qui précède, 1] parait ressortir que 
SANT AS la crise du dépeuplement des campagnes ne tient 
RUE | pas uniquement a une question de salaire : d'autres 

HR ‘a causes sont à retenir 
| a & La nouvelle HG II talité de 0 populations, qui 


ET +4 dj n ont plus l'attachement des anciens à la terre, et 
ni ñÀ = ; 


| Fe M4 HD NE PIRE les avantages intellectuels et: moraux qui attirené à 
SPA eee la ville l'ouvrier désaffectionné du travail agricole 

'RÉSE Re Par un exposé non tendancieux, nous avons voulu 
EN PL ST ER Eu les raisons qui éloignent l'ouvrier du sol 
HAS Na qui l'a vu naître ; c'est au parti radical et radical- 


H (1. : 5 AC NNaRnS socialiste quil appartient de discuter ces divers 
ER ec) ail points, de Codilier tout cela, afin de convertir des 
BE El N{ désirs en réalités, el de le faire avec la conviction 


El Ne A Que rien ne se la perdu des cnespier dépe lisees pour 
QUI 5 SR relever le niveau social, intellectuel pe moral de 
FH: Lie l'ouvrier agricole. 
MES ? 4 Lertes, nous ne doutons bas Que d'excellents ré- 
k 2 publicains pourront sur les divers points que nous 
AvOns EXPOSES ne pas élire Lout à fait d'accord avec 
| a nous, Cela na rien qui puisse nous étonner, car il 
A TES est évident que sur un sujet aussi complexe, les 
PRE avis peuvent et doivent même être partagés. 
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À nourrir des thèses contraires, une étude aussi 
ardemmen t discutée avère son impartialité, et il est 
A souhaiter que nos débats SUT Ces questions pri- 
mordiales fassent discuter les agriculteurs. les 
obligent à échanger des idées avec leurs voisins ie 
tous ces graves problèmes : ce serait là un P remier 
résultat que nous serions heureux d’avoir pu at- 


LL 


teindre. 


f ln 1 mi ri ER ji} . 
Pr EL pie LL ESS LE CL ‘1 L'HNMANRIMN 


[ Hu he dc \ TA AT FT | 1 FR % F 
LE PRÉSIDEN F, — Je demande au Longrés de se reu- 
IP & | de la Commission 
(l Organisation du Parti. / Assentiments.) 


VE. Î RANKLIN-BOUILLON. (: es! 


nr" ce Soir à 9 heures pour le rapport G 


"4 | Le rapport Concer- 
tv 1 À nn nmibn - ] j i ss ; a s . j 
Hart! UPS dISALIOI dé LOUEES no0S léedéera ON 66 GOomiItEes 
DOYEZ, CILOVENS, aussi nombreux crue possible 


La séance est levée à 6 heures. 
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CINQUIÈME SÉANCE 


Samedi soir, 148 Octobre, séance de nuit. 


La séance est ouverte à 9 heures. 
Le bureau est ainsi constitué 
Président : M. Bouffandeau., dénuté de l’Oïse. 
Vice-Présidents : MM. Sauzèêde, dénuté de l'Aude: 
Fernand Rabier, député du Loiret: Dalbiez, député des 
Pvrénées-Orientales: Binet. député de la Creuse: Mi- 
chelis (Bouches- de -Rhône): : 6vv-Ullmann (Pas-de-Ca- 
lais): Hubert-Fillay (Loir-et-Cher): Nibelle (Seine-Infé- 
rieure). 
Secrétaires : MM. Emile Laurent, dénuté de Seine-et- 
Oise: Edouard Michel (Dordogne): Châtenet (Seine): 
Lemaire (Oise): Iaivet (Côte-d'Or): Postel (Mavenne): 
Sateer (Bouches-du-Rhône): Natalini (Finistère). | 
M. F. BourFFANDEAU, président. — Citovens, 1e vous 
remercie au nom de votre burean, de l'honneur AU 
à VOS lui faites. Pour le pr: ssident t de votre séance c'est 
D ST un grand honneur: il n’avait en effet à votre ronfiance 
| enun seul mérite. celui d’être parmi les militants un 
des plus anciens: 1e n'oublie nas en occunant ce fauteuil. 


hi le Secrétaire général que 1e fus, avec qui vous avez bien 
D ad NC voulu faire pendant plusieurs années une besogne 
RTE ; féconde lui anvortant, pour l’accomnlissement de sa 
À: eV ET | tâche, votre dévouement le plus entier. { Applaudisse- 
Ë k | ments.) 

hs Nous avons ce soir à traiter une question des plus 


D, importantes. C’est celle-là même au 1 faisait l’objet de 
53 14 toutes nos discussions avant que ce Congrès soit ouvert, 
que nos adversaires espèrent un. ne pas voir solution- 


à à ner. mais qui, grâce à la belle union, à l’entrain de ce 

4 | Congrès. s’accomplira pour le plus grand bien et de 

f | notre Parti et de la République. /Vifs applaudisse- 

R | ments. très bien. très bien.) 

ec 4 J'ai à vous communiquer la dénêche suivante : 

St (te Le Comité d° NRÉRAESRS des fêtes dun centenaire 

JE ie d'Eugène Pelletan ni auront lieu le dimanche 26 oac- 

DA CRE ONE tobre, envoie son salut cc el an Comité E IX ÉGIT IT et 

Des E aux conoressistes et souhaïte que le Parti s’asenrie à 

AMENER DR l'hommage rendu ‘n grand républicain par l’envoi 
LR RSR NOM d’une importante délégation et d’un orateur parlant 
| ei en son nom. {Très bien, très bien.) 

Qu æ”Je crois que jeFserai" l'interprète de tous les con- 





De y Arts ME: et EE ES ps 
pre + ay | sé PRIT ere 
ÉTÉ EEE LIRE n A AN à CRE 





DT 2e 


oressistes en disant combien nous serons heureux en 
effet. de nous associer à l’hommage rendu au père de 
notre ami Camille Pelletan, au vieux lutteur de la 
F+ ép ubl Iqu G. f 4 D D l'rr TL ISSPMLE mie Lan 1m es.) 


RAPPORT DE LA COMMISSION 
DU RÉGLEMENT 


LABROUE, rapporteur. — La Commission d'orga- 
nisation et du règlement a bien voulu désigner un 
simple militant et un militant de province pour rap- 
porter devant vous la question capitale de l'organi- 
sation du Parti. Laissez-moi faire rejaillir tout l’hon- 
neur de cette M ne sur l’ensemble des vaillants 
militants de notre Parti. Ce sont eux en effet, qui, avec 
une légitime e{ Ra ETS imnat lence e. on! provoqué le 
mouvement ru] [rouvera ce 01r. 1e l'esnûère. un pain! 
d’aboutissement. Ce sont eux qui ont réclamé cette ré- 
forme organique susceptible d'apporter dans notre 
orand parti une meilleure utilisation de nos forces, plus 
d'homogénéité, plus de consistance et d'action efficace. 
Entre beaucoup de nos collègues, il en est un qui devrait 
se trouver à cette place, celui qui, depuis des années, 
veille avec un soin jaloux et quasi paternel sur le règle- 
ment qui est la charte de notre Parti, J'ai nommé 
Bonnet. (Applaudissements unanimes. ) 

SI Bonne! s’est effacé momentanfment, ï1l se trouve 
cependant, là, très près de nous, et dans le cours de 
la séance. il aura certainement l’occasion de nous appor- 
er a. précieux concours de son expérience. 

IL « orand temps de coordonner nos efforts, et de 

walvaniser notre Parti par une organisation plus ration- 
nelle : cette organisation se présente sous un double 
aspect : Organisation dans le Parlement et dans le 
Da vs. Cette coordination comporte le vote de plusienrs 
propositions (née 1e VAIS avoir l'honneur de VOIS SOT1I- 
mettre. Maïs. pour plus de clarté et pour plus de rani- 
dité. 1e comnte exnosér et commenter. si vous le vanlez 
bien, ces propositions nne à une: elles servant diseutées 
an fur et à mesure et elles pourront être mises sneres- 
sivement aux voix. Ne vous étonnez done nas si, dés le 
début. vous ne vovez nas suroir l'ensembhle, l’'armatnre, 
de notre nouvelle organisation. Les pièces de cette arma- 
ture seront développées tour à tour devant vous et vous 
voudrez bien attendre que vienne le tour de chacune 
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HE | d'elles; vous favoriserez ainsi la tâche un peu ardue de 
APE votre rapporteur. 
5 Commençons par l'organisation de notre Parti dan: 


le Parlement. Il y a un paradoxe qui nous frappe : 
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le Partiradical est au pouvoir. il a eu la maiorité dans les 
clé 1% (ha: | "Ci Ci \ 7 nor nn L jf : c L LA ss ; 
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É Heat lementaires radicaux et radicaux-socialistes que ceux 
L nl ; : à | F di 4 i ” h er 
: IP. QUI Il hésitent nas à $6 comprometire avec noire FarEt. 

| ri on t l: 312 RE EN À A ( L À 
| ne Quand on vient dire qu'il y a 250 à 300 députés el 
1h , à { - ii f “ ; " " 1 + ; 

à y { ç INC TL Ph F mn À à a nn ET Ts LT u 
tn 160 sénateurs, radicaux € adicanx-socialistes. nous 
LE Er en et i LT La à | EE | L ; “ii y ; CA 
4 LAS onde . Halte-là! Il n’v a. en réalité. au Sénat 
*: F = de "1 À . Pi = : ] . Là L - Se 1. | : l- | in la 
El que /1 mempores au FaTrti ra lical et radical-socialiste 
j Peel AS 2 Éae :4 ed 
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et que les parlementaires qui se disent radicaux et radi- 
| Rh mil Gal X-S0H ali LES dans les Congrès O11 aille ITS. 6 que 
& = Le dès qu'ils sont au Luxembourg ou au Palais-Bourbon, 
nue. a ce soit la débandade qui commence, l’efilochement de 
He nt notre parti, ces radicaux ou radicaux-socialistes étant 
be | su | laminés noir ain | dire entre nl'isie rs: 2gTOUDES. Pre- 
je 1) Ma CCS nons l’exéemnle le plus carctéristique : à là Chambre 
Le | nous trouvons les memres de notre Part dispersés 
{à 1 “1ÿ entré (Crol wr() re AS [a “dl one (| \ry] }(* ‘atiq 16. Car 1 
DR FES: < v a quatre memires de notre Parti mscrits à ce groupe. 
il { i y J ï . 

h 3 14 (OL [a gauche rides et enfin ie Ur radical-socialiste. 


+ “4e 0 Comment! ve 2 ‘avers ce chevauchement. 
il n'y ait pas un chevauc die men di dées.et de votes 
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perpètuel? Comment voulez-vous qu'il puisse y avoir 
unité des votes? Non, cela n'existe pas. 

ll est vraiment regrettable de voir nos parlementaires 
surbordonner les décisions de nos LONgTES aux QECISIONS 


À Ci ù jrs 5 : l É L à L : j L 11 TS i : 
de 1ëlui = 1! UE, H CSL LOS CLLAUNIE QUE CEE [ÉRSTEL [iCal cs, 


mt LU IiIC Ci \ À LE L'AALL( | | LL Lil INGIHE 
gTOUp! HUB SOI 5 Hi UUUCE y LU lenL-lUsf Vous 1 
SdvVéZ aussi Dier PArar [HO ; VUUS SdvEété qu on Y CALE, 
l'expression esiun peu forte peut-êLre, mais elleest juste 


GOINIIG Gdlis UIL IOULIIL.. VOUS S4AVéZ aussi Qué C6 qu un 
5 . fu rl Un 3 ; k L ‘y L É à + L Th ï f t À Ci Lei 
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plus Que Ia QUAalilé, LC QU UV aAGErTEUTELLADIE AUSSI C ES 


que NOUS VOVOILS COrTLAINS Hdi ElUS. anres davOIr DALLU 


Dal 101S (als IEuT GIrCornsi LD LION les TrAadICAaUux aultner- 
tiques, ven: dans C6S £rOoubeés QUI ONL 1 ELIQUELLC radi- 
Gale 6! radicale-so lallste. CICTGUCT UTC CSpECC de 
parrainage el d abSoluuion: et alors is se retournent vers 
les bons radicaux qu 1ls ont écrasés ét qu ls ont désor- 
ganisés et 1is leur disent : « Comment? vous m'avez fai 
À 


L injure, Gas Ia CHCONSCTIPDLIUN, 6 me quallier de 
mauVais radlcaif MAIS vVovez donc lies hommes autorises 


me | 


auDres ESQUEIS 6 SUIS asSsiSf Ne délivrenti-lis Das CT 


quelque sortie un brevet d honorabilité politique? » 

Je vous demande dans quelle situation se trouveni 
cés valllanis mais isolés militants de provincef (res 
bien. res bien. } 

# Certes, si ces pratiques néfastes ont lieu, si elles 
se perpét uen, C'est pour ceri aines raisons qu'il convien! 
«le dire. 

11 y a d'abord une raison humaine, c'est Ia camara- 
derie. On hésite à chasser de son groupe ou à empêcher 
l'accès de son groupe à des hommes avec qui on peut 
avoir des relations personnelles. Un ne Sail pas l'aire 
sullisamment de départ entire les amitiés persunnelles 
et la politique. [1 V à CSdiementr CELLe aulire 'Aalson que 
des hommes inscrits à nuire Faril ap partieHIien à Ja 
sauce GeMOCratiqQue OÙ HS LENGENE 14 INANI & GES Op- 


irallquer 4äa1sé- 


POUTLUIMISLES TOLOITES QUI POUVENL AMsIi Dr | 
1 1 d 


ment une polilique d'équivoque et rallier dans leur cir- 
Conscription les voix ét des modérés el des radiCAUX. 
Les D DOTLUILIS LES disent aux moderes : « Mais VOUS 
VOYeZ Die qu à 1a aucniée demo ratique, NOUS S0TLIMES 
à Côté de modérés authentiques ei q 
inscrits au parti radical, c'est pour canaliser les activi- 


Lés radicales. » Puis, ils se retournent vers les radicaux 
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ARE de leur circonscription et ils leur disent : « Je suis à ce 

Le groupe-là, mais cela n’a pas d'importance: en réalité 
vous savez bien que je cotise au Comité de la rue de 
Valois et que je suis des vôtres. » 

Ainsi, la comédie est jouée. Eh bien, il serait temps 
de mettre. fin à cette situation ; c’est pourquoi nous 
sommes nombreux qui demandons qu à ces groupes 
qui ne représentent rien, soit substitué dans chacune des 
aeux Chambres, un groupe composé uniquement et en 
totalité de membres adhérents à notre Parti. Je sais 
les objections qui Ont élé ou peuvent être présentées, 

Si vous voulez, examinons-les brièvement. 

On vous dira qu'il est difficile, en pleine législature, de 
dissoudre les groupes existants parce qu'il y a des situa- 
ons acquises. Les groupes ont droit à une représenta- 
tion déterminée dans 'les Commissions; attendons la 
fin de la législature; nous pourrons alors sur une table 
rase constituer un ST0UpPE du Parti qui comprendra les 
parlementaires du Parti radical et radicali-socialiste. 

Qui, Lemporisons. On ne peut pas constituer un groupe 

parlementaire nouveau et dans la Chambre, et même 

au Sénat en cours de législature, Voilà l'argument. 
Fa Nous avons l'habitude de respecler ce qui est res- 
| | pectable et il y a bien assez de situations que nous ne 
pouvons pas modifier, pour que, quand nous pouvons 
en modifier quelques-unes, nous ne nous empressions 
: 1 | pas de saisir l’occasion. On vous dira que C'est Iimpos- 
f | . Sible : vous répondrez que, par exemple en 1904, dis- 
Rite parut un groupe : le groupe de l’extrême-gauche radicale- 
ir a socialiste; en 1905, c'est-à-dire encore en plein cours de 
% + el la législature, il se constitua un STOUPE nouveau à la 
RÉ HUE suite du Congrès socialiste tenu à Paris. Le groupe 
socialiste unifié qui, dès 1905, comptait 35 membres. 
Vous le voyez, les précédents sont tout à fait en notre 
laveur. 
d [E faut rendre un hommage sincère aux efforts que 
Fi plusieurs parlementaires ont accomplis en ce sens. 
| F L'œuvre est ébauchée à l’heure actuelle à la Chambre: 
£ À et je Suis sûr qu'en apportant votre appui moral à cette 
| Là à D œuvre entreprise, vous donnérez à ces parlementaires 
La | hs une arme considérable auprès de ceux de leurs collé gues 
pi LES a un peu timorés. 
Eu 114 Nous y gagnerons, le parti y gagnera. Ces parlemen- 
- ( | ER Lalres ainsi groupés y g'agneront du pres tige, Car ‘on 
As 'ecConnaitra, adversaires comme partisans, la franchise 
d'hommes qui, radicaux ou radicaux-socialistes hors 
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du P: arlement, savent rester des radicaux et radicaux- 
socialistes à l’intérieur. 

J'arrive aux conclusions immédiatement. Je sens que 
la salle est convertie à l’idée que je dév elsppe. Je me 
borne à proposer au Congrès la modification suivante : 

& ARTICLE 68 NOUVE \U. — [Les sénateurs et les dépu- 
tés membres du Parti Pre respectivement consti- 
tuer le groupe du Parti radical et radical-socialiste et 
ne pourront s'inscrire au groupe parlementaire d’un 
autre Parti. 

Le soupe du Parti est composé exclusivement, au 
Sénat et à la Chambre, de tous les députés adhérents 
ail Par 1. 

Le groupe du Parti dans chaque assemblée est cons- 
titué dans le délai d’un mois aw plus tard à partir du 

scrutin de ballottage, après chaque renouvellement de 
L Assemblée. 

Voici, à titreconnexe, une motion qui n’est pas à intro- 
duire dans le régleme de mais qui est destinée à amor- 
cer la réforme 


Le Congrès invite les députés et sénateurs adhé- 
rents au Parti à constituer dès la rentrée du Parlement e! 
au plus tard avant le 31 décembre 1914 un groupe 
unique du Parti dans chacune des deux assemblées. 
groupe auquel ils devront appartenir à l’exclusion de 
‘out autre groupe politique. (Vifs applaudissements. 
l'rès bien, très bien, cris : Aux voix.) 


LE PRÉSIDENT. — Je mets ces propositions aux 
VOIx. { Adopté à ULTRA EEE) 
M. LABROUE, — Je passe tout de suite à un autre 


texte relatif aux és el Je vous propose de modifier 
ser icle 6, en ajoutant le paragraphe suivant 

« Les sénateurs et les députés adhérents au Parti 
Se refuser leur collaboration et leur confiance 
à tout cabine qui ne gouvernerait pas exclusivement 
avec les groupes de gauche, à l’exclusion de tout con- 
cours des partis réactionnaires et du groupe progres- 
siste. (F LÎS APPUI. CLS : AUT Voix. } 


LE PRÉSIDENT. — ru el un dont ande-t-1l la parole? 
{Adopté à l'unanimité.) de 
M. LABROUE. — Je viens à une autre question.# 


Aux années d'élections législatives, comme la pro- 
G haine. non seulement on mobilise { tontes les forces maté- 
rielles de notre Parti, mais on rallie aussi toutes les 
lorces morales , en faisant appel à un grand nombre 
dos hommos Cont los noms seuls sont tout nn programme 
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Lévy UHLMANN. = (Au gecrétariat. MM 
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au bénéfice de l'age . En ce qui CONCETNe CES resultats 
que le bureau vous présente sous sa responsabilité, un 
CE l : d'h -| n À LÉ ; ds à d ” . 5 . : F 
cer Lan nOIND: G QC QUES LIUTIS S6 SOL pOSEES Qui engagent 
des dificuités ue proceaure électorale. Nous VOUS leg 
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IRdIQUETONS Gdlls UILl HIStdïl! Lorsque 50 DOUUTSUIVrA la 
diISCUSSH 1 QU rESICINENL EL NOUS Vous demanderons de 
bien vouloir fixer une jurisprudence applicable à l'élec- 
L 1 + : é : E 
LIDIL OU Di ULILAIIL DU EAU. 

Li] PRÉSIDENT. E Une UGS! Ion Dé HUSC ( abord. 
Vous Savez LE Gé sont les délégués au Comité LHxécutil 
qui 110111 I1L 16 DUreAU : LL Cab Lidl conséquen!] Le Comit É 
EX ÉCI F3 qui doit trancher la question. S'il v a des 


difficultés QUI 5G présentent et Si nous engageons urnë 
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M. ESTIER. - Je demande la parole. 
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demande égalemen de sa place la parole. ( Applaudis- 


SCMEILLS. } 


| 
Î 


MT. CAILL \UX / L'orclte urest salué parunelongsue ova no 
- Deux mots qui seront très brefs. 
Alors Que 1 hea LGOU D Me Congréssistes vont sé séparer, 
J6 ne VCUX Das QUILLET CEUX avec lesquels 1e Mme SUIS 
AUUVE ER COonLacr quelqu Jours sans leur adresser 
mes remerciements les SE proionds et les pue émus. 
J'en ends les resSponsabuitées que ai assumées j’én- 
tends les devoirs qui mi 1 1combe nt. Je ne veux A outoé 
a CE que je viens de dire qu ‘une seule parole : c'es 
Celle qui consistera à vous demander du fond de mon 
Cœur; eb je SILIS sûr de Sous er chez vous les mêmes 
sentiments, de vous unir à moi pour rendre un hon- 
mage profond à notre ee au Vaillant lutteur, au 'épu- 
blicain Impe cable. a L GHOCrAaLe de LOT OS all labo- 
rleux ouvrier de Loujours, au bénédictin du travail 
ques! Camille Pelletan. (Longs et unanimes applau- 
dissements.) 


Lee 


Mes dernières paroles aussi vont au prolond désinté- 
l'ESSCIMENL, «l l'amitié authentique, ali Lalen L,. aux Ua 
lités le CdlacLere Qi G pErsSonnie 1e rrié( ON. ii dé noire 
ani le docteur Debien 
dissem erLls. } 


re. (Longs et unanimes applau- 


4 LE PRÉ SIDENT. Mon cher president, je Crois être 
l'interprète de tout de Congrès en déclarani que vou 


W'ouveréz à côté de vous Dendani GELLE AUHEC, HUIT 
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Fr it | | assumer de si lourdes responsabilités, tous nos Comités, 
toutes nos fédérations, tous les militants qui vous 
acclament à l'heure actuelle. Vous trouverez aussi dans 
le pureau, pour vous secunder, un dévouement sans 
pornes à llüée républicaine, a la politique 'adicaile et 
radicale-SOCIASte. 50Yyez GOPLAUS QUE LOUS US VŒUX, 
LOUS nus deslPrs, LoUuLes n0S VOUlUnLés, LenuenL à Ce que 
VOLTEeE preésiienice SOIL AUSSI léconuae ( [ue CElUGSs 6 VOS pré- 
d ECESSEUTS, { Vifs dl P plau dissemen LS. } 

M. lHALAMAS, — Lévy-Uhimann, au nom du bureau 
électoral, vous a fait connaîire tout à l'heure le résultat 
des élections au bureau du Comité Exécutii. On m'a 
proclamé élu au bénélice de l'âge, je remercie le bureau; 
seulement, je O1S Vous declarer qu étani donné que 
Franklin-Bouillon représente déjà dans le bureau du 
Comité Exécutif le département de Seine-et-Oise, je 
n'accepte pas mon élecuon, j'en suis d’auiant plus heu- 
| eux que cela me permettra de laire entrer à ma place 

| un de mes bons amis qui FEpreseTilLe 16 département de 
| Aisne qui n'a pas de représentant. ( {rés bien, apptlaur 

dissemerits. } 
LE PRÉSIDENT. — Nous prenons acte des déclarations 

Ur de M. Thalamas et nous les enregistrons. 

(her DER. M. Esrier. — Je viens vous saisir d’une question qui 
| nie Hu touche à ce qui vient d'être tranché par le désistement 
| de M. Thalamas, Il 5'agit du concours qui existe pour 
RTE UN une des vice-présidences entre deux non parlementaires, 
LR M. Charpentier, de la fédération de la Seine, et M. Ga- 
vaudan de Marseille. Il a été dit et fe fais là-dessus des 


règlement étant muel, le Congrès est souverain. Alors, 
NE DEUST nt je lui demande, non pas de trancher la question, en pro- 
| clamant élu celui-ci ou celui-là, mais en renvoyant la 

question à l'examen du Comité Exécutif avec le mandai 
À | impe rail -{EÉxclamations.) de L'rouveér une SsolutiOl 
de 1 qui permeile à la province d'être plus exactement 
| ÿ: | représentée; dans l'élection des quaire vice-présidents 
HET UC non pariementalres, Il y a quatre représentants hé a bi- 
AIR US LP tant la Seine ou à pêu près; il n'est pas possible d’ad- 
D A ETF PERS metire que la pt e soit Constamment étouftée 

F °\c fi et mise de Côté. ( Applaudissements.) 

Ha HA Le Comité Exécutif fera comme il l’entendra, mais 
ARE 4} pour répondre au désir du Congrès je demande formel- 
| F 

| 

| 


il réserves que ce serait le Comité Exécutif qui aurait 

L qualité pleine et entière pour trancher la question. Je 

veux bien l admeiire un INOINEILL, maIs cependant le 

. | réglement est absolument muet sur la question et 16 
1.1 


lement qu'au moment voulu Gavaudan soit proclamé 








vice-président au même titre que Charpentier. ( Applaus= 
dissements. ) 

Je demande la parole. | 

M. GAVAUDAN. — Je vous demande d adopter les 
conclusions du bureau, je ne veux pas soulever d'inci- 
dell AVeECG IMUIL dl Glidip GE Er, H'ESL CILENUU QUE CL est 
Gliarïpeluiel qui es Elu au benelice de 1 age. ( ApPpiaur 
ŒISSEIHENELS. ] 

M. CHARPENTIER. — Je serais content de m'incliner 
devant Gavaudan Si Je ]1 ELdIS QUE 1 eilu 06 Fdlis, ILdIs 
a Lueuré acLelle Je SU is pEUL-ELIE HHiUs l élu d6 la pro- 
VIIICE que 4 Eu 6 Falls. {Éxcelamations, bruit.) Mar- 
selle esr trés luin, Faris y EesSL touJours, eL, quand nous 
serons ensemble, nous serons toujours la main dans 
1a main. { j L]S applaudi Sserterits. } 

, M. LÉvVy-UHLMANN. — Permettez-moi de placer la 
question sur son véritable terrain, Car ce sont des Com- 
pétitions de personne, enire camarades, même adouclies 
par une très grande Cordiaité, auxquelles nous venons 
d'assister. 1ls doivent cependant LrOUVET une régle 
fixe, garantie de tous, pour trancher ce conilit. il ya 
un principe qui domine d’une façon absolue toutes les 
élections, c’est que c'est l'Assemblée qui a fait l'élec- 
tion qui a le contentieux, 6 est-a-dire la discussion de 
cette élection. 11 n’est pas dans ma pensée de dessaisir 
le Congres de la question (6 SaVOIr quel BSL le camarade 
qui doit être proclame élu. G est de votre collège élec- 
oral, le Comité Exécutif, que dépend cette quesLion. 
lle sera examinée à la première séance du Comité 
Exécutif, juridiction d'appel de la petite juridiction 
que nos amis Bonnet, Lievre et moi, avons établie cet 
après-midi. Les juges sont faïllibles. Si nous avons 
appliqué le droit, une autre règle pourra cependant 
êrre établie en proclamant d’autres élus. Votre Comité 

Exécutil statuera dans sa prochaine séance. L'observa- 

tion de M. Éstier sera examinée et l’on verra s’il y a lieu 

à modifier la proclamation. (5ruul.) 

M. Bourranpeau. — L’incident est clos. La parole 
est à M. Bonnalous. 

M. Bonnarous. — Je ne prends la parole que pour 
vous dire quelques mots. J'ai été ému tout à l'heure 
quand j'ai entendu proposer la création d’un organisme 
nouveau, absolument nouveau et inattendu qui Sem- 
blerait vouloir mettre le Comité Exécutil en Lutelle. 
(Mouvements divers.) Ne voyez rien dans mes paroles, 
en quoi que ce soit, de désagréable pour les hommes 

éminents dont on a donné les noms tout à l'heure. 
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Crovez , bien, CILOYens, qu 1l ne s agi pas en cela de 
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Je SUIS inter Venu Gans une intention transactionnelle. 
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7: la DAUS 81 aditit dll Comité HXECUTLIT, VOUS 
2) > 1.5 it RE k FR 


devez lui aonneéer Le [0 V el de œ° diomdre Loc personna ; 
| ï LT t | | 

lit és don! le ER POurr ali étre utile Ad VOLrTe CGause 
l L 1: Fr € % CA 15 


Q] 
(Cris re étés , Fr | non ETS ARS AL, 
I du ; A UT OL] AU POLE d { lotur / } 


M. F. Morin. — Je ne comprends pas pourquoi on 
demande au parti radical la création d’un Comité d à 
recteur. Je ne concois AS I e1 lohnvre a. ste 
Exécutif librement So des Co Se w 
un Comité directeur : que vous aviez l'idée ns à 
entourer de gens plus capables que nous en | politique af 
ayant une plus grande autorité. jé conter ER 
alors prenez nos présidents d’ honne ur comme conseil- 
lérs, sans Pour Cela nommer un Comité directeur. 


à ln de 1 WT Pre É d Ê 
LE | RÉSIDENT. Je mets aux voix la proposition de 
a CoMmMmIssion. { Bruit, Cr'Ls, interruptions.) 













D I — 


la propositi iT 
lèvent la ma 


Ar Mesdié UE PRET EN CES À ja l ES RS 


367’ 


M, EF, Morin. Je proteste énergiquement. {Rumeurs 


sur divers banes.) 


Le PRÉSIDENT. — Que ceux qui sont d’avis de voter 
tendant a nommer un Comité directeur 
nr. 


La proposition est renoussée. fApplaudissements.) 


l 
L 
# 
1 


VL. LABROUF: - Je vais vous soumettre rapid ement 
1:12 Lg: ] 


diverses modifications ou additions an règlement du 


Parti en suivant l’ordre méthodique des articles. 


Article 6, $ 2. Nous proposons 
‘uivante 
CA 2 « 
« Et le réglement du Parti. 


a légère addition 


M. THALAMAS. Je veux faire une observation trôs 
ra Vous voulez qu’on adopte un programme mini- 
mum du Parti: mais ïl faudrait établir ce programme 


tonnent toute sécurité au Parti. 


dans des condit ons qui (| 

Vous avez chargé en séance Javal ce nrésenter un 
projet de programme minimum et vous avez renvoyé 
ce projet à la Commission de la politique générale mi 
a fini son rôle. Je demande ow’ïl en soit comme pour la 
déclaration du Parti et que vous snviez saisis d’un 
programme minimum après que le projet du rapporteur 
aura été examiné par la Commission. Je vous demande 
de déclarer que cette Commission sera celle de la décla- 
ration du Parti. Si nous laissons une question aussi 
CTave que celle-là se discut er en congé. nous ne nourrons 
ni peser les mots n1 anpnr écier la portée des textes avec 
la sécurité que donnerait une Ce. 

LE PRÉSIDENT. — Les observations de Thalamas 
sont absolument justifiées; je crois savoir que la Com- 
mission de déclaration a été saisie de ce programme. 
S'il n’en était pas ainsi, le demanderais au Congrès de 
le décider. I n'y a pas d'opposition? {Adopté à l'unani- 
mité. ) 

M. LABROUE. Article 12, $ 3. 
remplacer 3 mois par un an. 

Ïl nous à paru qu’un délai d’un an nouvwaït fort men 
s’écouler entre la date où l’on commence à subir la loi 
du Parti et la date où l’on commence à la faire. { Adopté 
a l'unanimité.) 

Nous vous demandons d : jouter . à l'article 12 un para- 

ra 1phe ainsi COonCi 

Les délégués des JOUrTNnAUX aahérents ail Congrès 
du Parti devront appartenir à un Comité adhérent. de 
facon à établir le plus possible une concordance d’efforts 


éntre le Parti et ses organes, f Adopté à l'unanimité.) 


Nous proposons de 
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Je passe à l’article 148. Nous demandons l’addition 
suivante au $ 1 


€ Et doivent être membres d'un Comité adhérent 
depuis au moins un an. » f. 4 dopté à l'unanimit ité. ) 


AL = Lo C pe Exécutif se réunit, en outre 
dll moins UTIE fois Fe ar MOIS, de nre fé rence. le Samedi 
ou le dimanc he. f/ donté a l’ unanimité. } 

Article 22, $ 2. — Nous VOUS proposons d’aiouter 


L'ordre du Jour de la séance est envoyé au moins 

Jours à l’avance aux membres dun Comi Lé Exécutif. 
Re re par Correspondance est admis 

Hem MERSCHMIDT. — Dans la rédaction proposée 
par Fe C 0mMmmIssion a tr rOUvVe une espèce de non-sens. 
On vous indique que le Comité . BEA maître 
de SOTI ordre du Jour. donc 1 DOuUrra modif Er Orare du 
jour en délil ‘ération et le vote par Rp ince sera 
un vote inefficace. Il rie faut DAS . puisse modifier 
l’ordre du jour en Cours de déli bér tion. fe: 4pplaudisse- 
ments Sur de nombreux banes.) 

M. LABROUE. — Si 1: a Crainte que notre rc Ollé 
d'exprimer était justifiée. il 
tion dans notre proposition. maIs lé ne Crois pas qu Il 
DuIsse y avoir équivoque, car notre te xte veut dire que 
le Comité Exécutif est maître de fixer une fois pour 
toute son ordre du Jour. 

M. HEemmerso HMIDT. - Quand on est maître de quel- 
[UE Chose. c'est qu ‘or pe 11Î le à hs in v'er . 

MT. J.-L. Boxer: Quand le Con nité E Kécutil se 
réunit, il peut discuter les événe ments qui ont pu se 
produire dans la Journée. mAIS [ous les droits cles 
membres présents ou absente sont rÉSErvÉs en ce sens 
qu on né peut voter que sur 4 


es questions mises à l’ordre 
du jour. f, Applaudissements.) 


Le PRÉSIDENT. — Je mets la proposition de la Com- 
mission duUx VOIX. f. Adoptée a l’ unanimité < 

M. Lagrour : Article 35. 8 BP ajouté 

« La Fédération des circonscriptions formée par la 
délégation de tous les 


égue vient 
Y aurait Certes contradie- 


Comités de la Circonscription. 

f Adopté a l'unanimité #1 
M. RENAUD. — Je voudrais demander un rensei- 
#nement ne Fédération envoie au Congrès des dé- 


légués : cette lélégation ec omprend les membres de 
mon Comité. Or. les membhres de mon Comité m'ont 
donné un mandat et les délévnés de la Fédération ont 
un autre mandat. Mon vote Le annulé. Voulez-vous 
examiner la que stion ? ÆE le est très importante et la fait 


| auras pa un point à étudier. 


gr 
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LE PRÉSIDENT. —Le Comité Exécutif examinera la 
question. 

M. LaBrouE. — Je continue. Ajouter à l’article 36, 
s 4 , les mots : 

Et les sénateurs, députés, conseillers généraux et 

d'e arrondissement du département adhérents au Parti. 
{Adopté à l'unanimité.) 

Ajouter à l’article 36 in-fine 

« Les Comités communaux et cantonaux, los lédéra- 
tions de circonscription et d'arrondissement et les fédé- 
rations départementales, ne pourront recevoir ni con- 
server parmi leurs membres des sénateurs et députésnon 
adhérents au Comité Exécutif. » {Adopté à l’una- 
nimité. ) 

On vous propose également d’ajouter à l’article 58. 

« Et s'ils sont à jour de leur cotisation. » Adopté 
à l'unanimité.) 

Artcle 69. — Cet article demande à être complète- 
ment remanié, car il faisail me à la politique qui, 
malheureusement n'existe plus, celle du bloc. 

Nous vous proposons Un er les candidats 
commandant la politique du bloc par Les candidats 
opposés à la politique du Parti ou combattant la politique 
du Parti. {Adopté a l'unanimité.) 

M. LABROUE. — Article 71. Nous arrivons à une ques- 
tion qui a été souvent débattue, c’est la question de la 
carte du Parti. Vous savez ce que nous désirons. En 
proposant la carte du Parti, nous voulons affirmer. 
là, comme ailleurs, la parfaite franchise et la loyauté 
qui nous animent. Nous connaîtrons exactement le 
bilan de nos forces à travers la France. Nous ne serons 
dupes d'aucun grossissement. Nous saurons au juste 
sur quelles force es nous pour rons C ompi er dans la Franc e 
et en même temps nous serons très heureux d’avoir un 
morceau. de carton qui Sera comme un signe tangible 
de notre adhésion. 

La carte du Parti sera obligatoire et mise par le Co- 
mité Exécutif à la disposition des Comités adhérents. 
: ette question soulève de multiples questions de détail. 

‘est pourquoi nous ajoutons que les modalités d’appli- 
Are seront fixées par le Comité Exécutif, { Approba: 
tions. ) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous propose l'application 
immédiate de cette décision. 

M. BrarD, — Je demande le renvoi de toute la ques- 
tion du Comité Exécutif. / Bruit.) 

LE PRÉSIDENT, — Je vais mettre'aux voix'le principe 
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chiffre des adhé 


ne 


rents cotisants. (Bruit; 


diverses. ) [1 
C'est l’ensemble des Comités du pays qu 1 décidera. j 
Li PRÉSIDENT, Comme la QUCSLIUIL ( it élire ren- ! e 
voyée all 11 5, 1€ ((6I1dliO06r dl dl A UU CU de 
la on] )] LC) T1 6 141 { LE Au LOMILE € EXAI liner 
dans quelles con ons 11 €] une Circulaire sur le 
INC ie Cpl | | lé | (LES (Li Dar GINEILLS dl LL I11] k 
nee ulil sans préjuger en rien de la question. (Tres 4h 
bien.) La ques ion sera soumise au Gomité dans le cours 1h 
de L Pre f 0 LA LLILSSENMEN } Le TMIBLS AUX VOIX la HR ui 
motion. f Adopté à l'unanimité.) | se 
NT. L\ AFRO ) 4 ais { ublié dé Vols proposer 3 fe 
NQUISr à l’article 27 le passage suivant : IA 
Les sé cdilLi (11 HT di] (it LOMILE EL Gti 16 St- | fl 
ront valables que 16 QUa au moins de ses membr4 14 ii 
V assiste. LA à 
Le Bulletin officiel du Parti publ | après chaque LE il 
Séance obligatoire du bureau un résumé des d Ion 14 fi 
prises e& la liste des membres présents et excuses pa if ti 
lettre ) |, 4 a 
* De + à LE 4% 
| C'est un moyen de contrôle que nous aurons ans 14 Fe 
| a travers le pays. { Bruit.) 4 4} 
M. DEPMALE. Je COM encdis [res bien que VOIS 1 le 
ayYIeZ le légitime SOU ] d'exiger de vos rep] ésentants # 
au bureau du Comité Exécutif l’assiduité aux séances, 1 
Cependant vous me permettrez de taire une simple F 
= k u s ë k L , 
Observation. Dans la modification proposée aux statuts pp 
; du bu OU a VISC Dresque exclusivement les parle- \ à 
mentaires. Je ne m'en plains Das puisque J'ai été le 14 22 
premier à demander qu'on les soumette à un régime 11 à 
| plus étroit que Lu pratique jusqu aujourd'hui, ie 
mais én méme tCmps on iormuiée des TO p« )Sitions qui ja E 
peuvent être contradictoires, On à proposé tout à l'heure SUR 
| el vous avez voté, l'avais demandé la parole, J'Y A1 re- de 
noncé pour ne pas ennuyer l'assemblée par des inter- HS 
Ventions suCCessive qu Le > AAREUCE qu \ SRE ExE s J4h 
if auraient lieu le samedi ou le dimanch: LR bien. ‘1 É 
Citoyens, fixer les réunions du C MU L« E Gutif au (1 j 
samedi ou au dimanche, c'est empêcher la } ï part des Fi 
parlemen aires (| Y ASsSISter f Î rec hrs 11 Sr Nom bre A ui 
bancs.) Nous IILITI les 1115 Gi le s dUUT (1 bien h 
appelés chez nous, ou bien appelés ailleurs pour alle 4 
laire de la propagande. lorsqu'on nous demande d aller La 
Porter notre concours ailleurs que chez nous, c’est » 
Ï À 


h 
à 


énéralement le dim: 


l’on nous impose et des 


L1lL 
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nous ne pouvons pas nous soustraire. Or on nous de- 
mande d'asisier aux séances du Comité ces mêmes 
Jours. 

M. MicxeLis. — Cette disposition a été présentée par 
l’iniuiauive ues Boucuhes-du-Huouëe. Nous avuus ueinaudeé 
que 165 reuliuus du CUILE EXECULIL SUISLL LéLUES SUIL 
lé sdilieul, SuIL ie GlIALCUE, SUIL 18 1ulUI. INUUS avuus 
pPr'eEstlLiLe CELLE Dl'UDUSILIUIL Barcée QUE 165 pr'u VICIAUX 
VéLELL Assiscvéi Aux TéUUMIUUS UU UUuillilé MXECULIL 16 
mervr'eul,ieur Salieul 6S& CGUILpiIELEILELL pErQU; aussi La 
plupart GES proVINCIAUX SULL GLLD ECILES U dSsISLEr à COS 
\'EUHIUNS. | 

A la rigueur, les arguments que l’on a présentés 
peuvenL se JUSLILIEr pPUur 416 samedi ou le dimanche, 
INAIS ]6 6 VOIS Das 1 al'£gument qUuIS CPPOSErail à C6 QUE 
165 SEx es aielir Lieu 16 IUNUI. (17€s bien.) 

M. LEVyY-UHLMANN. — J'ai demande la parole pour 


: hier de M. Labroue une perle eXpiGaLION GUIM- 
E plementairée. 11 S agit NON pas ues reunluns au LOMILE 


ah mais des réeunluns du bureau. Je suis ur'és 

\ l'aise pour parler des réunions de bureau puIsque je 
ne parie que pour les camarades qui SONL dans 16 Durcau 
GéLLE Aulieë-6l. L6S réeunHiIuiILs de Dureau -OHL lieu toules 


4 34 les semaines, car toutes les semaines il Y à des ailares 
MR ER GOUTraILLEes. 

|: ARS D'autre part, il est impossible, pour des raisons 
1 SE) dE d'ordre mauzeriel, d'arriver à grouper — l'expérience 
jt | AT est 1à — le quart du bureau tous 16S mercredis ou Lous 
ï | lies 8 jours. C'est pourquoi le bureau, l'an dernier, 
1 \ par une tradition dont Je GGINAaNQE au Long res d enre- 


ECTS NRR wistrer 1a regle, avait eéLaDIL un6 distinction entre 165 


k 

ki + réunions faculiatives ét les réunions obligatoires. Une 

l RS fois par Semaine 11 y avait une réunivn lacultative &t 

by al une Ï0is par mois une réunion obligatoire. 

l de Je demande à M. Labroue Sr son texte relalil au 

La quorum visé les réunions obligatomres ou toutes 1es reu- 
F nions dé bureau. J'insiste sur ce point. L'experience 

A | de l’année ecoulée nous a moniré que, parois, Je lal 

! | indique aans muni rapporL, Galis les circonstances 168 

(UE | plus graves, le bureau s 6sL trouve réduit à tres peu de 


memures, Far exemple, lursque s est presentée la ques- 
Lion de 414 parLicipalion GG nos parlementaires au 
MnIsLere ACLUEGL, CG ELdIL pendani 165 Vaualiues de Paques ; 
La plupart dé nus CulIeEgUeS EL ANUS ELAIGL parLis. NOUS 
avons pris alurs des aélber ALIUIS;, INdIS ]6 n16 Sdls si 
nous avions le quorum. Je Li6lS &a vous Ialre remarquer 
que si vous exigez 18 quorum pour toutes 1es delibera” 
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tions, il y aura peut-être des cas urgents sur lesquels le 
bureau ue pourra pas délibérer. ({res bien.) Je viens 
demander a n0S dalus Labroue et bonnet, inspirateurs 
de ce rexte, s'ils envendent imposer de facon absolue 


le QUUrUuIn pour LUULES les-réuniuns du bureau. (, est la 


ques LAC IL pl'ecise Que 16 IG UT pUuse, 

VL. LABROUE, — Li Suilil de diré Que le quorum ser d 
éXI21L16 pUuuTr 4165 séances LvDUSaLoues. 

\L. J.-L. DUMESNIL, — J'ajuute un mot à ce qu'a dut 
Bepmale ei CE Qui CUNCErHC AG jour CHOISI BURN pas pour 
les seAnCes du bureau, als puur les séances au Lomité 

Nous pouvons nous meLLre jacuement d ac- 


HXÉCULIL. 
tout à fait légitime que les délégués de 


cord. D HL 65L 
p'ovince puissent venir, je ne dis pas aussi nombreux 
mais le plus nomNreux possible, aux séances du Comité 
parce qu alurs H0S SEANCES, NOUS discussions 6L n05 reso- 
rutions auront plus d'autorité, Je demande cependant 
que ceux d'entre nous qui, parlementalles, SONL obliges 
a’aller dans leurs GIrCONSCriIpLIONS OU dis celles ou LS 
sont appeles pour 1a propagande, pulssen| assister 
effectivement à Ces réunions du GOTDILE kHxécutil dans 
les résolutions duquel ils ont leur part de responsabi- 
lités. Je demande, et je crois que ce serait la meilleure 
solution, qu'on ne fixe pas ces Séances au samedi, Ou 
au dimanche, mais qu’on les fixe au lundi. Le lundi, 
pourront y aSsisLer et nos amis 
de pro vice pourront prendre leurs mesures pour y venir 
en partant le dimanche. Je demande donc simplement 
que le Congres veuille bien donner mandat au Comité 


“vécutif de fixer ses réunions au lundi soir. (Apptlau- 


les parlementaires 


dissements.) 

LE PRÉSIDENT. Je déclare me rallier à la date du 
lundi. ( A M. Labroue.) ACCepiez-vous cette modilica- 
Lion f ( A0 pe a l'unanimité. ) 

M. GAVAUDAN. — le serai bref. Je veux demander 
une addition à l’article 12 $ 2 du règlement el demander 
que le Congres annuel $6 tienne Courant seprempre. 

On permettra ainsi aux délégués mempres du corps 
enseignant, MemMnNres des tribunaux d'y assisLer. 

|,E PRÉSIDENT. — On trailera CELLE QUES Lion en méme 
lemps que le choix de la ville. 

M. CastTEez — Je viens protester énergiquement 
contre 14 proposition (Gravaudan au nom des delegalions 
de tous 1685 pays vinicoles. Les vendanges 56 iont en 
sepLembre er il né nous Serdail pas possible de venir au 
Congrès à ce moment-là. 


breux bancs.) 


{Applaudissements sur nom- 
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Et : | LE P RESIDE e La motion (+14av 4 dan est-elle 
fr onis DS maintenue? 
Fe | M. THALAMAS.— (Citoyens, je veux faire à la pr  p'OSI- 
tion faite une objection d'un caractère pratique. Certes, 
UT Certain nombre «Le militants É IL Ion] dall'es, 61 : par 
ticulie , ies mempDres de l'en CID TICIrierlt peuvent éire 
désireux QUE 16 LUNETTES SC LICILTIE 6IL pi iode de vacances. 
SE ieme 1 | US bien Oblis [LC | HSialLer qu | y à D nn 1 
V à 
IIOUS Q6S MUILAILS € #ialia HüMmDre, apparL ‘nant 
di A AULIES CICINEILLS 6 QUE CO LAdAIlESs FESIOTIS. L6S réd] [LS 
: : : 1 3 = 
VINICOIBS par EXEMPIE, Se (rouveni [in sep embre 
absorbées par leurs travaux; vous les condamneriez, 
en établissant une r cle AUSS] rigide, 56 prive d une 
‘ partie de Leur repr 6] allon. 6: (6 116 sera SOuvér! pas 
la partie la moins intéressante. Je crois, quelque pénible 
; ' 1 Tr 1 1 
que cela soit à certains de nos militants. cela m'a été 
à Moi me, jadis fort pénible qu il vaut mieux ne 
| ie Changer sur ce pou un LOUL CAS il devait y avoir 
| | 41 une modificalion sur la date du Congrès. il faudrait en 
| laisser le soin au Comité Exécutif: Ce sont des détails 
ie d'organisation matérielle, dangereuses à trancher à 
EAUE l'avant ECS Vi f; ID la UAISsSeMmenlis. } 
È F . L ‘ $ 
- hi LE PRÉSIDENT, Nous sommes heureux de vous 
| Ie 14 avoir entendu. LA semblée a opiné d ins votre sens. 
1} | n M. L \BRO! Je termine par un vœu que Je suis 
(FE : | : 
| 44 EN | GIadrge O6 SOURIELLTE AU LON£ETES : 
Ÿ : CE Li parlementaires du Parti ne pourront entrer 
à EUR dans une combinaison ministérielle qu'après la décision 
4 tt des deux groupes parlemeniai du par. 
HE L ac À L = ER ED ve | “ip 
4 11 SEA if L'RESIDENT, JC UICLS GCELLG DrODOSILIOIN au] 
4 He M. LHALAMAS. J 6 us d'autant DIUS neureux du 
ge 1 vote de la motion qui vient d'être adoptée que je l'avais 
| Eu 5 2 ds TR SN US É 
| Re 4 no: HeuicC SUSEETEC. Cela est tres bien, mais il fau 
fl 3 2 À prevoir Le Ü À À (LU les (1611 X { pes par lementaires né Se 
ñ DL spécilié que dans ce cas les deux groupés parlementaires 
à TNT der l'on avoir (1116 réunion pléni é: {* ‘ancheéeront la 
F ex L- question î Lei majorité. Nous né nouvons Das, a] HO 
(re ef l [ É ï k ñ 
ni 3 À È HHpOsOns UC régie. |A [aire boilteuse / {res bien. ) 
+ M, LABROUE. NOUS acceptons cette modilicai lon. 
à | dt M. LA FERRE, Le President’ du { onseLl, chargé de 
QE lormer le Cabinet, attendra-t-il 1a réunion des deux 
«l Sl'OUDES : { - Vous volez des Choses inapplicable S. 
2 M. Mic HELIS. — La fédération des Bouches-du-Rhône 
a propose à Là Commission du réglement l’adjonction 
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du paragraphe suivant à l'article 21 du règlement. 
Nous demandons que les réunions du Comité Bxécutil M 


j A * L d ae 3 AUS LUE | 
Ê ne solent pas toutes tenues à Paris et qu'un certain ji 
" ; ñ à 14, À j 17 e Fi UT j F4" f Es Br À ps 
nombre soient cenues 6H Di vince. f{Frotestalions. \ | 
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relamatlions atverses.) 
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| 1 FA Ti111 à 1 | f pm r ] } f ; ] | | 1 + 
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1ISOTI (f111 rl! ITS 141 Lt : 7 | à A ls 111 C1 (à 1 1 1106 : | 
P Fa Ne dr ils 
d'écruilé en IAveur (le [TL 1 de province. INOUS LE 
, RER" F [à L rÈ EL e 
HU U “A [LE Î a 116 | lt PE ut f MPUTAMIeS imlerrii ME )S. 7) 1 
N, |  C | u 4 " | j ' Le ss dE nr TK si vi Ci L a TT a ie 
(115 (erdntioris QUE 26 ongres lAasSsS0e EIL II! m6 CeTDs À (il 
| p + \h4 
an fl : j 1,1 En | FF , L- H 4 
CEUX ré Me | 211 fl Ci [111 11 = (+ [11 li Titit (T11É | A TA 11 | [a ru qe 
7 1: 1 0 
f j + ur 
ph , certaine la mlus sure de ses militants est en Prû- Hdt 
| É (H 1 
dus 1 11 KE 
k [| | N FDF ble Î 1124 à 
\T T à ur A L. Hi VO: 11 
V(L. l'HALAMAS Je crois que la proposition QUI VOUS M 
j , j 1 ] 1 Dies É 21 
[aite correspond à UE besoin qué n01 Evo 5 SaUis- FR. 
| 
ï j 1 j 7 1. 1 Ï £ { | 
[91 fc | 1111 [111 1 Fe IN ISC 11.4 114 CTI ER | . "T1 | Lants ‘i 
i 4 FU ! | À 
des différentes régions de France peu vel IF 40 Sir th 
ï . . ti 
de voir transporter chez eux les assises IMpPOTLaLes À 
{ } à ls Ï - Le si | TL sm i RÉ AE Ernt ns LT ner TP ! 
{ll Par{i. 16 CrOls CQUC 10 (1 CS LI (T1 1 est BXDOLLE A CXISE | 
tT A} à % lie FA | nn À Ti À Mu A VU Le | ri, di 
nas un vote. Vous avi les fédérations régionales, GUEs | 
Lcd ns er Las TE QUE LT So 1 , ÉTAT T (oct < \È Ê 
{)ll OUrOULUVCE [EI VILEALIL! L CHI CILLOGS Ti ' Ca dl 3b } 
F LA . 1 . ? + L - j | . | 
lécderatiOorns régionales cn 1l annartien de d er mIner LA 
| 
LES | ln M E - k 
a 111 | 11 re | D: re01 T1! mo {1 "arli j 1 = Its (1 | Le Le 8 
|! r J | | | L 1. 1 
| CHIL VE IGILILE Mon: (1E Lt 11É | (1[l {1 | LE les] Î La 116 j U 
= s “Tr 
L F ] d a L 1 à ie un | ” ä LE 3 . Ê 
CESSE de rÉTLET L1SE1 La en1ie 6 LCE crandes ds ls | a 
| | L "- 18 “Ci 
mionales descrueile | | SUIS & . 14 PpropAaganoe Lirera | y 
; : FE 44 
À 4 UE 
prolnxr. Un 
UN 
Re [* te Res y PA Énme ts ec y à 1e € 4 «ta 
\ NumaA CAVALIER. — Les Tédeérations locales sont 51 
EM NS er. ta lei Fe AUTRE Lee . 180 
infinin 1E11 || inteé essanrzLt INAIS 16 alt NMATlie que or 1e -# 
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intéresse anssSl aux fédérations coloniales fA1res. 


elamation œ diverses. } et dans le Cas 0 il vous décideriez 
la Création du Gomit Fyécutif : bulan .ie demande 


ss à f A 3 ee DT 4 cs 1; a = hu 
que Ia premiére reunion de ce Comil ail lieu à Alger. 


F a 


{ Applaudissements et rires, } 
LE PRÉ SIDENT. Je mets AUX VOEX [a mot 
des réunions du Comité Exécutif alien! lieu en 


= 1 Fr Th F \ T 5 = un 
NroOvViICe. f fr NAULSSÉ Lt MAI OrlI Lé . } 


M: L _. . Mes obligations de rapporteur m'im- 


bosent le devoir devons soumeffre un vœu formulé 
par la Fé don de anne el -Loire : 
J p Fami! 4 F+x hr À 1f VR"SANA AIX | iAérations dénar- 


tementales la moitié de la cotisation des parlemen- 


taires. » 

Nous worms praposons, d'accord avec [a (ommIssIOIl 
An règlement. de renvoyer C6 vŒï à l'étude du burean ; 
in Comité Ex snntif e A a Commission des finances fl 
au Comité Fyxécutil et de la LomMmmissiOIN GES IINATCES, fl 
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He DESIGNATION DU SIÈGE DU PROCHAIN 
| CONGRÈS 


LE PRÉSIDENT. — Nos fédérations font preuve d’une 
émulation qui leur fait honneur en réclamant le siège 
du Congrès chez elles. Nous devons procéder à cette 
désignation avec calme en écoutan! chaque orateur. 
IL y a trois villes proposées : Lyon, Rennes et Brest. 
{Cris divers.) | 
Por de viens. au nom de la fédération 
: radicale et radicale-socialiste du Rhône vous Eu 
| nc Paanda proch aine la ville de Lyon. ( Bravos.) 
4 La ville de Lyon aura, l’an prochain, une exposition 
| internationale et à cette occasion vous pourrez profiter 
de tarifs spéciaux, { Applaudissements.) 
um ( ‘ai l'honneur de venir proposer 
Nb suffrages le choix de la ville de Brest. J & vais 
vous dire pourquoi. Le Midi a eu Marseille, Pau, Tou- 
louse ( Bruit.) ; le centre de la France a eu ee ci 
5 Paris deux fois, Tours. Nantes; l’est, Nancy; le nord, 
Paris deux fois, y a en France une région dans laquelle 
lie Eu Hvrent une bataille particulièrement 
dure, le pays de Bretagne (qui, aujourd Aui, nn 
de venir à la République. Jamais il n’a entendu la 
parole radicale et il a entendu na ns 
liste. (Applaudissements.) Je vous demande, au nom 
de ces travallleurs, au nom de ces amis de tenir e 
assises en Bretagne. Parmi toutes ses villes il v en a une 
qui paraît plus désignée 
a quelque temps le Congrès socialiste s’y est tenu. Ce 
Congrès s’est tenu à la confusion des socialistes. Il faut 
aider nos amis qui relèvent le drapeau du radicalisme 
qui aurait toujours dû flotter sur la ville de Brest dont 
la population est en majorité radicale. Allons aider nos 
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EE 


aiment pe ZE 
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: amis qui ont besoin de notre concours. " 
ÿ M. Gorsus. — J’ai de bonnes raisons pour vous de- 
{ Le mander de choisir Lyon pour l’année prochaine. D’habi- 
1 [tude, nous ne réclamons rien pour notre cité mais 


pour 1914 plusieurs raisons militent pour que le Congrès 
ce tienne q Lyon. 1,9 première, c'est d’abord l'Exposi- 


È tion. { Bruit.) Cette Exposition intéressera tous les con- 


L 1 _ 


Seillers municipaux, tous les maires des communes. car 
C'est une exposition urbaine, une exposition du plan 
des villes, une exposition d'hygiène, elle est faite pour 
l'éducation de 1 out le monde, Si vous Perisez que venir 
â l'exposition de Lyon ne soit pas une bonne raison, 
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Je vais vous en donner une autre. Nous ne vous demäan- | 
dons Jamais ( de lenir à Ly on le Congres ; si nous le récla- “4 
mons ceile année, Cest que vous pourrez bénéficier 1! 
de demi-places, ce qui est à considérer. (Bruit, inter- 
ruplion S, applaudissements. ) 

M. J.-L. Bonner. Je remplis un mandat en vous 
proposant Paris. Si vous y venez, vous y serez les bien- 
venus; si vous préférez une au tre ville, les habitants 





















de Paris, qui sont pour la plupart du reste originaires de di 
la province, Iron L avec em pressement dans la ville que | 1 
vous aurez choisie, heureux de fraterniser avec leurs 1h 
Camara les. (- A pplaudissements.) | di 

LE PRÉSIDENT met aux voix le choix de la ville de ll 1 


Lyon. 1 
L’ épre uve est douteuse. On proc ède à une seconde 


cpreuve par Assis et le vés 1 A 
Le PRÉSIDENT. — Lyo: on est repoussé, nous allons 11 
mettre aux voix le choix de la ville de Brest. 1 dl 
14 #08 

La ville de Brest est choisie à une forte majorité. 3 je 
La séance est levée à minuit. 1 ji 
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La seance est ouverie à neuli heures et demie par 
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| DL" | { 1 Ï 
Uacnon (Fuy-de-Dôome); Colas (Seme): Laget (lo- 
LelE |. 
Secrétaires : MM. Selliez (Nord) naynaud (Aude); 
J fi + i un 1 j \ Le 
Peyre (Drôme); Pommery (Seiné-et-Marne): Vinard 
| JS CFE ER \] vi )1c . ir OT TUE | 
Vi = | } Cul LL \ ! (A J | | ls LT CLU } LE LILI [a Lefori 
(D dr LELE ). 
\1 HE ET À HI ä ACT IT M À { . k ‘ = : Es l', LT u 
Le LILOHAND, DCS LUCILE. ICO VELS, NOUS AGEVOILES 


hater n0S$S iTrAVAUuUX cé malin, étant donné qué 16 panquei 


a lieu à midi el que DEaUCOUup (il enlreé vous adolven! qui - 
LET COLLE VAUIB AUSSILOL apres. 


L'OLINCLLCA-INOL CCDEHAANL, EI OUVrTANL CELLE seance 


de mé réjJouu avec vous tous de la bonne besogn: 
a. complie Res (la LL | [Bs [(GUUTILECS pr CéUÉTLLES. 

NOUS avons donné au parti un organisme Gt un ré 
SICGIICIL HOUVEAUX, HOGUS AVOILS IIS à Sa tête un homme 
actil et dévoué ét nous ax ons ConHance que ie nouveau 
bureau LT Cas | de la Nhau!ie H1SS10n (\G Qlriger notre parti 


aux elections 


ur 


rocnhaines saura lui assurer la victoire 
et le L'I0IPNE HeVdILLT 16 Days, { Vif 


[S APP laudissements. } 
La Daruie EST «a "I. Armand Lnarpentier, DOUr pre- 
SCIILET Ur6 IMOLIOTr, 
M: A, CR ARPENTIER. Je ne VEUX Das abuser 6 


VOS IHISLAILS, JE VEUX VOUS presenter Simplement la mo- 
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Considérant qu'en écrivant J'accuse !... Emile Zola 


a réveillé La conscience française 


J (JL Î Let [ U } 


enTiLr Ï PILCrFE j 14" 
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et préparé une revolution 


LE LLTLE, LL (LUE ei SAC LALE 


Considerant que la france répub tin ei \UË paril- 
CL Î [ A PENLE mi lu ri} mi ï TITI 1 n Î ni rc ] LA ] SOL | 3 l e on Î Con- 
tracte une dette de reconn LL in nvers La mémoire de ci 

CP CTECE C1i07 ML, 
Emet Le vœu . 
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‘er { ler à f Le C'é F L{ f ro i] La P 1, \ fT Î $ 


dissements ».) 
LE PRÉSIDENT — Je donne 
Chamoville. rapporteur de la 
M FABius DE CHAMPVILLE, 
mission des vœux a réuni tous 
posés, mais, coniormement all 
sont adressés au Congrés son! 


Fos à la comm 
mis 
vœux qui méritent de retenir 


en d'une actualité brûlante. 
l'Hérault, émet le vœu que le 


ssion permanente du 
ci. il à été fait comme les années précéd 
ssion à désiré n6 pas vous faire ordre voire temps, 
et 4 || | & a renvoyé un certain HO 
Exécutif, Je voudrais cependai 


épublique, à son pay s et 
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présenté par M. Char- 
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ches-du-Rhône, voudrait voir supprimer la contrainte 
par corps à propos des délits de pêche et de chasse: 
nous avons reçu un vœu de MM. Vouthers, Beauvisace 
et Thalamas..… qui voudraient que le Congrès demande 
à ses élus au Parlement de PV oaUer le vote d’une loi 
assurant au testament philosopl hique les mêmes qua- 
lités légales d'exécution qu’à tous autres testaments 
relatifs aux biens. /f. À pplaudi ssements.) Ces vœux 
ne peuvent rencontrer aucune onposition parmi VOUS. 
Les autres vœux seront examinés par le Comité Exé- 
cutif. { Applaudissements.) 


M. HENRI CHATENET. — Je demande au Congrès de 
bien vouloir accepter la motion suivante : 


Le Congrès émet Le vœu que le Comité exécutif oreantise 
désormais dans chaque ville choisie pour le Congrès une 
grande réunion publique avec le concours des orateurs du 


Partr. 


LE PRÉSIDENT. — Réglementairement., nous devrions 
envoyer ce vœu à la commission, ou au Comité Excu- 
til. (Plusieurs voix : Adontons-le de suite.) 

On insiste pour que l’on vote d’une facon ferme en 
cette motion, Je la mets aux vœux. f Adonté.) 

M. Le Louenec, — Comme député du Finistère. j'ai 
l'honneur d'exprimer tous mes remerciements au Con- 
erès, pour avoir bien voulu choisir la ville de Brest pour 
la tenue de ses prochaines assises. (Vifs applaudisse- 
ments. ) | 

M. LAFFERRE. — Je n’ai pas pour habitude de me 
faire l’écho des bruits; cependant il est certains bruits 
ui mont été rapportés et qui m'ont un neu ému. 
Je voudrais savoir par vous. mon cher collègue, si les 
radicaux de Brest qui ont. fait partie du Conseil Muni- 
cipal, avant les conseillers municipaux socialistes 
actuels, ont fait, comme on le prétend. avec les réaction- 
rl aires un nacre bas e SIT la renri ésentf: tion proportions 
nelle scolaire. et si ce sont les déléonés de ce même parti 
qui nous ont demandé hier de choisir Brest. 

M. ThALAMAS. — Je crois que auand. hier soir. none 
avons choisi Brest .nons avons 0h61 d'abord à [a volonté 
ferme d'aller tenir notre Congrès dans une ville où il 
pouvait être utile à la nropagande. Il v a en Bretaone 
une situation difficile: les menaces et les attaoues du 
côté réactionnaire y sont particulièrement vivesWet 
notrefsituation est délicate "vis-à-vis du”parti socialiste, 
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}1 faut aller v réconforter nos militants. C’est à l'heure 
actuelle la plus utile des basognes et, c'est pour cela que 
nous avons choisi Brest. 

ww Moi-même oui aurais voulu qu’on aille dans l'Est 
nour mettre fin à l’éanivoane que l’on entretient dans 
l'esnrit de nombreux rénuhlicaims lorrains oui ont tron 
facilement confondu la”manière réactionnaire d’exnloi- 
ter le patriotisme avec le véritahle patriotisme répu- 
blicain. moi-même, dis-je, j’ai considéré qu'il v avait 
pour Brest autant d'ureence, sinon plus. T1 y à en effet 
en Bretaone des incertitudes, une sitnation difficile, 
auxquels nous voulons nor er remécdle. Ceci dit. l'arrive 
à la anestion rosée par M. Lafferre. 

Te ne sais pas dans quelles conditions c'est trouve 
aux dernières élecl ions municinales le gron nement radi- 
eal-socialiste de Brest, mais je sais pourtant. nour en 
avoir été saisi par différentes lettres vennes de plusieurs 
fractions de grounements, qu'il v a en ne désoreganisa- 
tion du Parti n brest. el cn’ensuite il s'est réorganise. 
[l n’v a pas que dans le Finisfére que cela se produit 
et au’on a essavé certaines alliances. Même si c'éftail 
vrai. ce serait une raison de nlus d’v aller. car dans cette 
région du Finistère, nous avons un exemnle à donner. 

Je retiens de ce ue vient de dire M. Lafferre une 
chose. c’est qu’il Re | à Brest 11116 aytuation à éclairer. 
Vous avez nommé hier nn bureau et nn Comité Exé- 
eutif. ce bureau et ce Comité Exécutif doivent s en- 
tendre avec les fédérations lo cales pour organiser le con- 
orès. Il est certain one l’on tiendra comnte de Fobserva- 
tion présentée par M. Lafferre, et que nous aurons des 
Mesures on des précautions à prendre. Je crois que. 
«11 était utile de faire cette observation. elle ne porte 
en rien atteinte aux raisons pour lesquelles nous, qui 
voulons que le Congrès soit non nas une promenade 
ou un lieu d’exeursion mais un lieu de travail, nous avons 
choisi Brest hier soir et nous entendons le garder. (Ap- 
plaudissements. ] 

NV Er Lournec. — Vous Aonnerez confiance à tous 
inistôre. à tons les rañiraux de re Aé- 


les radicaux du | 
a] adiMoeile Aa l'être, nr AAans rertains 


nartement où 1l esi 
endroits on n'ose même nas faire fe comités, narce qe 
reux mi en feraient nartie seraient assurés qu'on leur 
enlèverail leurs movens A'existenre. 

M Larrrrre.— Je demande seulement. et le Gongrès 
ne me le refusera pas. que le hurean du Comité Exécutil 
venille hien demander aux délégués qui étaient là hier 
si le fait est exact, 
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M. LAFFERRE. — Hier. on ienorait le fai 
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chaines. Je demande donc, comme le Congrès a voté Fr 
| l'essentiel du programme minimum à la suite des rap- | 4 
ports des COMMISSIONS, et qu il ne reste plus que (les LE 
questions de Ivrme a regler, Je dans de charger 
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M. TæALAmas. — C'est entendu, puisqu'on lui donne 
pleins pouvoirs. 


(La proposition Thalamas est adoptée à l'unanimité 


moins cinq Voix.) 
LE PRÉSIDENT, — Je donne la parole à M. Malvy pour 
la lecture de la déclaration du Parti. 


DÉCLARATION DU PARTI 


Litoyens, 


Le Parti radical et radical-socialiste vient de donner, 
une fois de plus, par la pensée qui se dégage de ses 
L'avVaux, là preuve de sa force et de sa vitalité. Il est 
er restera toujours l'expression de la démocratie fran- 
Caise., Issu du peuple, 1 avait pour mission de l’ éduquer 
et de combattre en son nom pour la Justice. 

Dans l'accomplissement de cette noble tâche, il a 
trouvé sur sa route toutes les forces du passé. Uni, 1l 
a vaincu, et, marquant $es conquêtes, 1l à continué sa 
marche vers l'avenir. Et c’est au moment où, grandi 
par la faveur populaire, il allait faire bénéficier la dé- 
mocratie de ses VIG Loires, qu ‘11 semble arrêté dans SOI 
élan et comme paralysé dans son action. 

Le succès nous valut trop d'amis qui ne prirent de 
notre Parti que l’étiquette. (Longs applaudissements.) 


de 


De ce jour, l'ennemi nous trouva désarmés. Profitan: 
de nos defaillances, il réforma et 'éorganisa ses troupes; 
il est aujourd’hui à nos portes. Au feu de la lutte, refor- 
LCOTS OS armes. 

À la veille de la bataille, vous avez Compris le devoir : 
l'organisation de nos forces et, dans un esprit de disci- 
pline, l’union autour du drapeau. Il faut d’abord que 
16 Par {1 l'éprenri 8 Conscience ae son rôle et de Sd mission 
er redevienne lui-même, afin que la démocratie puisse 
reconnaitre les siens. (Vifs applaudissemen ts,) 11 faut 
ensuite, modelant toujours notre action sur les aspira- 
tions populaires, dresser un programme de réalisations 
immédiates qui, par sa netteté et sa précision, exclue 
toute équivoque et empêche toute confusion. (Appro- 
bation. ) 

l, attitude arrogantée du clergé, la CaipDagtie d'ou- 
trages et de calomnies dirigée contre l’école laïque, 
la propagande incessante qui la conduit à la création 
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iinpérieux. Plus de défe nse passive, attaquons. DR 
dissements unanimes et prolongés.) | 

Mal servie par des lois imparfaïtes et par une juris- 
prudence hésitante, la République a laissé la congré- 
wation se reformer et seconder l'audace du clergé. 
{Très bien.) Nous compléterons ces lois. Nous protége- 
























rons d’abord l’école laïque contre ses accusateurs pu- | 
blics. | 
Nous ferons ensuite disparaitre Les privilèges dont ' ia 
bénéficie l’école que, par ant iphrase, on appelle l’école | 
libre, et qui n’est, en réalité, qu'une école de contrainte. 1 M 
{Vifs applaudissements.) \ 4 
Nous avons donné à l'Eglise la liberté, nous ne per - -1$} fe 
mettrons pas que, fidèle à son Étérnel esprit de domi- ‘à de 
nation, elle en use pour supprimer la bberté des autres. | 
( A pplaudissements repélés. ) 1 N 
Une des grandes réformes promises attend toujours; 1 A 


il est:de la dignité et de l'honneur du Parti radical de | LA 
la faire aboutir, aucun de ses membres ne peut failbr 


meurt pe 
Mist 
e -« 
.— 


a cette tache. La situation financière du pays, autant 
que la just Ice pi nous 0b hge : à avoir recours à l’im- 11 fs 
pôt général et progressif sur le revenu * le dégrèvement 1 à 
de la terre, l’e ot tin d’un minimum d'existence, la \ © 
progression et la déclaration doivent en être les principes 4 
essentiels. De plus, les nouvelles charges militaires nous | M 
rer $ exiger le vote d'un impô { sur le capital . 
s'inspirant des mêmes principes. L'ère des ajournements 1h 
est close, il n’est que temps de pue rentin Le dernières D: 
résistances de l’égoisme et de la peur. fApplaudisse: | # 
ILenLs. } 4 (y 

Passionnément attaché à l'idée de patrie, le Parti | 
radical et radical-socialiste, qui se souvient que le mot 1 à 
patriote, forgé à l'heure de la « patrie en danger ÿ 


identifie devant le monde el dans l'histoire l'idée répu- 
hlicaine GT nationale. est p É sou A Tous les sacrifices 
nécessaires pour préserver l'intégrité du sol, l'mdépen- 
dance et la dignité de la France. fApplaudissements.) 

Mais si nous donnons de bon cœur tout ce (qu es| 
nécessaire, nous entendons résolument proscrire tou! 
gaspillage d'hommes et d'argent. Ge que nous voulons, 
c'est la mise en œuvre sérieuse de la conception de la 
nation armee, avec des chefs profondément animes 
de l’ esprit républicain. ( Vifs applaudissements.) Loi de 
préparation militaire de la jeunesse, loi d'utilisation des 
Ê éserves, réforme du haut commandement, réorganisa- 
lion des cadres, telles sont que 1 peus s des réformes 
essentielles à accomplir, dont la mise en vigueur nous 
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: permettra de réaliser la réduction du service sous les 
à drapeaux. { Applaudisséments.) R 

HEC Hidèles à la longue tradition de notre Parti, nous 
SUR ENS pensons qu'une politique de dignité na ongle, | qui exclut 

| | la pusillanimité au même titre que la forfanterie, s aë- 
corde avec l'affermissement de 14 paix. À ces ans; 1 ous : 
! voulions pouvoir CO MP L Sur ATLE diplorn: ie républi- 

Caine qui, TAlEU X pe inétrée dés nécessités et du mouve- 
ment des sociétés modernes, ne prenne pas à tache 


ë (| ExXCIISET la R 6: publique. { Mouvement proton EU | LTS 


£ up pta udissements. } 

; Nous entendons de même appliquer les principes 
l : F À " : : 4 L : 

à républicains 4 | OrJArISAaLIOn démocratique em. laïque 


(1e noire CTIDIFE Golonial. 
Notré effort de sohdarité s'attache à donner chaque 
|our sa GOT Leté de HUStICE SO LA: NO UÉ SOINILES résolus 


er: KE 4 21 


d améliorer Ci perlectionner PR mbhle (des Œuvres de 
prévoyance et d'assurance susceptibles de prévenir Les 
'isques sociaux et d'établir, par, une législation appro- 
priée, plus d'harmonie dans les rapports du capital et 
du travail. l'res bien.) 

| 54 Nous considérons le développement de l'outillage 
“00 économique êt de l’enseignement professionnel, Indus- 
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Ds ie | triel, commercial et agricole comme la condition nêéces- 
al 1e sairé de [a ISa{ion dé notre progi amme Social. 

f A4 Résolus à exiger de tous les fonctionnaires lactom- 
ni 1e plissement de leurs devoirs, nous nous efforcerons de 
na 3 AS Sauvegarder leurs droi LS GTI introdu a dans noû0s ad rii- 
fe Ê EE nisträtions toutes les œaranti s de justice et d'équité. 
nu 14 TE Action laïque, jus ice et rénovai ion fiscales, réforme 
É: SET milit: el progres social, tel est notre pr'ogTanitrie 
#; hi hurae (État og ous n0$ élus, qui, en aucun Cas, 
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. cipline qui 5 impose sera plus uïñ Soutien qu un [ar 
DE déau: 6 est l adàe ci S1 on la POFLE de bon cœur, elle 
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| | a 44 2 Sifler, coordonne’, discipliner [L S Dds réduire. É:9 is 


11.1 nous porte. { Applaudissements.) 
ch Pour réaliser Ce programme, nous 1aisons appel à 





| / | 
st : F lLoutes!: les forces populaires el. démocrat ques, per 
de suadés par avance que tous les ré pub Gains SINCETES 
je É:t: 8 viendront à nous sans que nous ayons à offrir Ou à re 
Lu OO | chercher des alliances nsonpatibles avec noire dignit 
pe Pre \ de Parti. (Vifs applaudissements.) 





OR. ne Ces 'ê] ju] blicains COMPTre ndront que, quelles Que 
s(16 ri | Vue concepLions personnelles de notre politique 
} se d'éga 2 li (eux llees MALITESSES : [a premiere, (, AS 
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| qu il es pui ér' 1] d'imaginer que l'on peu | realiser des 
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réformes en dehor: 's parti républicain (Applaudisse- 
ments.) et que toute politique nee emprunte aux élé - 
ments de conservation sociale ur partie de $a force 
ést fatalement une politique d  MObitÉ ou de réûu! 
{Tres ils ApRE udissements. }:! la seconde, qui dérive 
de la première, implique la condamnation dé toute 
pohtiqu e de GO mp AK te OU de GI ntéle et Ja reconstI- 
tution de La poli IQUC ce pri rIncipes et de partis. f À LD pl GU- 
dissements. 

Depuis quelques années, en elle{, nous avons vus 
renaitre ces vieilles formules conservatrices QUE SOUS ! 
prétexte da Inion entre LOUS les Français, ne tendent 
qu'à créer l'équivoque et la confusion politique. (Ap- 
FR LS. } 

Ceux qui F event ainsi d'absorber ei de fondre tous 
les citoyens de ce pays en un seul et immense Fafti 
ne s’aperçcoivent pas que si l’on arrivait à décomposer 
et à mêler les nl nis au détriment des principes, 
on ne ferait de la France entière qu'une vaste clientèle 
œouvernementale { À pplaudissements.) el que, logique - 
ment, dans la confusion qui en résultérait, la force {tou - 
jours agissante des grands intérêts particuliers et des 
puissances d'argent demeurerait seule efficace. Nous 
considérons au contraire pe des pare distincts se 
heurtant dans la défense de leur idéal, opposant pro- 
ramme à programme, 0] ‘anisation à Organisation, Sont, 
dans UTILE démocratie, a condition de [a vie, du mouve- 
ment et du progres. 

C'est cette politique, ardemment laïque, généreuse- 
ment sociale, profondément nationale, politique qui n'est 
que le déve 10p pement des principes de | Révolution 
jrançaise, que HOUS C onfions le soin de détendre à nos lus 
et à nos militants , à ces valllants et courageux ouvriers 
de la démocratie dont le dévouement inlassable a, aux 
heures de péril, assuré le triomphe de la Ré publique. 
fSalves ré petees d “app! laudissements, longues ovations.) 

LE PRÉSIDENT. Citovens, 1 y à une formalité à 
accomphr, cdi els I11C paralsse bien inuti ile. \os 
applaudissements vienneni d a PProuver chaleureuse- 
men [a déclar ation du Ex artl; a nd: int &l pou 1r me COon- 
| ‘TL. 16 [a SOUInmeLs à votre 





former à mon rôle de Pr: 
vote, ( abs a l’ Fe DE 

M. CHATE On devrait inviter le Comite Exe- 
cutit à | oublie à en affiches la déclaration du parti pour 
qu'il soit possible, aux é ect IOnS [ég islatives. de s’en faire 
une sorte de profession de ToL. qui s'imposera à tous les 
ndidats du Parti. (Très bien.) 
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RS ER LE PRéÉsibenTr. —- Tout à l'heure, 1 a été dit par 

\ SSSR M. Thalamas que la déclaration du Parti avait été ré- 

pet digée de telle facon, ie . » puisse au moment des élec- 

& ea tions être affichée. Et fa laissér au bureau dau GOmte 
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Fxécutif le som de ChOiSI le moment où cette déck 


QU | ration devra etre publiée 
L.ordre di JO] et; n1 D'UIS | aeclaré clos li Lret- 
| zième congrès du parti républicain radical et radical- 
| | socialiste el J ajoute une modeste recommandation. 
aprés les paroles de voire éloquen:i rapporteur de la 
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déclara IOIL CU | Ut : 1 AINEC DTOt flidlirné Sera urié année 
de lutte ei de bataille: st HOUS VOULEUTIES E VIGLOITE, A 


ji chons nous V préparer ave union et avec discipline, 


| 
5 dans un sentiment commun de fidélité à notre pro- 
\! Ï Î : f | 11 :+- nr 
f eramme, pour la marche en avant, pour là Justice éco- 
: pe. | ARTE ni T "| JE [ 
| nomique, fiscale et sociale, pour l'extension des œuvres 
È Î 


4 (16 enhidarite. sous la nauleé inspiration des A : 


ñ Bonous qui sont la raison d’être et l'honneur du part 
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Ë épublhcain. Vive la République laique, Ge cratique 
ï E ai SOC 13 le ! | (Ap, D rene LE 1e repetes a} nrolon vhs. 
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COMITE EXECUTIF 


























(Bxercice 1913-14.) 
BUREAU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
Présideni 


\. JosepH CAILLAUX, député de la Sarthe, ancien pré- 4 à 
sident du Conseil des ministres. : lil 


Vice-présidents : fi 

s \ j Tu TA L i I LEA 
MM, BEPMALE, sénateur de la Haute-Garonne. | fe 
BOUFFANDEAU, député de l'Oise. À 


FELIX CHAUTEMPS, député de la Savoie. 
FRANKLIN-BOUILLON, député de Seine-et-Oise. 
MALVY, député du Lot. 

HENR: MICHEL, sénateur des Basses-Alpes. 
PERCHOT, sénateur des Basses-Alpes. he 
[ROUILLOT, sénateur du Jura. | 
l'ERDINAND CAHEN (Seine). ñ 
ARMAND CHARPENTIER (Seine). | 
EmiLEe DESVAUX (Seine). 
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CHARLES FABIANI (Corse). 1 J 
FEUGA (Haute-Garonne). | 
Le genéral GODART (Meurthe-et-Moselle). | 
LuCIEN-VICTOR-MEUNIER. (Vendée). |" 


Nicnez MILHAUD (Seine). | 4 
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mt Tes 


SeCrelAaLres > } f 


MM. BINEF, député de la Creuse. 3 s 

\LFRED BRARD. dépulé du Morbihan. 7 D 
11 PASCAL GECGALDHI, député de l'Aisne. 10 

MALAVIALLE, député de l'Aude. 4 
PEYTRAL, député des Hautes-Alpes. 1 
PONSOT, député du Jura. A 
TERNOIS, député de la Somme. | 
VIARD, député de la Haute-Marne, 4 
Raouz ANGLES (Basses-Alpes). ù 
Juzes CAHEN (Seine) 
FrRancors COMBES (Tarn). 
FÉLICIEN COURT (Haute-Garonne). 
\nronIs DOUZET (Seine). 
GusrAvE FERRON (Basses-Pvrénées). 
LIEVRE (Meuse. 
LIVET (Côte-d'Or). 
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NV. COSNIER. députe de l'Indre. 


Le 









be | dé 
ME 


5 


L 
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. MEMBRES DU COMITÉ ÉXÉCUTIF 
ë : ns Membres d'honneur 
mie MM. Leon BOURGEOÏS, sénateur, ancien président de 
É | la Chambre des députés, ancien président « 


ds LAReE cr Conseil des ministres. 
DE | C'AMILEE PELLETAN,. sénaleur. ancien ministre de 
la Marine. 
EMILE COMBES, sénateur, ancien président du 
sell des ministres. 
É, sénateur, ancien mimstre de IA Justice. 
| 


| VA 
ï DE “CH, ancrén Sénateur de l'Ariège. 
: LAFFERRE, député de l'Hérault, ancien ministre 
ë du Travail 


DELEGUES DÉPARTEMENTAUX 
COMYTÉ EXÉCUTIF 
(Exercice 1913-14 | 
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ra LEDUC. à Sainil (Qhuëntin. 

de POUILLART, président dé la Fédération départe- 
Fi mernitilé. à Bruvéres-el-\onthérault. 

REICHENBACH. avocat. à Paris 


Allier 


nd Ain 
F ï VIM. BOLE£EET, sénateur. 
QE BOZONET, député. 
ai MESSIMY, député. 
| 4 | | | Aisne 
. Ù : HUE \IM. CEC CGALDI. député 
: : MES COUESNON, député. 
qi ; QUE | VAGNIAEDE.. député. 
fs z 5 .: | CNICOUR | L publicisli E + 28) Chaumy. 
f : 1 un DÉESBRUYERES. président de 13 Fédération de 
ia ME ; l'arrondissement de SOISSONS. 
RCE GROZO, à Sairit-Oueñtin. 
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DA NIM. GACON, sénateur. 

À VILLE. sénateur. 

tt LAMOUREUX, député. 

14 ARATIER, conseillér général. à Vichw. 
 ARDET. à Montlucon. | 
ASTEYRAS, maire, à Vichy. 

JULES LEFEBURE, publiciste, à Paris, 

à VIARCEL REGNIER, ancien député, 4 Parie 

| VERNE. conseiller réeneral. i Saint-POurCainsul 
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Basses-Alpés 


F 4 Ql D | ee “ 
ÉTEENRRS VIN. Hexrr MICHEL. sénateur. 


PERCHOT, sénateur. 
L: ANGLES publiciste #] Pare 


PELISSIER. ancien sénateur, à Paris 
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Hautes-Alpes 


M. PEYTRAL. dépule. | 
; AILL \'I . HIadiré. 4 { rap. | (Ai 
EUZIERES, ancien député, à Gap. ÿ: 


Alpes-Maritimes i 
MM. DUFRENE. publi iSte. à Nice: 1h 


tr 


FOIGNET., avocat. à Nice. 
SAMAMA. à Nice. : (f 


SIOLY, à Nice. BE: 

| | à 
| Ardèche M 
MM. ASTIER, sénateur. : 5 
MURAT, sénateur | à 


\ INCEN l, sénateur È (ei 

BOURELY. deéputle,. | MA] 

CU LIN \ Conséelllel ençelal ce | Ardeche. Fr 
‘| Pau 15, ne: | 
LORGES. adyoin! alu Maire, à CGluiras 

HUITRIC. à Privas. 

VIALET, maire, à Vernoux. 
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Ardennes 


UM. CORNEAU. publiciste, à Charleville. 
DESPAS, à Charleville. 
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| FÉNAUX, conseiller général, à. Givel fu 
: . ; 5 : Es +] 
OLLIVET, conseiller général, maire. à Mouzon. | br 
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Ariege 


ALT. Lreneral ol “DO À. députée. 
CHARII conselllier HCGILCT AL. cl | A Baslide-de 
S 6 "OU. 
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PE LPECH. ancien sénateur. à Paris. 
\FAGETTE., avocat. à Foix. 
; PHILIPPE. conseiller général. à Tarascon-sur 
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\IN. BERNIOLLE. député 

BACHIMONT, député. 

Pauz MEUNIER, député 

PauLzL GAILLOT. avocat. à Paris 
DENIZOT. conseiller général à Sart-Parresarx 
: l'ertres 
ISRAËT. publhciste, à Paris 
MERLE. conseiller municipal, à Marcilv-le-HMHaver. 
PASOUAL." à Troyes | : 
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RÉAL RATES E Aude 


| MM. GAUTHIER. sénateur. 

DURAND), de puté. 

MALAVIALLE, député 

A, SARRAUT., député. 

SAUZEDE. député. 

BASSOUA. maire. a asteinau | Aude. 

CALAS, maire, ä la Nouvelle. 

CASSAN, à Léèzignan. 

GASTEL, conseiller général. maire. à Lézignan. 


Aveyron 


‘ VIM. BOS: conseiller sgenéral. maire, à Decazeville. 
PREVOT. à Paris. 
SIMAN, conseiller mumcipal, à Rodez. 


Bouches-du-Rhône 


+ MM. Camize PELLETAN., sénateur. 
î CHE VIL LON, député. 
‘7 RS GIR ER député. 
HAURE :: BAYE LE: publicisté. à, Arles. 
£ SE huissier, à Marseille 
ESTIER, avocat, à Marseille. 


| D : GAVAUDAN, président de la Fédération départe- 
A Y mentale, à Salon. | 
F TT: [SSARTIER, à Marseille. 
{l | se MICHELIS, à Marseille: 
ù COURSE  ; PASQUET, conseiller général des Bouches-du 
Ï Le TP Une à Paris. 
RUN nn NA EYBAUD, professeur de Iyceée, à Aux. 
NH 24 Ft ES ROUBAUD industriel à Marseille. 
 : EURE :. SATGER, à Marseille, 


Calvados 


à UM. LE CHERPY, député. 

D CANU, négociant, à Vire 

a | FOUQUE T. industriel, à Caen. 

| ; HUE T. professeur de Collège, à Lisieux. 
L LE HOC, à Deauville-sur-Mer. 
LEVAVASSEUR, horticulteur, à Ussy. 


Cantal 


MM. LINTILHAC, sénateur. 
;, DAUZIER, adjoint au maire, à Aurilla 
LA FEL, conseiller général, à Maurs 
RIGAL., conseiller général. a Montsalvv. 
| TREMOUILLERE, maire d'Omps. 
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Charente 

UM. RAYNAUD, député. 
DANTON, à Angoulème. 
PETIT, maire, à Mons. 
SAULNIER. instituteur. à Vviers. 


Charente-Inférieure 
MM. Emire COMBES, sénateur. 
| ANDRÉ HESSE, député. 
l BERTRAND. di Marennes. 
| BRAUD, à Rochefort-sur-Mer. 
GI H1BO UT, capitaine de Iirecaite en retraite. ‘ 
Rochefort-sur-Mer. | 
NICOLLAS, avoué, à Marennes. 
RIGNOUX, conseiller général, maire, à Surgères. 
ROBERT, maire, à Champagnolles. | 


Cher 


MM. J.-B. MORIN, député. 
BÉEDU, publiciste, à Saint-Amand. 
ARMAND MITTERRAND, publiciste, à Bourges. 
PAJOT, à Vaux. ? 
PRIOT. conseiller général. maire de Charentonnay. 


Corrèze 

UM. DELLESTABLE, sénateur. 

KOUBY, sénateur. 
| TAVE, député. 

BRUGEILLES. à Tulle. 
ESTORGES, conseiller d'arrondissement. à Tulle. 
MADRANGES. maire. Le Vigeois. 
OUEUILI É.. docteur mr médecine, 1 Neuvic. 


Corse 
MM. GABRIELLI, sénateur. 
AJACCIO, avocat, à Bastia. 
CECCALDI, publiciste, à Paris. 
de BURGUE. avocat, à Paris. 
FABIANT. avocat, à Paris. 


Gôte-d Or 


MM. CHARLES, dépuie. 
CONVERSET, conseiller municipal, à Châtullon- 
sur-Seine, 
AUGUSTE LEVÉQUE, à Paris. 
LIVET, publiciste ,a Paris. 
MODOT, à Dijon. 


Côtes-du-Nord 
MM. TURMEL, député. 
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RE Ar Creuse 
tp MM. DEFUMADE, sénateur 
il à SIMONET. sénateur 

BIN ET député. 
COULON. directeur 4 
k, DUCOURET., à Guéret. 
#: (IRAND, avoué, maire, à Guéret. 
lREIGNIER, conseiller d'arrondissement 
Crozant. 
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LSSlANCCs, A Crus 


t Dcrdogne 
ï NIV. CLÉMENT CLAMEN . député. 


CR à SIREYJOL, député. 
DEFIGEAS. conseiller municipal, à Périvcueux 
DIUBOIS, maire, au Boure-du-Boëst. | 


F1 
'. \ ; | [” L ï | : ï 
ÉDOUARD MICHEL, conseiller d'arrondissement, à 


rer 


6 
dé, Dé 
Se 


k | Péro li 1! . 
| LE \iro MICHEL: conéeïller « rrondiésemernt. à 
VE saint-Fehx-de-Villadeix. 
Et HENRI LABROUE. à Bordeaux. 
AE \rASTOIX lR« } | ssE| | conseiller œéle] a |. naire de 
RS Lanouaille. 
Te 
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PORT EE. 
du rs == 


Doubs 
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hi: 15: \M. BEAUQUIER, député. 

h | MSC: RÈDE METIN, député 

| Si ÿ es | VI | FA RÉEVILLE. ar Pitié 
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ANDRADE. n Besancon 
SCHLUMBERGER. à Besancon 
MILLOT. à Besancon. 
MACFE!] 
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HU | VIM. CHarLes CHABERT.: sénateur: 
Fee: 4 VMauriCE FAURE: sénateur: 
+ En | 
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CHABERT, député. 
1 \UGUSTE MABILON: à Paris. 
né Pauz MATRAS., à Valence, à Paris 


2 
fn 


UR- 3 se RAF A 

La MEUSNE | HENRI PERDRIX adjoint au maire, à Valence. 
RE (ue Pacr, PEYRE, pharmacien, à Paris 

Ni sen HER 
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4 RCE Cyrus LETEVRE, à ‘Vernon. 
JE RN RUES | HENRI LEGRAND, président de 1] seclion du 
t Ge ER LR 
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ER CÉENCAEE | 4 à, Landepereuse 
Fe LR AE GEORGES, PLANQUE, directeur de La Tribune, à 
td ‘ TA 4er 

14 1 Bernay. 






WAGNER, père, docteur en médecine, à Lieurev. 


A 


fe 
cæ 








LEE 


Lors 
ie 
nn 
L He 


0 HR AE Maddil ES FÉrsEe Fate Se RE a r = —: ets oo © 
HA & MS AE et ta La ee De 
re 177 Load + = daté LR LIL 
L Le — ÉTRRRTE LE. Sel Le Le TE 2: 1 : Fr d 


D PET E 1 - = 




































395 = 





Eure-et-Loir fé 
VMIN. BAUDET sénaleur. ff 
JOUANNEATS. avocat. à Paris lé 
OULIF, à Dreux. | 

DT POUPON. consciller général d'Eure-êt-Loir. à 

Paris. (eu 

\pOLPHI CHERON : Sant-Naut les-Fossés (Seine). fi 


Finistère k 
MM. DUBUISSON. député. 
LE BAIL député. 
LE LOUEDEC, député 
PLOUZANE. député. 
Léon FORT. à Brest. 
Louis HASCOËET. à Brest. 
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\LEXANDRE PINEAU., conseiller mumdcpal à Kermou v: 


| 
Lambézellec. ñ 
See ET. à Brest. f 


Gard di 

5 

I. BONNEFOY-SIBOI h. sénateur. K 
CREMIEU X. séenatet r. 


(x. DOUMERGUE. sénateur. 


\iA 


DE 


ge 


JEAN CGAZELEES. conserller general, à Saint-Gilles fs 
GACHON. conseiller général, Gu Gard, à Montpel 6 


her (Hérauk).: 
HERMET. conseiller général. mure de Génolh3c. 
HENGAILHOU. inatre de Pont-Saimit-Espril. 
Louis MOURIER. docteur en medecine: à Veze 
nobres 
Marcez ROGER. auditeur au Conseil dEÆEtat, à 
Paris. 
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Lens 7 


Haute-Garonne 
| \IM. BEPMALE. sénateur 
| LEYCGUEF. sénateur. 
| O1 RNAC. sénateur. 
| CRUPPIT. députe. 
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BÉLINGUIER. maire, à Vailleiranche, 

BILLOT. maire, à Castanet. 

AZASSUS AvOC AI, à Saint-Gaudens. 

Féricrex COURT. ancien consetler d'arronthsse 
ment, à nous 

Pauz FEUGA. conseiller général, à Toulouse. 

(IASC, maire, à Maurel, 
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Gers 


MM. DECKER-DAVID. sénateur. 
SANCET, sénateur. 
BRANET. à Vic-Fezensac. 
FITTE, publiciste, à Auch 
PHILIP: AvVOCat. 1 VMauvézin. 
SAINT-CRIQ, à Ivry (Seine). 


 ! Gironde 
1 


MM. D' BOYMIER, à Saint-Vivien-de Médoc. 
BURLOT, à Talence. 
DELLAC, à Floirac. 
DT DUPEUX, conseiller seneéral, 
j DUVERGER, à Bordeaux. 
EL Commandant LALANNE à Éordeaux. 
ES : Dr MALET, conSCiller d'arrondissement 


à Bordeaux. 


à 
RE | Bordeaux. 
PALENGAT. à borde‘atix. 
ROUSSIE. à Bordeaux. 
Li RULLIER, à Lormont. 
L: LAURENT SENS. à Bordeaux. 
| 3 
k # ê À | Hérault 
h 4 EEE | \VIM. LAFFERRE. député. 
| ne EE | PELISSE, député. 
S RC BLAQUIÈRE, Directeur du Petil Méridional. 
fl DR LL Montpellier. 
j; { D GADENAT, conssiller général, x Béziers 
à | Li CAFFORT, conseiller cénéral, a (Jonzac. 
| fe FERRASSE. conseiller général à Montpellier, 
: te Louis GIBERT, adjoint au maire. à Montpellier. 
| f GUILHAUMON. Conseiller général. de l'Hérault à 


Paris. 
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MM. B\ )LLOT ÉL, vélerinaire, 4 tennes 
CGOURAUD, à Châtes ISIrON. 
DOTTIN. Doven de la Faculté 


or 
2 
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ns md À = 
| FT NES 
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‘og Lelttes, 


gt ri ER SE 


‘| | dE a Rennes. 
dt | ï GASGNIER-DU PAR : conseiller éTer al. IFLAITC, 


a Saint-Malo. 

/ Oscar LEROUX, adjoint au maire à hennes, 
MALAPERT. avocat : Rennes. 

MUZEREAU., à Rennes. 
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VLIVE. 


VENT. 


MM. 


“)() 


CE Î 


Indre 





LEGLOS. sénateur. 


H. COSNIER, dépuie. 

CLuaim TALICHET. consciller général, à Chäleau- 
r'OLIX. 

FE, EAU ancien député, à Paris, 

PATUI \U-BARONNET. conseiller municipal, à 
a be 

J. TERNIER. conseiller 
Indre 


e 1 Ï L 
nunicipal, à Palluau-sur- 


Indre-et-Loire 


PIC-PARIS, sénateur. 

René BESNARD, député. 

FOUCHER, député. | | 

BASSE REAU. conserller d'arrondissement, à olIrs, 

GOMBARD, a l'ours. 

ROBENNE redacteur BIT chef cle La Dépéche ‘le 
Tours. à Paris. 

THUELIN, à Tours. 


Isere 


fe UF FRAY. sénateur. 
LMON l, avoué, à Bourgoin. 
ILLET. docteur en médecine, à Paris. 
Pr COCAT, avocat, Grenoble. 
DUMOLARD. conseiller général, à Grenoble. 
RES conseiller général, à Grenoble. 
Josepm VALLIER. conseiller général, à Grenoble. 


Jura 


STEPHEN PICHON, sénateur. 

[ROUILLOT., sénateur. 

Enmonn CHAPUIS, député. 

Ca DUMONT. député 

PONSOT. dé puié. 

Pauz AUDEBERT, rédacteur en chef de lFAchon 
républicaine, à Dôle. 

Désiré BENOIT-BARNET, 
Dôle. 

Yvon DELBOS, pubhciste, à Paris. 
Mierus PIEYRE. maire, à Dôle. 


conseiller général, à 


Landes 


MILLIES-LACROIX, sénateur. 

BOUYSSOU, député 

LOUSTALOT. cépuié. 

EMILE pee Lise à Mont-de-Marsan, 
Argent LARROQUETTE, professeur de lycée. « 
ets Marsan. 
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MANCHE TRE NuMA MONTAUZIER, conseiller Hiunicipal, à ‘Sainl 
SHC: Li Juhen-en-Born. 
| JEAN SARRADE, ingénieur-Agronome. à Aire-sur- 


(| Adour. 
Loir-et-Cher 


NENT. UrEONGES Ci 1 : publiciste. La | CHIC ŒU 
EROGER, drécteur du journal Le AN En :; 
Blois. 
HUBERT-FHLAY. AVOCAL 4 Blois 
HENRI JOHANNET. conselller cénéral } 
\ Hlethierry. 


w 
Fe 


PR a 


Loire 


ETES 


oo mme, 


+ \IAT. ALEX. Consellle]l HHUMICIPAl. “L {] L'AldsLI 
| [ + : j 

ie \| LD) Li. à MAI Etienne. 

Ë JEAN BERTRAND. à Saint-Etienne. 


U 


PEER 


RÉGIS DOUNY, à Firminy. 
PIERRE ROBERT, à Montbrison. 


RSS 


nou LÉISSIER. à Saint-Ktenne 


L 
| 
de Louis VIDON, ancien député, à Bourg-Argental 
1 SNE | 
ME 
k ne | EE : ne 
fi 22 À | Haute-Loire 
di 4 
L. F ii ; \ 1 \ r e e É 
4 tnt 20 si NIM. FAYOLLE, conseiller général, à Frugières-le-Pin. 
| : x $ | | : 
M 1027 \i PAGES-RIBEYRE, conseiller général, Le Puy. 
d 4: LETAOIRNS LÉON PEYRAC HE. ù Samt-Didisr-la-Seauve. 
i ‘ D &: 
+E SE À 


in 


Loire Intérieure. 


rep. 
te aR 
pe mé 


NM. CHATELIER., à Héric. 
Léon DAVID. à Nantes. 
FOUCAULT, à Nantes. 
ne GRANDIJOUAN., à Nantes. 
LE BRUN. ingénieur. à Nantes. 
LELORD. conselller æéenéra). | Sarl Etienne-de 
Mont-Luc. 
H. PETIT, à Nantes. 
GG. VEIL, adjoint au maire, à Nantes. 
LL. VAEL, adjoint au maire. à Nabte 


JOUBERI PE YRE) conseiller oénéral. a lence. 
RIB 
EH YI 
| 
| 
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ES 
pes Er. 
lasse 
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\IM. AL Hiue JR, député. 
l. ER. député, 
H. ROY. député. 
PIERRE DEZARNAUL] s. docteur en médecine, 4 
(rien. 
AUGUSTE DUCLUZEAU. à Gien. 
TOL/INGER publicite, 1 NMontarei 
lURBAT.horticulteur, à Orléans. 
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sénateur. 
dé} nuitée. 


député. 


LE. 
conseiller 


Consé 
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F., ROUX. 


Paris. 


)T HK 
BO 
\BEL 
DESETR) 
Dr PETO 


ERNEST 


ARO 


X AUVR 
Dr 


VAL 


HAUDOS. 
MARGAINE. 


EC au AD 
mat R 


ROLAND. 


\Y. 
BOURGOGNE. 
A. CHEVALIER, 
J. JEHENNE. 
la-Land: 
PERGEAUX 


{" 


BOURGEOIS. 


GUI Gr 
AVOCAI à Pari 
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Itlaire 


sainit-Leré 


sA1ntt rérx 


Lot-et-Garonne 


député. 

AUSSEIN. 
GHAPEYRON., à M: 
 LPECI 
LAGASSE., 
PU 


t1IlCIETI 
architecte. 


JOL. 


Lozere 


député: 
Ingénieur. à 


coneelller rene 


Pari 
“al de 


Maine-et-Loire 


maire. à 
IN. conseiller 


conseiller 


Maire, d 


Manche 


conseiller pér 


avocal, à 
conseiller 


LL E., «di 


Marne 


cenAatTellr. 


sénateur. 


RE 
D. 


M ARC IL ANDE AU, 


député. 


député. 
député, 
maire, à 
adjoint au pere 
docteur en 


conseille rl 
avocat. 


conséiller 


à Se rmaize-les-B'ins 
ré néral. 
4 


publiciste ‘ 
IUTIFATICLE. 
conseiller tré] 


| j 
(élite. 
| 


\ge: 


RGUIGNON. a Saumur 
BOU œenéral. 
général, à 
SAUMUT. 
publiciste, 


a 


era). 
oeneéra 


Paris 


eneTAl 


Granville. 


(hAlons-sui 


leciné. 


néral, à Agen 
ris 
| (ACT 

lés Ponts-de-Cé. 


Angers. 


al. 


Barneville. 


 Saint-Malo-de 


À ! \ 
Marne. 
“Ililkés 


à Reims. 


à Epense. 


Reims. 





LL à Cherbourp®. 
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FR ute-Marné 


SOYE, déput 
il) député. 
L.] :RGF1 È VOCAL. 1 L 
: DECLERC, à Langres. 
L.. RUTY. conseiller HuniCipal). sn À 


V._ VIENNOT. marre, à L 


DESS 
VAI 


S 
\ 
de 1 
\ 


NOTES. 


‘haumont. 


AE L EC ” 


Mayenne 


N-SERVINIERE, 'aépuie. 
EAU. 4 Wavente 

DUPRE, à Laval. 
ER, maire, «à 


publhciste, 


Mayenne. 


Fnebien (Seinme-e-0160). 


Meurthe-et-Moselle 


Cr, CHAPUIS, sénateur, 
 ERNADIN, juge dé DPAix. Don 
CAHEN-BERNARD, à Nancy. 
(rénéral GODARD, à Paris. 

TE, publiciste, si 

JE, cl Nancy, 


‘R. conseiller général, à 


More 
À OtiSSO D 


\ dl Ï | ce V 


Nancy. 


Meuse 
LEFEBURE, dépule. 
CHARLES. éditeur, à Paris. 
LIÉE V e locte Le en médecine, à Paris. 
EUG MARTINOT. ingémieur, à Par 


ex \RD POTERLOT. ancien maire, à Stenay. 


Morbihan 


BRARD, député. 

NAIL, député. 

LE ROUZIC, député, 
BLUM, professeur Paris. 
BOULIGAND, conseiller général, à 
GALLENNE, conseiller général, à 
LE GLOAHEC. conseiller général, à 

Quiberon. 

Hennr MACREZ, à L: 
MAULION. avocat, à 


agrégé, à 
E orient. 
3elle-Isle. 
Saint-Pierre- 


rent. 
Rennes. 


Nièvre 
PETITJEAN, sénateur. 
D'AUNAY, sénateur, 
MASSE, député, 


RQ EE 


+xENARD, député. | 
CHAMPENOIS., à Nevers. 3: 
SHOMET, conseiller, à Saint-Pierre-le-Moutier. 41 
MAGNIEN. conseiller généri, à Metz-le-Comte. À 
\omicre VIROT. publiciste, à Nevers. 





















































SL. 


En an, Fr" 
= ue, 


Nôrd 





BERSEZ, sénateur. 
DEBIERRE. sénateur. 
HAYEZ, sénateur. | 
POTIE, sénateur. 
lRYSTRAM, senaleur. | 
DEFONTAINE, député. 1h 
5 DRON, député. ! 
- GUISLAIN, dépule ' 
Er PASQUAL. député l 
| POTIE, députe. 
BARIT, ingénie ee 4 -L ile. LE 
BERTIAUX, à. Valenc iennes. fl 
L OUIS BLEMA NT. etat à Valenciennes, 1 
BLANKAERT., à Wattrelos. i 
BOURI SE-THIBAUT, à Lille. | 
CUISSET. à Valenciennes. É 
Juces DUFLOT, à Ssomain. Me 
GAHIDE, 4 Roubaix. 1 
HAYEM, à Lille. xl 
LABBE. doctr en ‘nédecia. à Roubaix. Hs 
La + 


GASTON LE VY., a Lille. 


qu 





LIMBOURS, professeur le lvcéc, à Douai. fl 
dE MILLOT, avocat, à Vaenciennes dy 
è MOURMANT, à Lille él 


e Grorces PETIT, à L:L: a 
PIOLAINE, à ! ai 

Grornces SELLIEZ, à Roubaix. #f 
Gasron SIGRAND, à Lille. *h 
TÊTE, à Hondschoote L 

VOLLAEYS., avocat, à Dunkerque 


rl 
< = 


Oise 


MM. E. DUPONT, sé Eur r. 
BOUFFANDEAU, député. 
CHOPINET, député. 
Le SAINT-FUSCIEN, docteur en médecine, € OT : 
seiller général, à Grandvilhers. 
Lours DESHAYES, conseiller général de l'Oise, à 
Paris. 
FAURÉ-HEROUART, ancien conseiller d’arrondis- 
sement, à Montataire. 
Remy RENDU, conseiller général, à Maignelay. 
Came RENARD. à Ferrières 
SCHMIDT., conseiller général, maire, à Crève- 
cœur-le-Grand. 
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Ga VIVI. AnatOze ANDRE, publherste, à Paris. 

re ME EEE ki FABIUS DE CHAMPVILEE. pubhcisle, à Paris. 
ee dr 21 6 FU A CaLixTE GILLOT. à Condé-sur-Huisne 

| | JAY. à Condé-sur-Huisne. 


Pas-de-Calai: 


| 
bhocteur BEROI DS Calais. 
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Docteur CAR] 

LEM \[] RE. | Toutes Ver 

LEVY-ULLMANN, prots35s nr de Faculls, à Paris. 

M \RENGE, vérilhicateur des Porcts-êt Mesures s 
Béthune: 


f 
mare Er: É 

5 Ja usés eh 

# 6 he : 
Dhs Era 
RAI 


1 1 LE 1 : 

N Ie professe | cle reel.  SAaiI-CMOT. 
'ÉRON. à Boulogne-sur-Mer. 
XKUVOST-BARTIER., à Hénin-Liéltare 
DUSSEL, publiciste, à Lens 
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te 


Ah de 


Puy-de-Dôme 


MM. CLÉEMENTEL, député. 

JHASSAING, député. 

MARROU, député. 

DUMOTHIER. consetller MAuMICIAl. | Clermont- 

Ferrand. 

GAC et docteur en médecine. à Pâris. 
GUILLEMIN. ee à Thiers. 
té MALSANG, docteur en médecine, a hampelx. 


LE MASSE. avoué, conseiller d'arrondissement, à 
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| hi | “'ANE DENIS PINET, docteur en médecine. à Clermont- 
hi FE Ferrand. 
| j Fi 4e Basses-Pyrénees 

Da TRE MM. GARAT, député. 


BOUEËE. conseiller général, à Théze. 

Docteur DOLERIS. conseiller oénéral. des Basses 
Pyrénées, à. Paris. 

Gusrave FERRON, publiciste, à Paris. 

MA RIE-GRORGES FERRON. avocat, à Oicron-Sainte- 
Marie. 

FROIS: adjoint au maire, h Bayonné. 

INCHAUSPE. docteu Il médecine. “| \scaral 
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4 Au RE NIM. DREYT, député. 

D ’ LE \& ù 17 1" : : 
HART | à FITTE, député. 

In | FAURE |. mn TE : Tu ; y 
A LE 26 CRE NOGUES, député 
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ALExaNDRE BOUE, avocat, à Tarbes. 1 
DALEAS maire d'Argelés. 1h 
FORTASSIN, avoué, à Bagnéres de-Bigorre | 
GIBRAC. adjoint au maire, “4 Tarbes. * ; F 


Pyrénées-Orientales 


; MM. PAMS, scnateur. | 
| DALBIEZ, députe. i 
\1 LIN AUIT deputle. 1 
DUMAYNE. adjoint au maire, à Perpignan. D | 
J. MARTY, à Perpignan. {é 
PIGNET, à Paris. ff 
Joacgim VIOLET, à Paris. Ki 








Haut-Rhin 


UM. LAURENT-THIERY, sénateur. ' 
SCHNEIDER, dépulé. | 


Rhône 1 


3 

M. BEAUVISAGE, sénateur. ë 
CAZENEUVE,. sénateur. ji 
HERRIOT, sénateur ï 
PONTEILLE, sénateur. k 
VERMOREL, sénaleur. l 
BOUFFIER, à Lyon. Fi 
CHAMBAUD DE LA BH VERRE, conselller encC- ÿ 
ral. à Lenlilh : 
GORJUS, à LA: 
\zexis GUELI 
Jean PEYRET, conseiller cénéral, à Lyon. à 
PAUL PIC. professeur cle Faculte. ea | von h 
RIVIÈRE. avocat à la Cour d'Appel, à Eyon. FH 
[RICHARD, à Lyon. | 
VIAL. adjoint au maire, a Lyon. | l 


VICTOR. adjoint au maire, à Lyon. # 
‘ 


if 4 


{ 
NL. DTOIëSSCUU (lt IVCEE, “ |,yon. JL 


Haute-Saône 


\IM. COUYPBA, sénateur. 
René RENOULT, député. 
CLÉRISSE, à Arc-les-Gray. 
| Eure FRECHIN, à Lure. 
| PEROZ. conseiller général, à Plancher-Bas. 
Francois PETIT, conseiller cénéral, à Autrey. 


Saône-et-Loire 


MN GUILLEMAUT, sénateur. 

RICHARD, sénateur. 

SARRIEN., sénateur 

HAUSSIER. dspute. | | 
DESGRANGES, conseiller général, mare, à 


hRomenay. 


æ née =. 
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à  Asniéres 


Fenaaxm DUBIEF. ancien  ministrt 
(Seine 

DÉCOENE-RACOUCHOT, conseiller général, à 
[ssy ee 

CLAUDE GAILLARD, premier adjoint au mure, à 

Chalon 

(1ERBE., avourc. 

Vicror MUNOT. docteur en médecine, à Chalon 
sur-s 1111. 

PEÉIIIJEAN, conseiller général de Saône-et-Loire, 
à Fourmies (Nord). 

POIRSON. directeur du Morvan 
Autun. 


11 
ha Oil. 


Et A Er RTS - 
l'ÉDUOUCICOELTEL, à 


NIM. LEBERI]I, sénaleur 


BOUTTIE. epule, 

CAILLAUX, député. 

\DET. mire. à Momeres. 

BURGEAIN. maire, à Sablé. 

en A Y. NéSOCIATIE, Le. Mans. 

GROULT, receveur des Hospices, Le Mans. 
GILBERT, Le Mans. 

RENÉ PELLIER, Le Mans. 


Savoie 
MINI. F£rix CHAUTEMEPS. député. 
GEX, avoué, à :{ hambéry. 
PigniEe GRISARD, président de la Fédération de 
l'arrondissement d'Albertville. 
HUÜGOUNET, à Paris. 


Haute-Savo'e 
MIN: EF. DAVID. député. 


JuzEs BOSSONEY. maire, à Chamonix. 
G£oRGESs DANGON, publiciste, à Paris 

(xASTON GROS. avocat, à la Gour d'Appel à Paris 
HUNSTEDT, négociant, à Annecy. 


Seine 


NMIM. À. LE : VRE. sénateur. 
VASCURAUD., sénateur. 
tANSON, sénateur. 
lRAUSS. sénateur. 
RVAIS, Sénateur. 
BRUNET. député. 
F. BUISSON. député. 
CHENAL, député. 
GHARLES DELONCLE 
DESPLAS, députe, 





Vonttlés. 


ee, 


LE EBOUC + «le LU Lt: 
PUEC H: 16 ping 
5 EELG. dé pu 
AMOUROUX. 4 ‘ Aënières. 
BALANS. t} Saint: Maur lés | OUsses. 
BILLET, pubhciste, à Asnières. 
BOKANOWSKI avocat à la Cour d’ 
À. BONET ,:à Paris. 
J.-L. BONNE É brésident de |. Fédération 
". Sr socialiste de la Seine. à Paris. 
HE à Paris. 
AHE , publhGiste, à Paris. 
CHABANNIE à Paris. 
HALIGNE, publiciste, “ Paris. 
ee CHARPENTIER, publiciste, à Asnières. 
HENRI CHAT NE l, avocat à la Cour & Appel 
Paris. | 
GHAUTARD, ancien député, à Paris. 
GHERADAM, à Paris. 
\nOLPHI CHERIOUX. conseiller 


Paris. 


Municipal, 


L’'HARLES GOINTE. ax b à la Cour d'Appel. 
Paris. 

EMILE DESVAUX, conseiller municipal, à Paris. 
\irren DOMINIQUE, avocat à la Cour d'Appel 
Paris. | 

ANTONIN DOUZET, publiciste, à Paris. 
Jures DURAND, avocat à la Cour d’Appe 
Paris 
FORESTIER, publiciste, à Paris 
FORGEOIS. né OCIANnÉ. à a (rarenneé-Colombes. 
GACON, à Groix-de-Berny, Antony. 
GICON, nég OCiant, à Paris. 
publiciste. àa Bagnolet, 
% GU. à P: iris. 
Henri LAMY, docte en médecine, à Paris. 
CHARLES LEFEVRE, à Paris. 
LUCIEN LE FOYER. avocat à la Cour «dl \ppel. 
Paris. | 
VIANNE. à Vitrv-sur-Seine. 
MicHez MILHAUD. avoué. à Paris. 
OUDARD, négocant, à Paris. 
OUDIN, conseiller municipal, à Paris. 
PREVOST, à Paris. 
UER OY, à Paris. 
ENEUX. négociant, à Paris. 
OTIX\ AL. à Paris. 


À 


} 
R 
R 
H. ROUSSELLE. conseiller municipal, à Paris. 
H. SALLES., à Montrouve. 

Léon SALMON, à Paris. 
Docteur SALMON. ancien conseiller muniIcIpal, 

Paris. 


VIROT, conseiller municipal, à Paris. 


Appel, 4 Paris. 
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Séeine-Inférieure 


ÉAURAIN. à Rouen. 
BI KIOIS, professeur 
E: | se a Rouen. 
Fe rUILLOT. avocat. Le Havre. 

Gros HAUVILLE, à Saint-Valérv-en-C: 

MAGNIER. docteur en médecine, à San LT enn: 
du Rouvray. 

LÉON MEYER, conseiller général, Le Havre. 

Louis MULLER, président d'honneur de la Fede 
ration départementale des groupements reépubli- 
CA1rie rAICAUX {* | radicaux socialistes Le | SCIE 
An à Boiscullaume.. 

LLE. conseller général à Roueï 

Bt : Rte à Rouen 


| . UT 4 vi de [7 s 
HOTOraire., à houen. 


Seine-et-Marne 


ARNY. senalieur 
(rASTON ME NIE R. sénateur. 
REÉGISMANSET., senateur. 
DERVELOY., député. 

|. DHUMESNH., dépuic. 
député 

[SSOUD,. député, 

UE. maire. à Melun 


2 ( 
Remy FRÈRE. à Nanteutl-les-Meaux. 
HENRI POMME FR Ÿ'. incl trie). 1] Mes: 
\VOUTrI [is Ut VeNClIx do rm AMorei 


Seine-et-Oise 


\IMOND. sénateur. 
député. 
DALIMIER., député. 
FRANKELIN BOUILLON. 
Emrxe LAURENT, député. 
THALAMAS. député. 
VIAN, députée. 
BAILLEUL. à Versailles. 
BAILETON Recon 1 Xliuisons-latuiie 
GAU lHERIN. à Argenteuil. 
GOUTAT. à fouille S 
GUIL EMETTE publiciste, à SaantLeuFavern 
RÉ EMMERSCHMID maire. à Villeneuve-sain 
(reorces,. 
[ARTE maire. à Verneurl-sur-Séime. 
{I F architecte | ARE QUIL 

TLLIER. avocat, à la Cour d'Appel, à Paris, 
RAY] avocat à 1a D d'Appel, à Paris, 





député. 
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Deux-Sevres 


UM. DEMELLIER, députe. 
CORBIN. docteur en médecime, 
Gasron HULIN. publiciste, à. Thouars, 
Crémexr MENARD. conseiller éenCral, 
Thouars, 
Emure CIBIEL, maire 


somme 


\MIM. FIQUET, sénateur. 
DUSEVEL, dépuie. 
KLOTZ, député. 
MAGNIEZ, dépule. 
TERNOIS. députe. 
Geonces BIENAIME, à Paris. 
Faxrer CARPENTIER, à Amiens. 
LIRBAIN DU D a à Amiens: 

\I 


fu" A | h - 
"+ \ | Lt HA lX ‘} FH js 


THU UIL L. JE R BUR [D)AR conseiller général, 


V ionacourt. 


Tarn 
BA LA SOURCE. négociant, à Mazan 
Francors COMBES, à Paris. 
Emmanuez LAFON, à Paris. 
Jacques ROLLAND, maire, à Gaillac 


Tarn-et-Garonne 


, BONNA FOUS. publiciste, à Montäuban. 


n i : 1" a “ 
IN docteur en MmeéeGECINE, d Paris. 


Var 


sénateur. 
RBE . à ‘Toulon. 
)N Toulon 
UOTE ‘| [ra 0 ligenan 


\iNC HU’ ._ ancien maire, à Bar 1OIS. 


Vaucluse 


Acaize MAUREALU, sénateur. 
GUICHARD, député. 

Lours TISSIER, député. 

(Ürvesr FABRE. industriel. à Vaison., 
Josrpx GUIS, cotaire, ('availlon. 
Gasron ROBERT, avoué, à Apt. 
JACOUTS STERN. nubliciste. à Paris. 
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Vendée 
k MM. CHAILLEY, député. 
1 GEORGES BATIOT, conseiller général 
\Vicrôr BOISDÉE. Conseiller énéral. 
sur-Yon. 
GAILLARD, maire. à Montaieu. 
| LuctEN-VICTOR-MEUNIER. 
| LOUIS MOURAT. conseiller 
Sables-d'Olonne. 
POUZET. maire. 


, à lalmont. 
à La Roche 


publiciste, a Bordeaux. 
(| arrondissement, Les 


a Nieul-sur-J'Autise 


Vienne 

MM. GoitLaume POULLE. sén teur. 

SURREAUX. sénateur. 

DUPONT, député. 

CHOIÏISY, instituteur. à largé. : 

ANDRÉ LACROIX. maire. à Béruges. 

MORAIN, conseille: général, maire, à Poitiers. 

VALEET-DECHERAT. conseiller d 


LE l'arrondissement. 
aaJoint au maire, à Poitiers. 


RE 


Haute-Vienne 


| MM. CHABROUILLAUD, pbublicisie, à Limoges. 
i PATRY, avocat, à Limoges. 
4 SARRE, conseiller général, à Pierrebuffière. 
h L'HUILLAT, agent général d'assurances, à 





Limoges. 


: Vosges 

4 : | MM. ABEL FERRY, député, 

4 k L'AMILLI PICARD. député. 

te SCHMIDT, député. 

us 10 VERLOT, député. | 

i de te CAMILLE DUCET FX. conseiller enéra]. maire. 1 


Saint-Dié. 
LARDIER. avocat. à Saint-Dié. 
REMOVILLE, à Charmes 
GILBERT RENAUD, conseiller cénéral. 
SIMONET. conseiller oénéral 


\ PIERRE VENARD, professeur. 


à Epinal. 
Bulegnéville. 
à Remremont. 


ls 
3 Ÿ 1 FM 


Yonne 
. MM. BIENVENU-MARTIN. sérateur 

3 JAVAL, député. 

D MILLIAUX, député. 

| RIBFÈRE, député. 

CRESCENT., à Villeneuve-sur-Yonne 
MERISIER, à Sens. 

CAMILLE MONJARDET, à Sens. 

SILVY, conseiller général de l'Yonn+, à Paris. 
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Alger 
MM. BROUSSAIS. député. 
ANDRÉ BERTHELOT, ancien député, à Paris. 
NuMmMa CAVALIER, à Paris. 
ALFRED DÜUPUY, professeur de Ivcée, à Alger. S 
JULES TARDRES., sous-ingénieur des Ponts-et- 
Chaussées, à Alger Q 































Constantine 
MM. AUBRY. sénateur. 
>U l'TOLI, député 
FILLIÈRES. architecte experl À bougie. 
EMILE LEUERMANN, avocat, à Philippeville. 
MARCEL BROSSE. publiciste, à Paris. 
GEorGEs LAU RI NT, instituteur, à Pari 


Oran 

MM. TROUIN. cépute. 
Louis BESSE, négociant, à Paris. 
N CHATEL, architec à Paris 
; PAUL FALOT. ae lSU] riel. a Rueil (Seine-et-Oise). : 
R. (TASSER. maire. à Oran. î 


Cochinchine + 
4 VUM. PARIS, députe. 
BOUNDAI. à Paris. { 
MORIN. ul Colombhes [SBINE | 


Inde-Françcaise î 
UM. BLUYSEN, deputé 
COULON. avocat à la Cour d'Appel, à Paris. 
Henxrt MAGER, publiciste, à Paris. 
La Guadeloupe 


4 MM. Anpré BETON. avocat à Ia Cour d'Appel, à t 
Neuilly-sur- Se ii (Seine). 4 
M CHarLes VALENTIN négociant, à Neuitlly-sur- 
, Seine (Seine). 


Rien RE dm di € +7 


La Béunicn 


UM. GASPARIN, depute. 
PIERRE ALYI F. à Paris 
(*EORGES ROUSSENOT publiciste, à Paris 
NICOL. à Paris. 
Sr 


VEAU., à Saint-Maur-les-Fossés (Seine). 


Sénégal 


Luc Éd 


É UM. CARPOT, député. | 
BAUZIN. avocat. à la Cour d'Appel à Paris. 
SCELLIER, à Pans. 
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Aisne, — 1,6 Hemmocrale du departement det Aisne. 


à Vervins. 


k 
Allier. — Le Progres de l'Allier. 
Basses-Alpes. — LU Républiq ue des A (pes, + L}1 - 
gene. 
Ariège, — La Tribune Ariégeoise, à Pamiers. 
Aube. — Lé Petil Troyen. à Troyes. 
Bouches-du-Rhône. La Déiorratie des Bouc/es- 
du-Rhôrie, à Salon. 
Cher, — Z' Avenir du Cher. à Saint-Amand. 
Gironde. - Li krance le Bordeaux e{ du Sud 
Ouest, à Bordeaux. 
Hérault. — Ze Petit Meéridional. à Montpellier, 
rue Henri-(ruimier. 
Jura. — ZL Action Jurassienne., à Dôle. 
| Landes. — Za Bataille Landaise. à Mont-de-Mar- 
san, rue Dulamon. 
Loir-et-Cher. Le Nouvelliste. à Blois. 
Lot-et-Garonne. — Le Petil Garonnuis. à Saint 
Barthélemy. 
Manche. — Le hetveil, À Avranches. 
e Marne. — L'Eclaireur de lESE, à Reims. 


Nièvre. — La Tribune, à Nevers : La Réforme 


le l«t Nièvre. | Nex crs Le Cosnois. L (:osne. 
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Saône-et-Loire. — Le Progrès de la Saône et- Loire; 
à Chalon-sur-Saône. 














ll Sarthe, — Ze Bonhomme Sarthois. au Mancs. 
Haute-Savoie. — Les Alpes, à Annecv. 


Seine. — Le Radical, l'Aurore. la France. le 


ns 


Rappel, la Lanterne, Paris-Est (à Bagnolet), FÉné:z 


Ti 3 11 CO Î à 
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seine-intérieure. 1,6 Hé DULULICETT hRouennats, 


a Rouen. 
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Seine-et-Marne. — {4 République de Seine-et- 
Marne, à Melun. 


HITS 


Deux-Sèvres. — Le Bocage et la Plaine,àThouars. 
Armée et Démocratie. 


Va uCcIuse, - Le Petit Vauclusien, | \vignon. 


Vienne, — La Démocratie, À Poitiers. 
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Yonne. — Ze hepublicain de F Yonne, à Joignv. 


\lger, — £Le Radical-Socialiste, À Alcer. 
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